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« Pour que les conséquences apparaissent aux nations, il leur faut des catastrophes ou le recul de l’Histoire. Elles se résignent à vivre entourées de forces invisibles, comme les génies des Mille et Une Nuits, qu’elles blessent sans le savoir et qui exigent des comptes tout à coup. »
Jacques BAINVILLE,
Les Conséquences politiques de la paix (1920)

« Les crimes des vaincus trouvent leur origine et leur explication – mais non, bien sûr, leur excuse – dans les folies des vainqueurs. Sans ces folies, il n’y aurait eu ni tentation ni occasion de commettre de crime. »
Winston CHURCHILL,
Mémoires de guerre (1948)

Avant-propos
Une formule célèbre attribuée à Rudyard Kipling veut que la première victime de la guerre soit la vérité.
Il est en effet dans la nature du « brouillard de la guerre » de se nourrir en permanence des mensonges officiels des belligérants. Ce brouillard n’aura sans doute jamais été aussi épais que dans le cas de la guerre d’Ukraine et des conséquences qu’elle a entraînées, qu’elle entraîne toujours sur la stabilité de la planète.
J’ai voulu dans ce livre tenter de percer ce brouillard par un long travail d’analyse, appuyé sur l’expérience acquise tout au long d’une vie professionnelle tournée d’abord vers l’international. Et mes conclusions, devenues mes convictions, autant le dire d’entrée de jeu, ne sont pas dans l’air du temps ; elles ne collent pas aux discours ressassés jour après jour dans l’un ou l’autre camp. Elles démontent en revanche l’engrenage funeste dans lequel nous sommes désormais coincés, un engrenage qui pourrait conduire à un embrasement général, perspective que, très naturellement d’ailleurs, personne ne veut regarder en face.
Avant de les développer dans les pages qui vont suivre, je dois au lecteur de les afficher dès à présent. Ainsi aura-t-il le choix, soit de s’en détourner immédiatement, et donc de reposer ce livre, soit au contraire de les approfondir avec moi. Les voici donc : elles sont au nombre de sept.
1° Ma conviction première, depuis le début de cette crise, c’est-à-dire depuis le début des années 2000 au moment de la « Révolution orange » du premier Maïdan, à Kiev où je me trouvais, est que cette guerre aurait pu, aurait dû être évitée. Je l’ai dit et écrit à de nombreuses reprises, y compris jusqu’au dernier moment, à la veille même du déclenchement de l’invasion russe, dans une tribune au Figaro le 17 février 2022. Il est triste – et même lamentable – qu’il ait fallu attendre près de trois années de guerre, un demi-million de victimes, et la dévastation d’un pays entier, avant que le mot « négociation » soit à nouveau prononcé…
2° Ma seconde conviction est que cette guerre est le résultat, non seulement du choix de Vladimir Poutine de maintenir à toute force l’Ukraine au sein d’une zone d’influence russe, mais également des errements des politiques occidentales, américaine notamment, et de l’indifférence des Européens. Hélas, dans cette tragédie, les torts sont partagés – ce qui n’excuse en rien, naturellement, le crime d’agression du 24 février 2022.
3° L’engagement de la France et des Européens en général dans ce conflit a été pour l’essentiel dicté par l’émotion, non par une réflexion stratégique approfondie, tant sur les causes que sur les implications de cette guerre, y compris pour nous-mêmes. Tout cela, à la remorque d’une administration américaine finissante, confuse, erratique. Or, l’ironie de l’histoire veut qu’avec le temps l’émotion s’érode, quand elle ne se trouve pas remplacée par une autre : la Palestine, en l’occurrence. Quant aux campagnes électorales qui rythment la vie des démocraties, elles ont conduit à bousculer, voire à éliminer les principaux acteurs de la pièce – du moins du côté occidental. Les sortants ont tous été fragilisés comme Scholz et Macron, sortis comme Sunak après Boris Johnson, ou contraints de se retirer comme Biden (et peut-être Macron demain). Tout cela affecte directement le conflit ukrainien où nous nous sommes tant impliqués. Ainsi, en France, la première moitié de l’année 2024 a été marquée par les discours martiaux du président Macron : il était même question un temps d’engager nos troupes en Ukraine ! Mais qui parle encore de la guerre d’Ukraine dans le chaos politique provoqué par la dissolution irréfléchie du 9 juin ? Mais si l’émotion et les priorités changent au gré du vent démocratique, en revanche, les conséquences des décisions, elles aussi irréfléchies, qui ont été prises au début de la guerre vont demeurer et détermineront pour longtemps, comme on le verra dans les pages qui vont suivre, le destin de la France et de l’Europe. Cela, parce que « le camp d’en face » lui, varie peu dans ses objectifs stratégiques, et que cette guerre a effectivement fait basculer le monde.
4° Les conséquences globales de cette guerre pour l’avenir de la stabilité et de la paix dans le monde sont en fait bien plus importantes que cette guerre elle-même. La guerre d’Ukraine a déjà métastasé ailleurs, s’imbriquant dans d’autres conflits au Moyen-Orient comme en Asie. Les barrières mentales et normatives au recours à la guerre ont été levées d’un bout à l’autre de la planète. Sans le savoir ni le vouloir, nous avons ressoudé une alliance redoutable entre la Russie et la Chine – le cauchemar de Henry Kissinger –, mais nous avons fait pire encore, puisqu’à cette alliance se sont joints deux États particulièrement toxiques, la Corée du Nord de Kim Jong-un et l’Iran islamique d’Ali Khamenei. Ces quatre-là sont tous nucléaires (l’Iran est sur le point d’acquérir l’arme atomique). Ce sont les « quatre cavaliers de l’Apocalypse » qui nous attendent…
5° Ce faisant, nous avons aussi accéléré, là encore sans le savoir, le basculement du système mondial à un monde postoccidental, y compris au niveau des valeurs et des normes de droit que l’on nous jette désormais à la figure. Ce monde en gestation se construit contre nous ; il sera à la fois chaotique, dangereux et particulièrement cruel pour l’Europe, la grande perdante de cette grande mutation, tandis que la Chine risque fort d’en ressortir comme la principale puissance dominante.
6° Il est malheureusement possible, sinon prévisible, que, à mesure que la confrontation se durcira entre ce qui reste du bloc occidental derrière les États-Unis et la vaste armée du Sud global derrière la Chine, puisse se produire l’étincelle qui pourrait générer une conflagration mondiale. Scénario que redoutait dès 1965 l’un des théoriciens les plus écoutés aux États-Unis en matière de dissuasion nucléaire, Bernard Brodie : si une guerre nucléaire devait survenir, elle serait le résultat d’une escalade incontrôlée à partir d’un différend localisé non maîtrisé.
7° L’ampleur véritablement historique des mutations en cours bouleversera le système institutionnel européen dans lequel la France a, depuis cinq décennies, progressivement abdiqué la maîtrise de son destin, au point de risquer un effacement définitif de sa place dans le monde. Le bouleversement du système mondial représentera pour elle tout autant un immense défi que l’occasion de se reconstruire et de retrouver sa place au premier rang des nations.
 
J’ai bien conscience que les conclusions auxquelles je suis parvenu pèsent de peu de poids face aux machines de propagande des différentes puissances impliquées dans ces différents conflits, de Moscou à Washington, Londres ou même Paris et bien sûr Kiev, qui n’ont cessé de tourner à plein régime. Il s’agit de nous convaincre, de croire passionnément à leurs vérités et de condamner immédiatement et sans réserve tous ceux qui ne partageraient pas leur discours.
Dans cet empilement de conflits, les gouvernements ont menti et continuent de mentir tous les jours, finissant par croire d’ailleurs à leurs propres mensonges et transformant ainsi, peu à peu, la nature même de l’affrontement en cours.
Cela est d’abord vrai de Moscou, dont les moyens de contrôle de l’opinion russe, la machine de propagande et les moyens de répression, parfaitement rodés par soixante-dix ans de totalitarisme soviétique, ont été mobilisés dès le premier jour pour convaincre que le peuple russe fait face à une véritable guerre existentielle. Il y va de la survie même de la Russie face à l’agression de « l’Occident collectif ». L’inverse est bien sûr vrai à Kiev (ou Kyiv) : ce pays ravagé depuis bientôt trois ans par des bombardements quotidiens se bat avec un courage exemplaire pour sa survie en tant qu’État indépendant et souverain, gommant toute autre considération ou contestation éventuelle des décisions prises par le pouvoir en place.
Mais cela est vrai aussi à Washington, à Bruxelles et dans les capitales de l’Otan parties prenantes de cette guerre. Chez nous, en Occident, la guerre d’Ukraine est vécue tout simplement comme l’affrontement du Bien contre le Mal, selon les propres termes de nombre de dirigeants, du président Biden au Premier ministre polonais Tusk en janvier 2024. Argument moral auquel on ajoutait, après l’échec de l’offensive ukrainienne de l’été 2023, le péril que l’on nous annonçait, au printemps 2024, à l’approche des européennes, comme presque imminent, celui d’un assaut russe contre l’Europe en cas de victoire de Poutine. Et qu’importe si l’armée russe, rossée depuis deux ans et ayant perdu au moins trois cent mille hommes en Ukraine, est bien incapable de s’en prendre à l’Otan. Là encore, toute discussion de ce qui est devenu un véritable dogme européen serait pour le moins malvenue.
George F. Kennan, le père de la doctrine du containment, l’avait au demeurant très bien compris au tout début de la Guerre froide, écrivant : « Il n’y a rien de plus égocentrique qu’une démocratie qui livre bataille. Elle devient vite la victime de sa propagande de guerre. Elle tend ensuite à attribuer une valeur absolue à sa cause, ce qui déforme sa vision de tout le reste. Son ennemi devient l’incarnation du mal. Son camp, le centre de toutes les vertus. Leur affrontement en vient à être perçu de manière apocalyptique. Si nous perdons tout est perdu, il ne restera rien à sauver. Si nous gagnons tout deviendra possible… Les aspirations les plus nobles seront satisfaites1. »
À relire ces phrases, on entend en écho les propos mêmes de nos dirigeants actuels, y compris du président français qui répète à l’envi : « La Russie ne peut pas gagner cette guerre… Une victoire russe en Ukraine, c’est la fin de la sécurité européenne2. »
Mais comme le laisse entendre Kennan, le problème, c’est que le mensonge d’État produit sa propre logique, source alors de bien des erreurs de calcul, lesquelles aggravent encore l’intensité, la profondeur et la durée de l’affrontement.
C’est ce que nous vivons en Ukraine : un conflit au départ limité au statut – neutre ou non – d’un seul pays d’Europe orientale et à l’administration décentralisée, ou fédérale, de certains territoires à l’Est est devenu un conflit mondialisé, d’ampleur planétaire par ses conséquences économiques, énergétiques et géopolitiques, s’imbriquant même au fil du temps à d’autres conflits aigus au Proche-Orient ou en mer de Chine.
J’ai donc voulu dans ce livre donner une lecture aussi objective que possible et presque détachée des origines et des conséquences de cette guerre, qui n’est rien d’autre que la guerre de sécession de l’Ukraine, loin des anathèmes de la morale, sans autre parti pris que celui des intérêts nationaux de la France. J’ai voulu également essayer d’en mesurer les implications profondes pour la stabilité de la planète, car la guerre d’Ukraine restera dans l’Histoire comme le moment du grand basculement de notre monde.
Cela étant, je précise que je n’éprouve aucune tendresse particulière pour Poutine ni pour son régime, que je considère comme le premier responsable de cette situation lamentable. Dois-je préciser que mon inclination naturelle me porte vers l’Ukraine, pays que j’ai visité à de nombreuses reprises depuis 2003 et que je me suis efforcé d’aider dans sa marche difficile vers l’indépendance au fil de mes responsabilités successives, comme président de l’Assemblée parlementaire de l’Otan ou comme ministre des Affaires européennes ?
« Ancien combattant » de la Guerre froide, je connais par ailleurs par cœur le réflexe obsessionnel des Russes qui consiste à assoir leur sécurité maximale au prix de l’insécurité permanente de leurs voisins. Jeune directeur adjoint de l’Institut français des relations internationales (IFRI) au début des années 1980, j’avais livré ma première bataille politique contre les SS-20 déployés par les Soviétiques en Europe centrale, dans le but d’obtenir la neutralisation de l’Allemagne de l’Ouest – une manœuvre qui, si elle avait réussi, aurait certainement, en Europe, changé le cours de l’Histoire.
 
En affirmant ma conviction que cette guerre aurait pu être évitée, que sa cause principale tient à l’affrontement de deux logiques impériales en lutte pour le contrôle de l’Europe, que l’Ukraine et l’Europe en sortiront grandes perdantes et la Chine comme la probable grande gagnante, je ne doute pas de me trouver immédiatement jeté au bûcher des « avocats de Poutine » ou de ses compagnons de route. Ce qui, soit dit en passant, ne manque pas d’un certain sel dans mon cas, moi qui ai dû porter pendant l’essentiel de ma vie publique l’étiquette infamante d’« atlantiste », voire de « proaméricain »…
Mais ainsi le veut la période chaotique que nous vivons. La guerre ravive la peur et laisse libre cours à l’émotion, l’émotion fait le lit de la propagande. L’époque est aux raccourcis historiques de comptoir et aux simplifications caricaturales, à « 1938 » et à ce pauvre Daladier, sans voir que nous avons déjà basculé dans un tout autre monde…
Pour ma part, en vieux gaulliste de père en fils, je suis d’abord obsédé par le déclassement de notre pays, qu’aggrave le risque de nous voir entraînés dans une guerre qui n’était pas la nôtre, que nous ne contrôlons aucunement, mais dont les conséquences, pourtant, seront extrêmement lourdes pour nous-mêmes, tout autant que pour la paix du monde.
Parce que je veux croire qu’il est encore temps d’arrêter l’engrenage funeste vers lequel nous conduisent les somnambules qui nous gouvernent, j’ai voulu aussi dans cet essai évoquer un grand absent, un mot devenu tabou depuis le début du conflit : celui de diplomatie. À l’été 2024, contraint et forcé à la fois par l’évolution des combats sur le terrain et les rebondissements de la campagne présidentielle américaine, sans parler de la dissolution à Paris, Zelensky semble se résoudre à la négociation. Et c’est heureux. Mais combien d’erreurs de tout côté. C’est cela que j’ai voulu rappeler ici. Revenir sur les occasions ratées qui auraient pu éviter la guerre ; imaginer les pistes d’un éventuel arrêt de cette boucherie qui a déjà provoqué un demi-million de morts et de blessés des deux côtés.
Avec l’espoir de contribuer ainsi utilement au débat public.



1. George F. Kennan, Russia and the West Under Lenin and Stalin, Little Brown Co, 1961.
2. Vœux aux armées, 14 janvier 2024.
Introduction
Guerres identitaires et retour de l’Histoire
La guerre d’Ukraine marque le début du grand basculement du monde.
Quel contraste avec le début des années 1990 où tout ne pouvait qu’aller mieux ! C’était le temps de la démocratie enfin arrivée en Europe centrale, de la paix en Irlande du Nord, de la fin de l’apartheid, des accords d’Oslo au Proche-Orient… En somme, des décennies en forme de parcours de paix.
Et puis tout d’un coup, avec l’invasion russe de l’Ukraine le 24 février 2022, commence la décennie des guerriers.
Au mitan du printemps 2024, la Russie avance sur le front ukrainien et grignote sans relâche des territoires. La guerre de Gaza, désormais imbriquée dans celle d’Ukraine avec la présence des mêmes acteurs américains, russes, iraniens, a gagné l’Iran et le golfe Persique. Trump, malgré ses déboires judiciaires, s’approche du Bureau ovale et l’Otan est prise de panique à une telle perspective, tandis que d’autres guerres se profilent, plus graves encore, du côté de Taïwan, pour 2027 annonce-t-on…
Voici venu le temps de l’« ensauvagement » du monde et du « retour de la barbarie » que la regrettée Thérèse Delpech avait su entrevoir il y a vingt ans1.
Mais que nous arrive-t-il donc ? Qu’arrive-t-il à notre monde ? Que nous arrive-t-il, alors qu’il y a trente ans, au sortir de la Guerre froide et de la victoire américaine en Irak, l’Occident avait cru pouvoir s’endormir avec Fukuyama sur la promesse naïve et rassurante de la fin définitive des guerres et de la victoire finale de notre modèle démocratique ? Pourquoi faut-il que nous soyons brutalement tirés de ce doux endormissement par le cauchemar d’Huntington, celui d’une ère de guerres permanentes de civilisations, mais aussi de religions ?
Dès 1992, dans Le Nouveau Monde : de l’ordre de Yalta au chaos des nations, j’avais eu l’intuition que le conte de fées de la « fin de l’Histoire » ne résisterait pas aux forces telluriques qui commençaient à poindre. Les cinq grandes lignes de force du « prochain monde » que je tentais d’appréhender dans ce livre se sont concrétisées au fil des trente années écoulées : la révolution démographique tout d’abord, avec l’explosion démographique dans le monde africain, entraînant des flux migratoires sans précédent en direction de l’Europe ; la montée de l’islam, des revendications nationalistes ou identitaires ; l’irruption du terrorisme de masse ; l’intensification de la prolifération nucléaire ; enfin, la montée en puissance de l’Asie…
Un peu plus tard, en 1996, Samuel Huntington, dans son célèbre Choc des civilisations2, poussait plus loin l’analyse, décrivant un monde où, malgré la victoire du capitalisme, des blocs civilisationnels, ancrés dans l’Histoire, finiraient par s’affronter.
Autant d’analyses de l’école « réaliste » des relations internationales, reprises par Thérèse Delpech en 2005 dans son remarquable Ensauvagement, soulignant, elle aussi, les risques de dérive revanchiste de la Russie, de montée de la Chine et de prolifération nucléaire.
Rien de tout cela, pas plus d’ailleurs que l’immense secousse planétaire du 11 septembre 2001 et ses conséquences (la « guerre contre le terrorisme », l’Afghanistan, l’Irak), ou encore dix années plus tard les « printemps arabes », n’est parvenu à bousculer la douce torpeur dans laquelle s’était langoureusement blottie l’Europe démocratique. Focalisée sur l’avènement de son marché unique et de sa monnaie unique (1er janvier 1989), après la libre circulation des personnes (Schengen, 1985), l’Union européenne était tout entière obsédée par elle-même, c’est-à-dire par ses élargissements successifs et ses interminables arrangements institutionnels. La guerre – la vraie, pas celle des interventions humanitaires ou limitées, comme en Yougoslavie ou en Libye – semblait définitivement évacuée. L’heure était aux « dividendes de la paix » (Laurent Fabius, 1992), au désarmement budgétaire unilatéral qui ont permis à l’Europe, selon l’institut allemand IFO, d’économiser quelque 1 800 milliards d’euros ! Avec pour résultat direct qu’aujourd’hui, alors que la guerre est de retour en Europe, les principales puissances européennes – Royaume-Uni, France, Allemagne – ne peuvent aligner chacune que deux cents chars de combat tout au plus et quelques dizaines de canons… Et que leurs usines d’armement, faute de contrats, ne redémarrent toujours pas, malgré tous les grands discours sur l’indispensable passage à une « économie de guerre »… La guerre, en effet, était devenue une sorte d’impensé désagréable, reléguée comme la maladie ou les vieillards à l’Ehpad, que nul ne saurait voir et encore moins visiter.
Seule nuisance de taille, il est vrai, mais finalement supportable car ne menaçant pas vraiment l’existence même de nos sociétés : l’irruption du terrorisme islamique à partir de 2015. Importé du Moyen-Orient (Daech), recrutant ses soldats parmi des jeunes issus de l’immigration, nés et éduqués en Europe, notamment en France et en Belgique, ce phénomène a mobilisé la presse et les chercheurs, donnant lieu à de multiples ouvrages (dont ma Guerre sans fin, publié en 2017), au point d’occulter les signes annonciateurs du cataclysme actuel.
Mais l’heure du réveil a finalement sonné.
Car le constat s’impose : trente ans après le grand tournant de la fin de la Guerre froide, avec la chute du mur de Berlin le 9 novembre 1989 et le démantèlement de l’URSS fin 1991 – un tournant alors porteur d’espoirs immenses pour la démocratie et pour la paix –, nous voici aujourd’hui à l’aube d’un autre grand basculement, infiniment plus tragique cette fois. La guerre est de retour en Europe, mais également partout dans le monde. En 2023, l’Institut international d’études stratégiques de Londres (IISS), auquel j’ai été longtemps associé, avait dénombré pas moins de cent quatre-vingt-trois conflits armés dans le monde – un record –, sans compter la guerre de Gaza commencée le 7 octobre 2023, après la parution du rapport, et celle qui s’enflamma brutalement en avril 2024 entre l’Iran et Israël.
De son côté, le rapport du Global Humanitarian Overview pour 2023 recense sur la planète pas moins de 137 millions de personnes nécessitant une assistance humanitaire d’urgence, victimes collatérales de ces conflits comme au Soudan, au Congo, au Yémen et en Afghanistan, pour ne citer qu’une toute petite partie de la liste3…
J’ai pour ma part recensé pas moins de neuf conflits majeurs simultanés au printemps 2024, au moment où j’écris ces lignes :
	une guerre de haute intensité en Ukraine sur 1 000 kilomètres de front et au moins un demi-million de soldats de part et d’autre, aux allures de Première Guerre mondiale, avec frappes de missiles et de drones ;

	une guerre de répression antiterroriste à Gaza consécutive à l’immense pogrom du 7 octobre 2023, mélange de guerre d’Algérie et du Viêtnam, avec des dommages considérables sur les populations civiles ;

	une guerre de missiles, sans précédent par son ampleur, lancée par l’Iran contre Israël dans la nuit du 13-14 avril 2024 ;

	une guerre de conquête territoriale, suivie par l’épuration ethnique du vaincu : celle de l’Azerbaïdjan contre l’Arménie ;

	une guerre de piraterie menée par les Houthis au Yémen contre la navigation occidentale dans le golfe d’Oman ;

	une avant-guerre de blocus naval de fait, menée par la Chine contre Taïwan, mais également contre les Philippines en mer de Chine du Sud ;

	la reconstitution de bases terroristes de l’État islamique et d’Al-Qaïda au Sahel ;

	une guerre économique désormais ouverte entre la Chine et les États-Unis ;

	enfin, la persistance de multiples foyers de conflit plus ou moins actifs, comme entre les deux Corées, et de guerres civiles donnant lieu à l’intervention de puissances extérieures, notamment en Libye, au Soudan, en République démocratique du Congo, en Birmanie…


Ajoutant à la gravité du moment, la guerre fait son grand retour sur un arrière-fond complexe, lui-même fortement anxiogène, que résume la formule d’Adam Tooze : la « polycrise ». Une crise planétaire à la fois multiforme et multisectorielle, qui englobe un changement climatique aussi rapide que brutal sur toute la planète, l’irruption de l’intelligence artificielle (IA), la survenance de grandes pandémies avec le Covid et peut-être la Mpox (la variole du singe), les secousses financières, énergétiques et économiques à répétition depuis 2008, aggravées par les treize « paquets » de sanctions successifs contre la Russie, le tout accompagné d’un profond changement dans les rapports de force économiques, technologiques et militaires entre les nations.
Participant pleinement à ce grand basculement, des puissances nouvelles, révisionnistes, nationalistes, parfois revanchardes, le plus souvent dirigées par des gouvernements autoritaires, voire dictatoriaux, cherchent à mettre fin à un ordre international dominé par les Occidentaux depuis 1945. Ces nations – Chine, Russie, Inde, Brésil, entre beaucoup d’autres parmi toutes celles que l’on englobe désormais sous le vocable de « Sud global » – représentent l’immense majorité des 8 milliards d’habitants de notre planète. Elles ne veulent plus de nos valeurs ni de notre « ordre libéral ». Elles sont, en revanche, bien décidées à prendre leur revanche sur l’Histoire et à défendre leurs intérêts dans tous les domaines. Une nouvelle fracture du monde en deux camps distincts est en train de se creuser sous nos yeux : l’Amérique et un petit nombre de démocraties d’un côté ; de l’autre, derrière la Chine et la Russie, la vaste armée du Sud global, déterminée à mettre fin au monde d’hier dominé par l’Occident.
 
Dans ce contexte, l’invasion russe de l’Ukraine par la Russie, membre permanent du Conseil de sécurité, a littéralement abattu les dernières barrières de l’ordre ancien – un ordre qui, soit dit en passant, et les Russes ne manquent jamais de le rappeler – qui avait été sérieusement écorné par les interventions occidentales en ex-Yougoslavie ou en Libye, et plus encore par l’invasion américaine de l’Irak en 2003. Ce que les uns faisaient impunément il y a vingt ans, tous les autres, derrière la Russie, estiment avoir le droit de le faire aujourd’hui : les Azéris en territoire arménien, les Turcs en Syrie, les Iraniens en frappant directement Israël, les Chinois en mer de Chine du Sud… Tout cela au moment précis où le monde occidental, et tout particulièrement l’Europe, consacrent l’essentiel de leurs efforts à nier, voire à déconstruire leur propre identité, tout à leur rêve d’un monde postnational de puissances pacifiques à leur image à eux. Affirmation identitaire des uns, déni de réalité des autres : on comprend mieux l’état de « sidération » qui s’est abattu sur l’Europe après le 24 février 2022…
Dans ce grand basculement, outre la naïveté européenne, une autre victime est la croyance dans la mondialisation libérale accoucheuse de la paix éternelle. Car loin d’avoir nivelé, effacé les peuples et leurs identités, la mondialisation débridée des trois décennies écoulées, en bousculant les rapports de force, les a au contraire stimulés, en leur donnant même les moyens de rayonner plus fortement encore au-delà de leurs frontières.
À rebours de « la fin de l’Histoire », la mondialisation du capitalisme, au lieu de conforter la domination du modèle politique occidental sur une communauté internationale idéale, supposément composée de peuples de consommateurs interchangeables réunis sous la même bannière « démocratique », adeptes des mêmes produits et partant d’un unique mode de vie, cette mondialisation a servi au contraire de puissant stimulant à la fragmentation identitaire du monde. Jusqu’à la contestation des « valeurs » promues par les dominants du monde ancien car vécues comme des impositions étrangères, vérifiant ainsi les thèses de René Girard. En fin de compte, malgré le soft power cher à Joseph Nye, mon vieux professeur à Harvard, malgré Netflix, l’iPhone, la pizza ou le Coca-Cola, la place des dominants de l’ancien monde se voit ainsi contestée, voire réduite à celle d’une minorité assiégée. Tous capitalistes donc, mais pas tous démocrates, loin de là, et en tout cas tous en compétition ou en lutte ouverte avec tous…
Et la spirale s’est accélérée lorsque la domination de l’ordre géo-économique occidental de l’après-guerre se fut trouvée érodée, précisément en raison de la mondialisation des échanges et donc de l’apparition de nouveaux compétiteurs, Chine en tête. Dès lors, les contraintes politiques et économiques mises en place pour contrôler l’éventuelle résurgence des identités, en Europe ou ailleurs, se sont trouvées elles aussi affaiblies. Et c’est alors que les vieux conflits identitaires, enterrés ou contraints depuis des décennies, refirent surface…
Lorsque de telles résurgences (comme en Europe de l’Est et dans les Balkans après 1991) trouvèrent en face d’elles la perspective d’un cadre institutionnel politiquement et économiquement attractif, (l’Union européenne et/ou l’Otan), l’affirmation nationale put se faire pacifiquement et sans trop de heurts, à l’exception de la guerre de l’ex-Yougoslavie, dont les braises couvent toujours au Kosovo ou en Bosnie. Mais quand cette résurgence identitaire n’est pas ou mal gérée, cela conduit immanquablement à la guerre, comme en Ukraine ou à Gaza, mais également en Érythrée, au Soudan, en Somalie, au Mali et dans bien d’autres régions du monde.
Boutcha, Gaza, même combat donc : deux peuples, deux identités en lutte pour un même territoire sur les ruines d’arrangements diplomatiques et territoriaux anciens (indépendance ukrainienne en 1991, création de l’État d’Israël en 1948), qui n’ont pas su ou pu résister au changement des rapports de puissance, aux erreurs multiples aussi des dirigeants locaux ou extérieurs, face à l’irrésistible aspiration identitaire des peuples concernés, aussi bien russes qu’ukrainiens, israéliens que palestiniens… Deux théâtres stratégiques a priori distincts, mais qui pourtant s’entremêlent désormais : il y a là une autre des grandes nouveautés du dérèglement actuel du monde – nous y reviendrons – dont les conséquences, politiques, économiques et même militaires, s’annoncent absolument majeures.
 
 
Après le Congrès de Vienne il y a deux siècles, après Versailles il y a un siècle, après la charte de San Francisco de 1945, l’humanité a donc à nouveau rendez-vous avec l’Histoire, un rendez-vous auquel Henry Kissinger, grand maître en la matière, disparu en 2023 à l’âge de cent ans, aurait sans doute apporté beaucoup. Saura-t-elle, en effet, avec les gouvernants dont elle dispose aujourd’hui, rebâtir un nouvel ordre de paix, ou bien s’enfoncera-t-elle dans des décennies de guerres sans fin ?
Quant aux Européens, qui nous intéressent tout particulièrement ici, un immense défi se dresse devant eux, le premier vrai défi depuis 1945 : comment sauver la paix en réinventant, si possible, une nouvelle architecture de sécurité à l’échelle du continent ? En évitant ainsi que, par sa faiblesse, l’Europe qui jadis sut conquérir le monde ne devienne à son tour la proie de tous les prédateurs…
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PREMIÈRE PARTIE
L’ENGRENAGE VERS BOUTCHA

CHAPITRE 1
Au commencement était l’identité
La guerre d’Ukraine est d’abord une guerre de mémoires.
De mémoires croisées, souvent irréconciliables, de ces siècles de vie commune partagés entre « Petits » et « Grands Russes » (comme on le disait au XIXe siècle), entre interpénétration des peuples et souvent des familles, entre alliances de circonstances contre un ennemi commun (Polonais ou Allemands, Tatars) et la soumission impitoyable infligée par Moscou, allant jusqu’à l’exécution, trois années durant, d’une famine de masse qui tua dans des conditions atroces plusieurs millions de personnes en Ukraine. Une histoire incroyablement complexe, sans cesse réécrite de part et d’autre, et plus encore depuis 1991, mémoire contre mémoire, identité contre identité…
Dès l’annexion de la Crimée en 2014, le regretté Georges Sokoloff avait entrevu la spirale de la guerre généralisée qui devait suivre huit ans plus tard (à laquelle il n’aura pu assister de son vivant) : « Mille ans d’histoire, de drames et de rancœurs sont évoqués de part et d’autre, alimentent sans cesse le foyer de la haine entre deux peuples frères1. »
C’est en effet la haine qui domine à présent, nourrie tout à la fois des horreurs provoquées par le conflit et du récit national identitaire que les deux peuples ont voulu se forger à partir du divorce, théoriquement à l’amiable, de décembre 1991. Au point d’en arriver aujourd’hui à une rupture totale, absolue, après plus de deux années de guerre, sans perspective de solution négociée.
Résumons : pour Moscou, l’Ukraine ne saurait exister en dehors de la Russie. Poutine : « Je suis convaincu que la véritable souveraineté de l’Ukraine n’est possible que dans un partenariat avec la Russie. » Dès lors, les dirigeants actuels de Kiev, qui veulent rompre avec leur histoire russe et se rapprocher de l’Ouest, ne sont pour lui rien d’autre que des « nazis » héritiers du nationaliste et indépendantiste Stepan Bandera.
Quant aux Ukrainiens, après bientôt trois années de destructions et d’effroyables souffrances infligées par les Russes, le divorce est désormais total : il faut en finir une fois pour toutes avec tout ce qui, de près ou de loin, se rapporte à la Russie. Toute autre solution que la défaite de cette dernière, la punition de ses chefs et son retrait de la totalité du territoire ukrainien est exclue.
Élargissons un instant la focale.
L’affrontement de deux peuples pour un même territoire est, hélas, une constante aussi vieille que l’humanité. Comme l’est le déni du droit d’exister en tant que nation qu’inflige régulièrement la puissance dominante à son voisin, ou à la minorité qu’elle doit tolérer en son sein, du moins tant que celle-ci ne réclame pas son droit à l’indépendance.
Et l’Histoire récente ne manque pas d’exemples de semblables affrontements, tous sanglants, tous s’inscrivant dans le temps long. Tous ont leur spécificité. Et tous, loin de là, ne bénéficient pas de la même sollicitude de la part des médias ou des dirigeants occidentaux…
Parmi maints exemples : Serbes, Croates et musulmans dans les Balkans, Indonésiens au Timor oriental ; Indiens, Pakistanais et Chinois aux confins de l’Himalaya ; Éthiopiens et Érythréens ; Soudanais du Nord ou du Sud… Et bien sûr Gaza, évoqué plus loin.
Quant aux expériences coloniales, avec lesquelles la guerre d’Ukraine est souvent comparée, elles aussi ont apporté un cortège infini de morts et de destructions.
Les États-Unis se sont construits sur l’épuration ethnique et même l’élimination physique, organisée, des populations amérindiennes dont le seul crime était de vivre sur des territoires immenses et vierges convoités par des colons blancs venus d’Europe2. Non sans ironie, Alexis de Tocqueville avait noté, à propos de l’élimination des Indiens par les Américains (comparée aux méthodes « barbares des Espagnols »), qu’on « ne saurait détruire les hommes en respectant mieux les lois de l’humanité3 »… Le Brésil, l’Australie ont fait de même avec « leurs » populations autochtones. L’Angleterre a soumis huit siècles durant la malheureuse Irlande à une domination extrêmement brutale, avant de conserver, au sortir d’une interminable guerre, son Donbass à elle : l’Ulster protestante…
Les Européens, pour leur part, se sont emparés de l’Afrique au XIXe siècle, réduisant comme Léopold de Belgique au Congo des peuples entiers en esclavage, quand les Français, sûrs de leur « mission civilisatrice », faisaient de l’Algérie de prétendus authentiques départements français intégrés à la République… avant de reconnaître avec Emmanuel Macron qu’ils y avaient commis « des crimes contre l’humanité ». C’est en Nouvelle-Calédonie que ressurgit au printemps 2024 cette même histoire coloniale : deux peuples, deux identités sur une même terre…
Enfin, d’autres nations ont dû subir jusqu’à leur disparition pure et simple, les exemples les plus emblématiques étant les Kurdes, toujours dispersés entre cinq États à ce jour, ou la Pologne, par trois fois rayée de la carte avant de renaître. D’autres encore ont connu l’amputation d’énormes morceaux de leur territoire au profit de voisins avides : le Mexique, plus proche de nous la Lituanie, le Danemark, la Suède, ou à cette heure même la malheureuse Arménie. D’autres enfin ont été coupées en deux par la guerre (l’Allemagne) ou le sont encore (les deux Corées ou Chypre).
L’histoire de l’Ukraine est comme un concentré de toutes ces tragédies de l’Histoire, avec la circonstance aggravante d’une communauté de racines ethniques et religieuses : deux familles slaves orientales parlant des langues (avec le biélorusse) appartenant au même groupe linguistique, se réclamant toutes deux de l’héritage sacré de Constantinople, de la même capitale, la Rus’ médiévale de Kiev, et du même père fondateur, Vladimir. Et pour compléter le tableau : la géographie.
Car dans ces « terres de sang » situées entre l’Allemagne et la Russie, nulle barrière naturelle n’empêche le déferlement des envahisseurs et, comme le disait justement Jacques Bainville à propos des frontières des nouveaux États tracées par le Traité de Versailles : « Dans toute cette partie de l’Europe, aucun pays ne peut avoir de bonnes frontières4. » Tous vivent depuis des siècles avec la crainte permanente du voisin : au nord, Suédois ou Lituaniens ; à l’ouest, Pologne ou Allemagne ; au sud, Tatars ou Turcs ; et à l’est, Mongols et, bien sûr, Russes.
C’est justement à partir du chaos provoqué par la conquête, puis la domination mongole au XIIIe siècle, que commença la querelle d’héritage entre Russes et Ukrainiens quant à la naissance de leurs États respectifs, de leurs nations et celle aussi de leurs orthodoxies.
Le récit national-impérial russe, développé sous les tsars, repris ensuite par les historiens officiels soviétiques, revendique la Rus’ de Kiev comme le berceau national de l’Empire, étape première avant la succession des capitales plus à l’est : Kiev, Vladimir-Souzdal, Moscou, Saint-Pétersbourg voulue par Pierre le Grand, puis Moscou à nouveau, sous les bolcheviks.
Ainsi, l’État moscovite se veut le successeur indiscutable de l’ancienne Rus’ de Kiev, et son tsar l’héritier direct du prince Vladimir, jusqu’à Poutine qui lui a d’ailleurs dédié une statue à Moscou en 2016…
À la continuité de l’État, et donc des dynasties impériales, s’ajoute le dogme de la réunification des peuples, un temps séparés par la chute de la Rus’ aux mains des Mongols, puis par l’occupation polono-lituanienne, une réunification obtenue par le retour de l’Empire pétersbourgeois. De plus, comme le note Andreas Kappeler, l’Église orthodoxe russe a été structurée selon le même schéma, l’histoire du patriarcat de Moscou commençant avec le baptême de Vladimir à Kiev, sans aucune place pour l’Église ukrainienne5… D’où le schisme provoqué par la guerre, avec l’affirmation d’une Église ukrainienne définitivement coupée du patriarcat moscovite, pro-Poutine et pro-guerre…
À l’opposé, le narratif ukrainien, appuyé notamment sur les travaux de l’historien ukrainien Mykhaïlo Hrouchevsky dès le XIXe siècle, revendique la continuité d’un État ukrainien, d’un peuple ukrainien et d’une orthodoxie nationale à travers dix siècles, depuis le berceau originel kiévien. C’est l’histoire d’un royaume rayonnant dans l’Europe du Moyen Âge, à l’égal de Constantinople, donnant même à la France une souveraine, Anne de Kiev, auquel succéda l’Hetmanat cosaque du XVIIe siècle, avant la longue marche vers l’indépendance, la première avortée en 1917-1920, puis la seconde en 1991, une fois encore menacée par le voisin russe.
Au cœur de ce récit, l’Hetmanat, considéré comme le premier État national ukrainien, issu de la grande révolte de 1648 contre la domination polonaise. Sous la direction de l’hetman Bohdan Khmelnitski, les Cosaques zaporogues (ceux qui sont au-delà des rapides du Dniepr) se firent les défenseurs de l’Église orthodoxe contre Rome, parvenant à libérer la plus grande partie de l’Ukraine de la tutelle polonaise, chassant ou massacrant la noblesse polonaise, le clergé catholique ou uniate, au prix également de pogroms massifs où périrent, déjà, vingt mille juifs…
C’est l’affrontement contre le royaume de Pologne-Lituanie – lequel, depuis l’Union de Lublin en 1569, avait incorporé la totalité de l’Ukraine dans la partie polonaise du Royaume – qui devait fournir l’occasion du grand retour du voisin russe en Ukraine, inaugurant une sorte de jeu de bascule permanent, celle-ci cherchant invariablement à se libérer d’un envahisseur en s’alliant avec une autre puissance extérieure, amie ou même ennemie d’hier : tantôt la Russie, tantôt la Pologne, tantôt l’Autriche ou l’Allemagne, aujourd’hui les États-Unis, la Pologne et l’Europe.
Ainsi, en difficulté face aux armées polono-lituaniennes, les Cosaques zaporogues, à partir de 1648, sollicitèrent à plusieurs reprises l’appui militaire du tsar Alexis Ier, d’ailleurs très réticent à s’engager dans un conflit majeur avec la Pologne, considérée alors comme une grande puissance européenne. Ce n’est que six ans plus tard, en 1654, après l’envoi de plusieurs délégations de Cosaques ukrainiens à Moscou, que fut conclu l’accord de Pereïaslav, qui marque un tournant majeur dans l’histoire de l’Ukraine.
L’Hetmanat passa alors sous tutelle russe, prêtant serment de fidélité au tsar en échange du maintien des droits et privilèges des Cosaques et du contrôle de la politique étrangère à l’égard de la Pologne. Autant de clauses qui furent ignorées ou dénoncées au fil du temps par les Russes, pour qui l’accord de 1654 n’était rien d’autre qu’un protectorat (et non une alliance militaire temporaire et révocable, comme le pensaient les Ukrainiens), une étape sans retour dans l’intégration définitive de l’Ukraine à la Russie.
Comme l’écrit Kappeler : « Le petit frère était revenu vers son aîné », ou, plus exactement, l’agneau avait invité l’ours dans la bergerie…
Trois siècles plus tard, en 1954, la « réunification de l’Ukraine avec la Russie » était célébrée en grande pompe dans la capitale de l’URSS. Khrouchtchev, lui-même russe ethnique mais né à la frontière ukrainienne et élevé dans le Donbass, profita de l’occasion pour « faire cadeau » de la Crimée à la République soviétique d’Ukraine (la péninsule avait jusque-là le statut de république autonome), sans se douter que ce présent empoisonné serait réannexé par son successeur en 2014, avant de se trouver régulièrement bombardé par les Ukrainiens en 2023-2024…
L’arrivée au pouvoir de Pierre le Grand en 1689 devait marquer la fin de la cosaquerie ukrainienne, les guerres du Nord engagées par le tsar en fournissant l’occasion. D’abord serviteur du tsar contre les Suédois et les Ottomans, l’hetman Ivan Mazepa voulut se libérer de la domination russe en changeant de camp en 1708 pour s’allier avec le roi Charles XII de Suède. Calcul funeste, puisque Charles et Mazepa furent battus l’année suivante à la bataille de la Poltava, enterrant une fois de plus les velléités d’indépendance ukrainiennes.
Mémoires toujours : en Russie, Mazepa est considéré comme un traître, et le terme « mazépiste » désigne encore les « traîtres ukrainiens » ; tandis qu’en Ukraine Mazepa est vu comme un héros national, celui qui sut se dresser contre Pierre le Grand – son portrait figure sur le billet de banque de 10 hryvnias.
Trois cents ans plus tard, en 2009, l’Ukraine indépendante et la Russie n’ont pu s’accorder sur la célébration de la bataille de la Poltava, vécue par la première comme une défaite fatale dans sa marche vers l’émancipation, tandis que la Russie y voyait au contraire le fondement de la Russie impériale… Le président pro-occidental Viktor Iouchtchenko voulut ériger un monument à Mazepa, avant de reculer devant les pressions russes. Finalement, confirmant le divorce des mémoires, le monument ne fut inauguré qu’en 2016 par le seul Petro Porochenko, après l’annexion russe de la Crimée…
Confirmation ironique de l’ignorance (ancienne) des Européens : très loin de ce conflit mémoriel et identitaire, l’Ouest du continent ne conservera de Mazepa que l’image romantique du héros d’une histoire d’amour tragique, gisant nu sur son destrier, telle que célébrée dans les tableaux de Géricault et de Delacroix, dans un poème symphonique de Liszt ou dans ceux de Lord Byron et Victor Hugo :
Eh bien ! ce condamné qui hurle et qui se traîne,
Ce cadavre vivant, les tribus de l’Ukraine
Le feront prince un jour.
Un jour, semant les champs de morts sans sépultures,
Il dédommagera par de larges pâtures
L’orfraie et le vautour.

Voici comment, en 1882, Anatole Leroy-Beaulieu, grand journaliste libéral, qui fut à son époque l’un des meilleurs connaisseurs de la Russie, décrivait les « Petits-Russiens », ainsi qu’on appelait à l’époque les Ukrainiens : « Loin d’être en antagonisme naturel, le Petit-Russe et le Grand-Russe sont unis l’un à l’autre, par des liens multiples, par la géographie, qui ne permettraient guère au plus faible une existence isolée, par les traditions historiques et par les antipathies communes, par les intérêts, par la religion, encore la première puissance chez l’un comme chez l’autre, par la double parenté enfin de langue et d’origine. Ils se complètent mutuellement, et ils donnent à leur commune patrie cette complexité de caractère et de génie dans l’unité, qui a fait la grandeur de tous les grands peuples de l’Histoire6. »
Et Leroy-Beaulieu de poursuivre : « Séparée de la Grande-Russie lors de l’invasion des Tatars, la Petite-Russie est en vain restée cinq siècles sujette de la Pologne et de la Lithuanie. […] l’immense majorité des habitants de Kief et de l’Ukraine s’est retrouvée aussi russe que le peuple de Novgorod ou de Moscou. Peu importe que l’idiome du Petit-Russien mérite le titre de langue au lieu du nom de dialecte – il en était bien ainsi de notre provençal […]. Les différences de race, de dialecte, de caractère, qui distinguent les deux principales tribus russes, ne sont pas plus grandes que celles qui se rencontrent entre le nord et le midi des États de l’Occident dont l’unité, ancienne ou récente, est la mieux assise. […] Il y a entre les tribus russes moins de distance qu’on ne l’imagine. […] Si quelques esprits, comme le poète Chevtchenko et les Ukrainophiles, ont été soupçonnés de songer à ériger la Petite-Russie en nation également indépendante de la Russie et de la Pologne, de reprendre les projets de Khmelnitski et de Mazeppa, de pareils songes n’ont pas trouvé beaucoup plus d’écho chez les Petits-Russiens que n’en ont rencontré, en 1870-1871, dans le sud de la France, les projets de ligue du Midi. »
Et de conclure : « Ce qui ne souffre pas de doute, c’est que, vis-à-vis de l’Occident, le Petit-Russe est aussi russe que le Grand Russe. »
Pourtant, la Révolution bolchevique et la paix séparée du 3 mars 1918 fournirent, trente-cinq ans après ces prédictions, le berceau à la fois chaotique et sanglant de la naissance ou de la renaissance – très éphémère – d’un État national ukrainien.
Quelques semaines auparavant, la Finlande, l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la Moldavie et l’Ukraine avaient déclaré leur indépendance, tandis que des portions de l’Asie centrale et du Nord-Caucase proclamaient leur autonomie, conformément d’ailleurs à la Déclaration des droits des peuples de Russie du 3 novembre 1917, par laquelle les bolcheviks, après leur coup d’État, avaient reconnu aux nationalités un droit sans réserve à l’autodétermination. Une sorte de répétition générale de la désintégration de l’URSS sept décennies plus tard…
À Kiev, la Rada réunie au lendemain de la Révolution proclama l’indépendance le 25 janvier 1918 et entama immédiatement des négociations avec les puissances centrales, qui reconnurent le gouvernement UNR (Ukrayins’ka Narodna Respublika) en tant qu’État indépendant. Le lendemain, 26 janvier, les troupes soviétiques entraient à Kiev et, nouvelle bascule, l’UNR signait une paix séparée avec les Allemands… (Vingt-trois ans plus tard, les nationalistes ukrainiens, derrière Bandera, devaient eux aussi rallier l’Allemagne contre l’URSS lors de l’invasion d’août 1941…)
S’ensuivirent trois années de chaos, de guerres civiles entre Ukrainiens, bolcheviks et Russes blancs, d’interventions militaires extérieures (y compris polonaise, française, britannique) et, réflexe bien établi, hélas, de massacres de masse contre les populations juives en particulier : prélude, là encore, à ce qui se produirait à bien plus grande échelle une vingtaine d’années plus tard, quand les autorités locales ukrainiennes participèrent activement à la destruction des juifs d’Ukraine aux côtés des Einsatzgruppen d’Hitler7.
Au total, Kiev fut prise et reprise de multiples fois, tantôt par l’UNR, tantôt par les bolcheviks, voyant se succéder pas moins de neuf gouvernements entre 1917 et 1920…
Dans ce chaos sanglant émergeait pourtant un unique point commun : ni les puissances de l’Entente, ni les Rouges, ni les Blancs, ni les vainqueurs de Versailles ne soutinrent à aucun moment la cause de l’indépendance ukrainienne, chacun cherchant à l’utiliser avant de l’éradiquer.
Les Soviets avaient averti dès le mois de juin 1917, dans un manifeste signé du Gouvernement provisoire : « Au peuple de l’Ukraine ! Aux citoyens ukrainiens ! […] Le destin de l’Ukraine est inséparable de l’ensemble de la Russie libérée. […] Ne vous arrachez pas à la patrie commune ! » À quoi répondait comme en écho le général tsariste Anton Denikine, chef de l’armée des volontaires soutenue par la France : « Les “Ukrainiens” ne sont pas une nation : c’est un parti politique que l’Allemagne et l’Autriche ont fait grandir… »
Quant à la Pologne de Józef Piłsudski, qui avait soutenu Symon Petlioura et les combattants ukrainiens contre les Russes, elle se contenta au lendemain du « miracle de la Vistule », obtenu avec l’aide du général Weygand, d’une paix de Riga avec l’URSS, dans laquelle elle empocha la Volhynie occidentale, mais abandonna toute idée de soutenir l’Ukraine contre les Soviétiques. Ainsi, la Galicie et sa capitale Lviv retournèrent à la Pologne, la Russie conservant Kiev et l’Ukraine orientale. L’Ukraine indépendante, à peine proclamée, était mort-née.
C’est donc en vain qu’une délégation de l’UNR tenta de faire entendre la voix de l’Ukraine : dans les traités de paix à Versailles, Sèvres, Saint-Germain ou Trianon, nulle place ne fut trouvée pour l’Ukraine dépecée par les vainqueurs en quatre morceaux inégaux entre ses voisins russe, polonais, roumain et tchèque. Le plus vaste pays d’Europe centrale retournait à son sort de « fantôme » du continent…
Voici l’épitaphe au fantôme ukrainien rédigé par l’historien Jacques Benoist-Méchin peu avant le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale : « Le voici, de nouveau, qui s’approche, et tend vers nous ses bras décharnés. “Un sort cruel, dit-il, m’a refoulé vers cette zone intermédiaire, qui n’est ni la vie ni la mort. Chargé de chaînes trop lourdes pour pouvoir les briser moi-même, j’attends, de siècle en siècle, qu’un homme d’État occidental rêve de moi et vienne me délivrer. Mais, entre le rêve qu’il caresse et ce fantôme que je suis, l’étreinte n’est ni assez longue, ni assez vigoureuse pour que je ressuscite. Bientôt, le rêve s’écroule dans le fracas des armes ; l’édifice européen, un instant ébranlé, se consolide. Un voile de sang et de feu se referme sur moi et me dérobe aux yeux de l’Occident. Le silence se fait sur la steppe et je retourne parmi les ombres. Combien de temps encore me faudra-t-il attendre – attendre et espérer ?”8 »
Dans l’esprit de Benoist-Méchin, qui devait ensuite sombrer dans une collaboration déshonorante avec l’occupant nazi, cet « homme d’État occidental » qui viendrait délivrer l’Ukraine n’était autre qu’Adolf Hitler…
Toujours est-il qu’il avait vu juste sur un point : l’Ukraine ne recouvrerait son indépendance qu’à la faveur d’une révolution intérieure qui jetterait à bas le pouvoir moscovite, ou d’une guerre qui bouleverserait l’édifice européen. Les deux conditions avaient été réunies en 1917-1918 et l’Ukraine avait surgi, avant de sombrer à nouveau dans le néant, nulle puissance ne venant à son secours et les vainqueurs, pour leur part, l’ayant ignorée.
La guerre éclata à nouveau en 1939, amenant derechef les Allemands en Ukraine et suscitant à nouveau l’espoir d’une renaissance nationale, vite écrasée par Hitler qui emprisonna Bandera après l’avoir utilisé. En fin de compte, l’invasion allemande de l’URSS n’aboutit qu’à renforcer davantage la puissance de Staline, tout en donnant à l’Ukraine soviétique – ironie de l’Histoire – ses frontières actuelles.
Restait la seconde condition de Benoist-Méchin : l’effondrement du pouvoir moscovite. Il se produirait de nouveau en 1991 avec la dissolution de l’URSS : l’Ukraine indépendante naissait une seconde fois…
À nouveau menacée, elle compte en 2022 sur un autre libérateur : Joe Biden. Avec quelles conséquences ?
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CHAPITRE 2
L’Ukraine et l’identité russe
En géopolitique ou dans les relations entre les nations, qu’il s’agisse de faire la guerre ou de négocier la paix, une règle essentielle, fondamentale à mes yeux, est de tenter de comprendre les « ressorts » de l’adversaire – sans l’excuser, naturellement –, de comprendre comment il voit les choses de sa fenêtre, afin d’anticiper ses réactions ou ses attitudes dans le conflit ou dans l’élaboration d’un compromis éventuel. De connaître, comme on dit aujourd’hui, ses « lignes rouges ». De lui faire connaître en même temps nos propres lignes rouges et donc de le dissuader de les tester. Tout en évitant l’escalade, autant que faire se peut, surtout s’il s’agit d’un voisin, nucléaire de surcroît, qui ne déménagera pas et avec lequel il faudra bien coexister.
S’agissant de l’Ukraine, les lignes rouges des Russes étaient connues de tous, à commencer bien sûr par les Ukrainiens eux-mêmes et bien sûr par les Américains, dès l’indépendance de 1991. Quoi qu’en disent aujourd’hui tous ceux, fort nombreux, qui se gargarisent de comparaisons avec Munich, Daladier ou Hitler, cette guerre est aussi le résultat d’avertissements répétés, ces trente dernières années, que l’Occident n’a pas voulu voir ni entendre, sans pour autant se préparer à bloquer les velléités néo-impériales russes. Un « ni-ni », en quelque sorte, aux conséquences désastreuses aujourd’hui.
Henry Kissinger avait pourtant tenté, il y a trente ans, d’alerter les dirigeants occidentaux. En 1994, dans son ouvrage magistral Diplomacy, rédigé en pleine désintégration de l’URSS, il les prévenait ainsi : « Gérer le déclin d’empires en voie de décomposition est l’une des tâches les plus redoutables de la diplomatie. » Comparant justement la fin de l’URSS avec celle de l’Empire austro-hongrois, à l’occasion de laquelle l’aveuglement des chancelleries européennes avait conduit à une guerre générale dont personne n’avait voulu, Kissinger décrit les dangers d’une telle décomposition : soit les voisins chercheront à tirer avantage de la faiblesse du centre impérial, soit ce dernier tentera à toute force de reconstituer son autorité sur sa périphérie… C’est très exactement ce qui devait se passer dans les décennies qui suivirent, s’agissant notamment des relations entre la Russie, l’Ukraine et l’Occident.
J’ai conscience, bien entendu, qu’une telle lecture est inaudible, inacceptable même pour tous ceux qui, dès le premier jour, ont pris fait et cause pour l’Ukraine, pour des raisons évidentes de justice et de morale : l’agression russe était et demeure intolérable, comme le sont les souffrances endurées depuis trois ans par les Ukrainiens. D’entrée de jeu, la morale, l’indignation, la condamnation de l’agresseur ont balayé toute autre considération, à commencer par le pourquoi de cette guerre, et par conséquent, à partir de l’analyse de ses causes, l’identification des moyens d’y mettre fin. Trois ans après, nous n’y sommes toujours pas. Et la guerre continue…
Essayons donc, au risque de passer pour un suppôt de Poutine, de comprendre les raisons qui, du côté russe, ont conduit à la guerre, non pour atténuer la responsabilité de l’agresseur, encore moins pour l’excuser, mais pour tenter d’entrevoir les conditions de l’arrêt des combats et du règlement qui pourrait suivre.
Je vais m’appuyer pour ce faire sur l’analyse d’un Américain d’origine polonaise, né à Varsovie en 1928 : Zbigniew Brzeziński, ancien conseiller pour la Sécurité nationale de Jimmy Carter, avant de rejoindre ensuite les Républicains Ronald Reagan et George H. Bush. Brzeziński a joué un rôle considérable dans les relations des États-Unis avec l’URSS, puis la Russie dans la période cruciale qui précéda, puis vit l’effondrement de l’Empire soviétique. Pour avoir eu l’occasion de débattre avec lui à plusieurs reprises, « Zbig », ainsi qu’on le surnommait, était peu suspect de russophilie, convaincu que la Russie n’aurait d’autre choix, à long terme, sauf à devenir un vassal de la Chine, que celui de rejoindre l’Europe, aux conditions américaines bien sûr, c’est-à-dire qu’elle réussisse sa mutation démocratique et oublie une fois pour toutes son passé impérial.
Pour tenter d’inscrire la guerre d’Ukraine dans son contexte historique, celui de l’immédiat après-Guerre froide, il est éclairant de se reporter à l’ouvrage majeur de Brzeziński, Le Grand Échiquier, publié en France en 1997, sept ans avant la « Révolution orange » de 2003-2004 à Kiev et dix-sept ans avant l’annexion de la Crimée, puis du Donbass, par Poutine.
Dans cet essai, Brzeziński dressait un tableau extrêmement sombre de la Russie postsoviétique au lendemain de la dissolution de son empire. Il décrivait un pays miné par le doute, économiquement ruiné, ayant perdu l’essentiel de sa stature à l’international, en même temps que son statut de superpuissance et d’immenses territoires au sud et à l’ouest. Privée du contrôle des États baltes qu’elle dominait depuis le XVIIIe siècle, des ports de Riga et de Tallinn sur la Baltique, la Russie postsoviétique avait également perdu à l’ouest, sauf en Biélorussie, toute influence sur ses anciens satellites qui, derrière la Pologne, s’efforçaient de se rapprocher le plus vite possible de l’Otan et l’Union européenne.
Restait l’Ukraine.
Depuis trois siècles au moins, pour la Russie, la perte de contrôle de l’Ukraine était proprement intolérable, voire inconcevable : une conviction partagée en leur temps aussi bien par les Russes blancs que par les Soviets, par Staline que par Soljenitsyne, par Trotski que par Gorbatchev ou Eltsine, et bien sûr par Poutine et même Navalny (avant son incarcération)… Sans oublier l’immense cohorte de grands écrivains russes ou ukrainiens, y compris Gogol et Isaac Babel, le juif natif d’Odessa, exécuté par le NKVD.
Sous le régime soviétique, cette stratégie ne fut jamais démentie, quels qu’aient été les dirigeants successifs à Moscou ou les inflexions menées sur le terrain, de la politique de nationalité apparemment généreuse des années 1920 à la famine génocidaire des années 1930 (l’Holodomor), en passant par la déportation des Tatars de Crimée. Une politique dans la droite ligne de celle des tsars, de Pierre le Grand à Catherine II qui inaugura le peuplement russe de la Crimée et du Donbass. Et ce pour une raison simple, parfaitement énoncée par Brzeziński : l’apparition de tout État ukrainien indépendant constitue pour Moscou « une régression géopolitique radicale qui contraint les Russes à interroger les fondements de leur identité politique et ethnique1 ».
Ce qui était vrai sous Pierre le Grand, ou en 1917 lors de l’avènement des Soviets, le demeurait après leur éviction à la fin du XXe siècle. En déclarant leur indépendance en 1991 et en s’éloignant de la Russie, les Ukrainiens avaient non seulement dépossédé les Russes d’un potentiel économique majeur avec leur industrie, leur agriculture et une population alors de 52 millions d’habitants, mais surtout ils coupaient littéralement tout lien avec les origines d’une civilisation et d’une identité religieuse si proches de celle des Russes qu’elle relevait pour ces derniers, nous dit Brzeziński, « de l’évidence ». Et de conclure qu’avec la perte de ce pivot géopolitique toute ambition de reconstruire un empire eurasien dynamique tendant vers le sud et le sud-est sur les domaines de l’ex-URSS devenait impossible. Sans l’Ukraine, la Russie cesse d’être un empire et, de surcroît, compromet sa propre identité.
Brzeziński, je l’ai dit, était convaincu que la Russie n’aurait d’autre choix, à terme, que d’accepter la fin de son empire et de rejoindre l’Europe, donc l’Occident. D’autres experts américains de renom, comme Robert Kaplan, insistaient au contraire – à juste titre – sur « l’extraordinaire résilience » de la Russie : « Alors que la plupart des royaumes s’effondrent après leur apogée et disparaissent à tout jamais, l’Empire russe, qui a aussi été conquis, s’est étendu, effondré et reconstitué plusieurs fois. Sa résurgence actuelle, en dépit de la dissolution de l’Empire soviétique, n’est que le nouveau chapitre d’une histoire qui n’est pas près de s’arrêter2. »
Il y a là, sans doute, ce que le grand Vassili Grossman appelait « la très ancienne malédiction russe : son âme d’esclave. […] Les progrès matériels et la prospérité en Occident se construisent (tant bien que mal) sur les libertés individuelles. En Russie, par un accroissement de l’esclavage. […] L’étouffement implacable de la personnalité, la subordination servile de la personne au souverain et à l’État se retrouvent tout au long de l’histoire millénaire de la Russie3 ».
Peu après son arrivée au pouvoir, Vladimir Poutine eut en 2005 cette formule restée célèbre : la dissolution de l’URSS « a été la plus grande catastrophe géopolitique du XXe siècle ». Mais il est intéressant de citer ici un autre observateur russe qui s’exprimait ainsi, un an avant la dissolution de l’Union soviétique : « Un désastre épouvantable, aujourd’hui inconcevable pour le peuple russe, pourrait se produire bientôt. Si l’État s’écroule, si notre peuple, dépossédé de son histoire millénaire est trahi, se retrouve abandonné, et si les “frères” qui nous ont rejoints dans le passé embarquent tous leurs biens à bord de leurs bateaux de sauvetage nationaux et s’éloignent de notre navire en péril, alors nous n’aurons plus qu’à déclarer le sauve-qui-peut. […] Notre tâche sera de reconstruire l’État, qui reste, sur le plan politique, économique et spirituel, le porteur de l’“idée russe”. Lui seul peut refléter les meilleurs acquis d’un royaume millénaire et des soixante-dix ans d’histoire soviétique, volatilisés en un clin d’œil4. »
Dans son célèbre essai « Reconstruire la Russie », paru en 1990, Alexandre Soljenitsyne imaginait précisément ce futur État, toujours russe, mais postsoviétique, une vision qui influença fortement Poutine par la suite. Que disait l’auteur de L’Archipel du Goulag ? Que les républiques baltes, celles du Caucase et d’Asie centrale (excepté le Kazakhstan en raison de sa forte minorité russe) devraient tout simplement partir : toutes sont de culture étrangère et n’ont jamais vraiment fait partie de la Russie proprement dite. En revanche, l’Ukraine et la Biélorussie, toutes deux slaves et intimement liées à la Russie, devraient pouvoir rester unies d’une façon ou d’une autre avec elle, leur séparation étant vécue comme une « coupure cruelle ». Soljenitsyne ajoutait : si toutefois les Ukrainiens choisissaient de se séparer de la Russie, ils devraient être libres de le faire, « sauf pour les régions qui ne faisaient pas partie intégrante de la vieille Ukraine, c’est-à-dire la Novorossia [la “Nouvelle Russie”] : la Crimée, le Donbass et les zones proches de la mer Noire5 ». Le sort de ces régions devrait être déterminé par « l’autodétermination », ce qui voulait dire qu’elles étaient appelées à « rejoindre la Russie ». Toute l’histoire de cette guerre, trente ans plus tard, se trouve ainsi résumée… Là encore, Kissinger avait parfaitement compris le grand malentendu entre Russes et Occidentaux à propos de la fin de l’URSS : si l’immense majorité des citoyens soviétiques voulaient sortir du communisme, seuls les non-Russes voulaient quitter l’Empire. Pas les Russes pour qui l’Empire se confond avec la Russie…
Il y eut cependant, au début des années 1990, une brève période où la réconciliation paraissait possible, où la Russie semblait avoir renoncé à toute ambition impériale.
Le jeune ministre des Affaires étrangères de la Fédération de Russie, Andreï Kozyrev, avec lequel je nouai des relations amicales à cette époque (en préparant le voyage de Jacques Chirac à Moscou en septembre 1991), prononça le 19 novembre 1990, à Kyiv, un discours plein d’espoir : « En aucune manière, la Russie n’aspire à devenir le centre d’un nouvel empire… Ce rôle est pernicieux et, pour l’avoir tenu longtemps, la Russie le comprend mieux que quiconque. Qu’en retire-t-elle aujourd’hui ? Est-elle devenue plus libre ? Plus riche ? Plus heureuse ?… L’histoire nous enseigne qu’un peuple qui en gouverne d’autres finit toujours par en payer le prix. »
À ces propos qui semblaient marquer un tournant majeur de la Russie en direction des partisans de l’occidentalisation, Washington répondit par l’idée d’un « partenariat stratégique responsable » avec Moscou. Le très libéral chef du Pentagone de l’époque, Les Aspin, chercha à arrimer la Russie en même temps que ses anciens satellites dans un vaste ensemble atlantique qui aurait englobé, voire surplombé l’Otan.
Bill Clinton n’était pas favorable, au départ, à l’élargissement de l’Otan, bruyamment réclamé par la Pologne et le groupe de Visegrád qu’elle venait de mettre sur pied avec la Hongrie et la Tchécoslovaquie. En janvier 1994, le président américain profita d’un sommet de l’Otan pour asséner aux quatre pays candidats à l’Alliance (Tchèques et Slovaques venaient de se séparer l’année précédente) : « L’Alliance doit se garder de tracer une nouvelle ligne de partage entre l’Est et l’Ouest, qui pourrait créer la prophétie autoréalisatrice d’une future confrontation… Je dis à tous ceux qui, en Europe ou aux États-Unis, aimeraient nous voir tracer une nouvelle ligne en Europe, plus à l’est, que nous ne devrions pas abandonner la possibilité d’un futur, le meilleur possible pour l’Europe, dans lequel la démocratie et l’économie de marché s’établiraient partout et où les gens coopéreraient pour leur sécurité mutuelle. »
L’intention était la bonne. Au lieu de l’élargissement, Clinton avançait l’idée d’un « Partenariat pour la paix » ouvert à tous. Mais la vision présidentielle fut immédiatement dénoncée, y compris aux États-Unis, Kissinger inclus, avec cet argument apparemment imparable : on ne saurait inclure dans un même système de sécurité « les victimes de l’impérialisme russe et soviétique et leurs bourreaux d’hier »…
Ce fut le début d’un immense malentendu. Là où les Russes imaginaient un projet de condominium démocratique dont ils auraient partagé la direction avec les Américains, ces derniers en vinrent à ne plus avoir d’autre objectif que de consolider leur victoire sur l’URSS, en tant qu’unique superpuissance. Là où les Russes pensaient pouvoir conserver, toujours avec l’acquiescement des Américains, après la dissolution du pacte de Varsovie et du Comecon (Comité d’assistance économique mutuelle), une zone d’influence « naturelle » à leurs yeux dans leur « étranger proche », c’est très exactement l’inverse qui se produisit : ils virent leurs anciens satellites se mettre en orbite autour de l’Otan, qui, même privée d’ennemi, survivait…
De l’aveu même de Brzeziński, il n’avait jamais été « dans les intentions des États-Unis de partager la prééminence mondiale et, quand bien même ils l’auraient envisagé, leur alter ego n’était guère en mesure de l’assumer. La faiblesse de la nouvelle Russie, les handicaps accumulés en trois quarts de siècle par le gouvernement communiste, le retard insigne de sa société sont autant de critères rédhibitoires pour un candidat à la codirection des affaires internationales6 ».
Ce que confirmera plus tard Barack Obama, qui qualifiera la Russie au mieux de « puissance régionale », ou encore, selon les termes du sénateur John McCain, de « grosse station d’essence avec des armes atomiques »…
Quant aux ex-satellites de l’URSS, le Partenariat pour la paix proposé par Clinton pouvait même s’avérer lourd de dangers. Pour Kissinger, obsédé par le vide laissé entre les deux pays pivots du continent, l’Allemagne et la Russie, il était déraisonnable d’abandonner les pays de l’Est et d’Europe centrale dans « une sorte de no man’s land conceptuel et sécuritaire, source de tant de conflits européens ».
Washington décida donc de s’engager carrément sur la voie de l’élargissement de l’Otan à l’ensemble des anciens membres du pacte de Varsovie, le Partenariat pour la paix étant travesti en une sorte d’antichambre vers l’accession.
Jusqu’au bout, George F. Kennan, le père de la politique du containment dès 1944, essaya de convaincre l’administration Clinton et ses principaux conseillers (Tony Lake en particulier), de la gravité de l’erreur qu’ils étaient en train de commettre : « L’élargissement de l’Otan serait la plus funeste erreur de la politique étrangère américaine dans la totalité de la période de l’après-guerre froide. Une telle décision enflammera à coup sûr les tendances les plus nationalistes, anti-occidentales et militaristes dans l’opinion Russe ; elle compromettra le développement de la démocratie en Russie ; elle fera renaître une atmosphère de guerre froide dans les relations Est-Ouest, et elle entraînera la politique étrangère russe dans des directions qui ne seront certainement pas à notre avantage7. » Une prédiction qui s’est en tout point réalisée…
Pourtant, l’accession des pays de Visegrád intervint en 1999, dix ans après la chute du Mur, et se heurta, sans surprise, à l’hostilité la plus ferme de Moscou, avant même l’arrivée de Poutine au pouvoir. Nous étions alors sept ans avant le discours de celui-ci devant la Wehrkunde, à Munich, où il critiqua durement la politique américaine, et huit ans avant le fameux sommet de l’Otan, à Bucarest, où fut acté le principe – mais non la date – de l’entrée de l’Ukraine et de la Géorgie dans l’Alliance…
Pour Eltsine, comme pour la plupart des dirigeants russes, toujours selon les termes de Brzeziński, l’expansion de l’Otan avait en effet fini par apparaître, dès le milieu des années 1990, comme la forme ultime d’une logique d’exclusion dirigée contre la Russie et visant à la laisser isolée, vulnérable face à ses ennemis.
On ne comprend rien à l’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine en 1999 et à la tournure de plus en plus revancharde prise par son régime dans les deux décennies qui suivirent si l’on ne prend pas en compte l’ampleur du ressentiment russe, l’humiliation de la perte de l’empire et plus encore le fait d’être traité par les Occidentaux non pas en partenaire, en pays ami libéré de la dictature communiste, mais en État vaincu qui ne méritait au mieux que condescendance et indifférence. En termes simples, mais apparemment inaudibles à Washington, les Russes sont un grand et vieux peuple résilient, ils ne veulent voir mourir ni leur histoire ni leur empire…
Bien entendu, les réticences apparues à Moscou dès cette époque n’aboutirent qu’à renforcer la détermination des pays d’Europe centrale à rejoindre le plus vite possible l’Otan, plus encore que l’Union européenne. Le cercle vicieux, toujours à l’œuvre trois ans après le début de la guerre en Ukraine, était enclenché. Plus on ignorerait la Russie en faisant fi de ses priorités, plus elle réagirait à sa manière, c’est-à-dire brutalement, et plus ses réactions conforteraient la certitude, parmi ses voisins d’Europe centrale notamment, que la Russie même postcommuniste resterait toujours la même : indécrottablement dictatoriale et surtout impérialiste. C’est le syndrome du « On vous l’avait bien dit ! » asséné par les Polonais et autres Baltes aux alliés français ou allemands après le 24 février 2022, accusés d’être naïvement englués dans leur pacifisme prorusse.
Quant à l’Ukraine, Moscou ayant acquiescé à l’adhésion des États baltes à l’Otan, les Russes avaient escompté que l’Occident ne s’opposerait pas au rétablissement d’une zone d’influence russe, à tout le moins dans les ex-Républiques soviétiques. Tel ne fut pas le cas, et l’Ukraine devint rapidement un autre sujet de dissension majeur, tout au moins sur le plan diplomatique.
Tandis que l’Amérique, par la voix de son secrétaire à la Défense, évoquait en juillet 1996 « l’importance inestimable, à ses yeux, de l’indépendance ukrainienne pour la sécurité et la stabilité en Europe », et que le chancelier allemand lui faisait écho en insistant sur « l’indépendance et l’intégrité territoriale de l’Ukraine, qui ne souffrirait pas de remise en question », qu’à Kiev les milieux nationalistes se prirent à célébrer Bandera et son UPA (Armée insurrectionnelle ukrainienne), Moscou commença à remettre ouvertement en cause la souveraineté ukrainienne sur la Crimée, tout en insistant pour revendiquer un statut d’extraterritorialité pour le port de Sébastopol, base de la flotte russe en mer Noire.
Dans le même temps, le gouvernement de Kiev s’efforçait quant à lui de marquer son indépendance, résistant des quatre fers (on y reviendra) lorsqu’il fut contraint de « rendre », avec la complicité des Américains, plusieurs milliers d’armes nucléaires à la Russie, ou prenant la tête d’un syndicat des ex-Républiques soviétiques à l’intérieur de la CEI (Communauté des États indépendants), contre les tentatives de Moscou d’en faire une sorte de nouveau Comecon, doté même d’un commandement militaire commun..
Avec l’élargissement de l’Otan et le raidissement russe qui s’ensuivit, le débat en Russie commença à se déplacer sur l’autre rive traditionnelle de la politique russe, à savoir l’« option eurasienne ». Si la Russie ne parvenait pas à trouver, à ses conditions bien sûr, sa place à l’Ouest autour d’un condominium à égalité avec les Américains, ce dont elle avait rêvé, alors elle devrait retourner vers une alliance avec la Chine et même avec une grande puissance musulmane, à savoir l’Iran.
Seule alternative à la perspective d’une hégémonie des États-Unis solidement installée en Europe et dans le monde, l’idée d’une coalition des trois puissances Russie-Chine-Iran apparut dès 1996, avec le remplacement au ministère des Affaires étrangères de Kozyrev, le libéral occidentalisé, par Evgueni Primakov. Grand spécialiste des questions internationales et surtout du Moyen-Orient et de la Chine, issu du sérail soviétique, Primakov, avec qui j’eus maintes fois l’occasion de discuter, fut en vérité l’architecte des choix opérés par Poutine aujourd’hui, en arrière-plan de la guerre en Ukraine.
Cette alliance, pour les partisans « eurasiens », devait réunir la première puissance slave, le pays d’Asie le plus peuplé, à terme le plus puissant économiquement du monde, et l’État islamique le plus solide. Dès cette époque, la Russie entreprit d’aider le programme nucléaire iranien, tandis que la Chine entamait une coopération militaire avec Téhéran. Début 1996, lors d’un voyage à Pékin, Boris Eltsine cosigna une déclaration qui dénonçait explicitement les tendances « hégémoniques mondiales ». On avait là l’amorce d’une réconciliation sino-russe contre un système international dominé par une seule puissance. Étaient enterrées du même coup des décennies de tensions entre Soviétiques et Chinois, au point que l’utilisation de l’arme nucléaire avait été même envisagée par Moscou au plus fort des affrontements des années 1960 sur les fleuves Amour et Oussouri ; oubliée également la méfiance séculaire mutuelle entre Russes et Perses…
À l’époque, les Américains, bien que prévenus par les dirigeants russes, ne croyaient pas une seconde à un tel retournement. Ainsi, le fringant sénateur Joe Biden, de retour d’un voyage à Moscou en juin 1997, eut ces mots : « Les Russes ne veulent pas entendre parler de cette expansion de l’Otan et ils menacent : “Si vous faites cela, on va devoir se tourner vers la Chine.” Alors, je n’ai pu m’empêcher de leur dire : “Vous savez quoi ? Bonne chance ! Et si ça ne marche pas, essayez l’Iran !”8 » Et l’auditoire d’éclater de rire…
Il y a trente ans, en publiant son Grand Échiquier, Brzeziński, au contraire, avait bien perçu le danger. Mais il considérait alors qu’une telle alliance, presque contre nature à ses yeux (et il avait raison !), n’avait que peu de chances de voir le jour. Elle n’existerait, ajoutait-il, « que si les États-Unis multipliaient les impairs et, victimes d’une politique à courte vue, se mettaient à dos simultanément et la Chine et l’Iran9 ».
Or, ironiquement, c’est très exactement ce qui devait se passer au fil des trois dernières décennies. Non seulement l’Amérique de Trump mit fin en 2018 à l’accord sur le nucléaire iranien, fermant la porte à tout rapprochement avec Téhéran, mais les administrations américaines successives n’ont cessé d’installer leur « découplage » économique, technologique et géopolitique avec la Chine, vécue comme la seule vraie rivale des États-Unis, face il est vrai au régime de plus en plus nationaliste et révisionniste de Xi Jinping.
Autrement dit, toutes les conditions que Brzeziński considérait comme très improbables il y a trente ans sont aujourd’hui réunies. De Bush fils à Biden, en passant par Obama et Trump, les États-Unis ont fabriqué, à coups de sanctions commerciales à répétition, de ruptures politiques et d’erreurs catastrophiques (la guerre en Irak, qui devait installer la domination de l’Iran au Moyen-Orient), le syndicat des dictatures antioccidental que redoutait Brzeziński et avec lui d’autres stratèges américains, comme Kissinger. Syndicat qui a aujourd’hui pour effet d’imbriquer mécaniquement, en quelque sorte, de façon extrêmement périlleuse, tous les foyers de guerre déjà apparus ou pouvant l’être à tout moment : Ukraine, Moyen-Orient, Taïwan. D’autant qu’à cet axe tripartite, Poutine est parvenu à ajouter la Corée du Nord. Poutine, Xi, Kim Jong-un, Khamenei : nous avons réussi à réunir contre l’Occident démocratique les quatre cavaliers de l’Apocalypse de cette première moitié du XXIe siècle…
C’est ainsi qu’à présent Pyongyang et Téhéran livrent drones, obus et missiles à l’armée russe en Ukraine. Que les Américains, principaux alliés de Kiev et d’Israël, se retrouvent, après le déclenchement de la guerre à Gaza, eux-mêmes attaqués par les milices chiites en Irak et en Syrie, ainsi que par les Houthis également armés par l’Iran, en mer Rouge. Ainsi également que les mêmes Américains tirent sur les drones et missiles iraniens lancés contre Israël… Ainsi enfin qu’au Mali ou au Niger, Russes, Chinois et Iraniens remplacent la France et les États-Unis, alliés de Kiev, qui se voient expulsés du Sahel. Et cela alors que s’aggravent les tensions sino-américaines autour de Taïwan. La guerre d’Ukraine s’est tout bonnement mondialisée…
Ajoutons que toutes ces puissances impliquées : États-Unis, France, Royaume-Uni, Russie, Chine, Iran, Israël, Corée du Nord, sont soit des puissances dotées de l’arme nucléaire, soit, comme l’Iran, sur le point de le devenir…
C’est ainsi que l’obscure question de l’identité de la Crimée ou du Donbass a pu dégénérer en une potentielle escalade planétaire.
Le 7 mars 2014, à la veille du référendum russe sur l’annexion de la Crimée, et trois ans avant sa mort, Brzeziński avait compris le drame qui était en train de se nouer. Dans une interview à Euronews, il tentait d’ébaucher un compromis : « L’Ukraine a besoin d’aide, le pays a besoin de stabilisation. Et ensemble, les Russes et nous pouvons coopérer dans ce sens. Nous pouvons en même temps persuader la Russie que notre objectif n’est pas d’attirer l’Ukraine dans l’Otan, ce que les Russes peuvent considérer comme une menace militaire. Et d’ailleurs, un grand nombre d’Ukrainiens ne souhaitent pas être dans l’Otan. Ce qu’ils veulent, c’est être indépendants10. »
Mais l’Histoire était déjà en marche : le mois suivant commençait la guerre du Donbass…
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CHAPITRE 3
L’Ukraine au défi de ses identités
« Cette guerre est tout simplement l’affrontement du Bien contre le Mal. » C’est à l’aune de cette sentence morale aussi brève que définitive signée Thomas Friedman, l’éditorialiste vedette du New York Times, que la quasi-intégralité des commentateurs et autres stratèges en fauteuil, chez nous, ont des mois durant, à longueur d’articles et de plateaux télé, mobilisé les opinions publiques européennes en soutien à l’Ukraine face à la « guerre de choix » de Poutine.
Même si la morale, au demeurant parfaitement respectable, n’est d’aucun secours dans la compréhension des origines du conflit, elle fut et demeure l’unique grille de lecture de la plupart de nos spécialistes de géopolitique et autres commentateurs patentés. Cela tombe bien : la plupart ne s’étaient jamais rendus en Ukraine avant la guerre (Friedman non plus, d’ailleurs) et ignoraient tout, pour la plupart, de ce pays, et plus encore de l’extrême complexité de son histoire, de ses frontières et de son peuplement.
Rien d’étonnant à cela au demeurant : jusqu’en 2014 au moins, l’Ukraine, selon l’expression de l’un des meilleurs connaisseurs de ce pays en Occident, l’historien autrichien Andreas Kappeler, n’était rien d’autre qu’une « tache blanche dans la carte mentale » des Européens. Au point d’ailleurs que, lorsque fut venu le moment du grand divorce entre Kiev et Moscou, la plupart des principaux dirigeants occidentaux, d’abord soucieux de stabilité, n’étaient guère favorables à l’indépendance de l’Ukraine. À l’instar de François Mitterrand qui, au cours d’une conférence de presse commune avec Mikhaïl Gorbatchev, le 6 décembre 1989, à Kiev, avait qualifié la capitale ukrainienne de « cœur historique de la Russie ». Quant à George H. Bush, comme son homologue français, il souhaitait avant tout aider Gorbatchev à conserver, sous une forme ou une autre, le contrôle sur les douze Républiques soviétiques.
On aura peine à le croire aujourd’hui, mais voici comment le président américain d’alors s’adressa aux membres du Soviet suprême ukrainien réunis au grand complet à Kiev, le 1er août 1991, quatre mois exactement avant le référendum instaurant l’indépendance de l’Ukraine, qui lui-même devait précéder de quelques semaines la dissolution de l’URSS : « La liberté n’est pas la même chose que l’indépendance. Les Américains ne soutiendront pas ceux qui cherchent l’indépendance afin de remplacer une tyrannie lointaine par un despotisme local. Ils n’aideront pas ceux qui font la promotion d’un nationalisme suicidaire fondé sur la haine ethnique. Nous soutiendrons ceux qui veulent construire la démocratie. »
La « haine ethnique »…
Là résidait en effet, dès l’origine, le défi central, en forme de tragédie existentielle du nouvel État ukrainien. Face aux communautés diverses installées dans le pays, chacune avec son histoire et son identité propre, un État, certes, mais pour quelle nation ? Et surtout pour quel destin : demeurer dans l’ensemble slave proposé avec insistance par Boris Eltsine, avec la Russie et la Biélorussie ? Se rapprocher, voire rejoindre les « institutions euroatlantiques, c’est-à-dire l’Union européenne et l’Otan, comme le souhaitait bruyamment la partie occidentale du pays longtemps arrimée à la Pologne et à l’Autriche, farouchement antirusse et qui ne voulait qu’une chose : rompre avec la Russie ? Ou, troisième option, servir de pont neutre entre les deux ensembles, à l’instar de l’Autriche ou de la Finlande, option plutôt soutenue à l’est du pays, majoritairement russophone ?
Pour le malheur du peuple ukrainien, ni les dirigeants locaux, pour la plupart apparatchiks ou oligarques corrompus, ni les interférences constantes de Moscou, ni les erreurs et surtout l’indifférence des Occidentaux n’ont permis de trouver une réponse autre que la guerre à ces questions.
Dans son magistral Choc des civilisations, Samuel Huntington voyait dans l’Ukraine « un pays déchiré par deux cultures distinctes ». « La frontière civilisationnelle entre l’Occident et l’orthodoxie passe en plein cœur de l’Ukraine, disait-il, et ce depuis des siècles. » Parmi les trois options qu’il envisageait pour l’avenir de l’Ukraine, Huntington jugeait la plus improbable celle d’un conflit ouvert entre Ukrainiens et Russes, compte tenu de « l’intimité des liens, des siècles durant », entre ces deux peuples slaves et orthodoxes. L’universitaire américain imaginait plutôt soit une division en deux, « l’Est se fondant avec la Russie », soit une Ukraine qui resterait « unie, déchirée et indépendante, coopérant intimement avec la Russie1 ». La quatrième option, celle d’une Ukraine entière intégrant l’Occident n’était pas évoquée… Mais Huntington s’est trompé : c’est bien la guerre qui l’emporta. En fin de compte, cependant, il est probable que le conflit aboutisse à la division du pays qu’Huntington envisageait dans son second scénario…
À l’inverse, pour le chancelier Helmut Schmidt, comme pour les rares dirigeants occidentaux connaissant ou s’intéressant à ce pays, une crise grave, voire un conflit, paraissait inévitable, car inscrit dans l’ADN même de l’Ukraine nouvellement indépendante, c’est-à-dire dans son identité multiple. Dans Die Zeit, en mars 2014, peu de temps après l’annexion russe de la Crimée, Schmidt prononça cette sentence brutale mais juste (du moins à l’époque, car l’invasion russe allait modifier les choses) : « L’Ukraine est un État indépendant qui n’est en rien un État-nation. Les historiens sont déjà divisés sur la simple question de l’existence d’une nation ukrainienne. »
Huit années plus tard, au lendemain du déclenchement de la fameuse « opération spéciale » de Poutine, un autre bon connaisseur de l’Ukraine, Jack F. Matlock, ancien ambassadeur américain à Moscou (de 1987 à 1991), écrivait ceci : « Le fait est que l’Ukraine est un État, mais pas encore une nation. Au cours de ses trente années d’indépendance, elle n’a pas trouvé le dirigeant qui ait pu réunir ses concitoyens dans une conception partagée de l’identité ukrainienne. Certes, la Russie est intervenue, mais ce n’est pas son interférence qui a créé la désunion ukrainienne, mais bien davantage la façon hasardeuse dont le pays a été assemblé, agrégé en des morceaux pas toujours compatibles2 »…
Le territoire de la République d’Ukraine, en effet, tel que reconnu internationalement en 1991 et partiellement occupé ou annexé par la Russie aujourd’hui, n’a pas été assemblé par les Ukrainiens eux-mêmes, mais de l’extérieur. Ses frontières sont directement issues de la Seconde Guerre mondiale. Ainsi ses provinces situées à l’extrême ouest du pays, qui appartenaient à la Pologne et à la Tchécoslovaquie de l’entre-deux-guerres, furent annexées par Staline en 1945. La Crimée russophone, elle, on l’a vu, fut transférée dix ans après, sous Khrouchtchev, par la République soviétique de Russie à la République soviétique d’Ukraine3. Une solution qui ne plut guère aux « locaux » : par deux fois, en 1992 et 1994, le Parlement de Crimée chercha à déclarer son indépendance de l’Ukraine…
Quant aux territoires disputés dans l’est de l’Ukraine, il s’agissait jusqu’au XVIIIe siècle de steppes essentiellement vides, dépeuplées par les razzias incessantes des Tatars de Crimée. Ces territoires furent conquis par l’armée impériale russe, puis colonisés par des Ukrainiens tout autant que par des Russes, des Allemands, des Serbes, des Bulgares et même des immigrants grecs venus de l’Empire ottoman. Aucune ville n’existait dans cette région avant la conquête russe et celles qui furent fondées portaient pour la plupart le nom de tsars russes. Ainsi, Dnipro s’appelait Ekaterinoslav ; la ville actuelle de Kropyvnytskyï portait le nom de Elisavetgrad, avant de devenir Kirovgrad sous le règne soviétique. Mikolaïv s’appelait Nicolaïev, du nom du tsar Nicolas Ier. Quant à Donetsk, de façon assez curieuse, elle était dénommée Yuzovka, d’après le nom d’un entrepreneur gallois, John Hughes, qui fut le premier à développer les mines de charbon de la région…
En partie en raison de ce peuplement mélangé dès l’origine, en partie également du fait de l’immigration industrielle venue de Russie aux XIXe et XXe siècles, cette région à dominante russophone4 votait, jusqu’à la révolution ukrainienne de 2014, majoritairement et constamment pour des partis prorusses, favorables à de bonnes relations avec la Russie5. Au moment de son indépendance, l’Ukraine comptait 11,3 millions de Russes ethniques, soit plus de 22 % de sa population. Ces derniers durent soudain s’accommoder du fait qu’ils n’appartenaient plus à la majorité dominant un immense espace étatique et admettre qu’ils étaient devenus une minorité au sein d’une Ukraine indépendante, même si leurs enfants (90 % dans le Donbass et la Crimée) étaient encore scolarisés en langue russe au tournant du siècle6. C’est également dans cette région que se situent huit des dix plus grandes villes d’Ukraine et la totalité de la côte ukrainienne sur la mer Noire. Sa perte ferait de l’Ukraine un État croupion…
Un tel contexte historique n’est pas facile à appréhender pour un Européen, et singulièrement pour un Français, même curieux de la réalité du monde et des autres peuples. En France, c’est l’État qui peu à peu a su agréger la nation et consolider ses frontières, ce depuis Clovis et Louis XI, jusqu’à la République. Ici, nos frontières sont le résultat de notre géographie, de nos barrières naturelles et maritimes, mais elles sont aussi le produit des guerres qui peu à peu ont fixé nos territoires et leur séparation d’avec nos voisins. Raison pour laquelle la frontière du nord-est toujours ouverte, car démunie de défense naturelle face à l’envahisseur germanique, a de tous temps obsédé nos dirigeants jusqu’à de Gaulle, sans oublier nos militaires, jusque et y compris après l’accession à l’arme atomique. Dois-je rappeler que, durant les années de Guerre froide, nos missiles nucléaires « tactiques » à courte portée Pluton et Hadès, servant à la « manœuvre dissuasive finale », étaient censés tomber sur le territoire de l’Allemagne, pourtant notre alliée, cela pour arrêter l’envahisseur soviétique… ?
Faute d’un État solide ancré dans l’Histoire et plus encore de barrières naturelles, la situation est évidemment tout autre en Ukraine, comme en témoignent les conquêtes successives et les millions de morts au cours de l’Histoire.
Dans de telles conditions, la construction d’un État démocratique indépendant s’est vite révélée une tâche extrêmement délicate, voire impossible. D’abord en raison de l’absence de toute expérience démocratique dans l’histoire du pays, même si les Ukrainiens aiment à souligner la tradition de démocratie directe de l’Hetmanat cosaque. Comme en Russie, la classe politique fut vite dominée par un petit groupe d’oligarques qui se partagèrent l’économie, l’industrie et les revenus du gaz russe transitant de Russie en direction de l’Europe. Sans oublier la politique : en Ukraine, les oligarques siégeaient à la Rada, certains disposant de leur propre groupe politique (le siège de député se monnayait un million de dollars, comme je l’appris sur place au début des années 2000). D’où une corruption généralisée et une instabilité permanente qui conduisit par exemple à la rupture de la coalition pro-occidentale élue en 2004, entre le président Iouchtchenko et sa Première ministre Ioula Timochenko, favorisant le retour au pouvoir du président prorusse Viktor Ianoukovitch.
Dans le même temps, l’économie ukrainienne s’effondrait littéralement : le PIB ukrainien, qui était de 161 milliards de dollars en 1990, avant l’indépendance, était divisé par deux dix ans plus tard, tombant à 70 milliards en 2000, avant de revenir à 106 milliards en 2010, puis de nouveau en chute à 98 milliards en 2020. Avant le 24 février 2022, au moins sept millions d’Ukrainiens avaient été contraints d’émigrer, auxquels sont venus s’ajouter après le déclenchement de la guerre huit autres millions de réfugiés.
Ajoutant aux tensions internes permanentes, l’État ukrainien fut conçu comme un État fortement centralisé, administré par des gouverneurs nommés par le pouvoir central. Or ces tensions internes, justement, apparurent aussitôt en Crimée : lors du référendum d’indépendance du 1er décembre 1991, la population de la péninsule s’était prononcée favorablement, mais à une courte majorité. Dès l’année suivante, le parlement de Crimée votait une résolution en faveur de l’indépendance, bien évidemment soutenue par les médias et le Parlement russe. La question fut temporairement réglée par un statut partiel d’autonomie…
Restait surtout la question du partage de la flotte ex-soviétique de la mer Noire, stationnée à Sébastopol, donc désormais sur un territoire contrôlé par Kiev. À l’issue de longues négociations, navires et installations furent partagés entre les deux parties, l’Ukraine recevant 18 % de l’ensemble. À Sébastopol, dans les années 2000, j’ai vu, amarrées sur le même quai, des unités russes et ukrainiennes côte à côte, aux termes d’un bail de location qui devait se prolonger jusqu’en 2047, après avoir été renouvelé en 2010.
Un autre dossier crucial opposa rapidement l’Ukraine et la Russie : le sort des armes nucléaires stationnées en Ukraine, héritées de l’URSS. Au moment de l’indépendance, l’Ukraine se trouvait en possession de cinq mille ogives nucléaires, dont trois cent soixante-seize missiles intercontinentaux, faisant d’elle, en théorie, la troisième puissance nucléaire du monde, bien avant la Chine, la France ou le Royaume-Uni.
Bien entendu, les Russes exigeaient le retour immédiat de ces armes en Russie, lesquelles étaient d’ailleurs restées sous commandement moscovite, une position totalement approuvée par les États-Unis. Au lendemain du démantèlement de l’Union soviétique, Washington était en effet obsédé par le risque de dissémination des têtes nucléaires de l’ex-URSS dans divers « États voyous », voire aux mains de groupes terroristes, et il paraissait vital aux experts américains de rapatrier au plus vite ces arsenaux en Russie même, ainsi que les matières fissiles entreposées hors du territoire russe. Les sénateurs Nunn et Lugar firent même voter une loi (qui porte leur nom), prévoyant que les États-Unis financeraient une part non négligeable de tels rapatriements. À titre personnel, en tant que membre du conseil de la Nuclear Threat Initiative, une ONG créée par Sam Nunn et Ted Turner, j’ai participé au retour d’uranium de qualité militaire du Kazakhstan en Russie… Ajoutons que les États-Unis n’avaient à l’époque qu’une hâte : reprendre le cours des négociations START sur la limitation des armements stratégiques, ce qui ajoutait à l’urgence de rendre « ses » armes à la Russie.
Malgré les réticences du gouvernement ukrainien, inquiet de perdre ainsi l’assurance-vie liée à la possession d’une force de dissuasion nucléaire nationale, un accord fut trouvé en 1994 à Budapest, sous la forme d’un mémorandum par lequel Ukrainiens, mais également Biélorusses et Kazakhs acceptaient de renoncer à la possession d’armes nucléaires et rejoignaient le Traité de non-prolifération nucléaire de 1968, en échange de quoi les cinq membres permanents du Conseil de sécurité des Nations unies (tous nucléaires) s’engageaient à garantir la sécurité de l’Ukraine (et celle des autres pays concernés). Une « garantie » qui en réalité n’en était pas une, n’étant assortie d’aucune mesure précise ou contraignante7. Tout récemment, à la lumière de l’invasion russe, l’ancien président Clinton a déclaré qu’il « se mordait les doigts » d’avoir écouté sa secrétaire d’État Madeleine Albright et laissé l’Ukraine sans protection face à Moscou…
On touche ici au point essentiel : le cours des événements politiques à l’intérieur de l’Ukraine depuis son indépendance en 1991 a été littéralement calqué sur celui des relations américano-russes.
Ainsi, la phase de coopération du milieu des années 1990 permit tout à la fois le mémorandum de Budapest, le règlement de la base navale de Sébastopol, mais également la signature en 1997, par la Russie comme par l’Ukraine, des accords avec l’Otan, qui devaient déboucher cinq ans plus tard sur la formation du Conseil Otan-Russie et du plan d’action Otan-Ukraine. Et c’est aussi au cours de cette même période de quasi-réconciliation russo-américaine que fut signé entre les présidents Boris Eltsine et Leonid Koutchma le Traité d’amitié, de coopération et de partenariat du 31 mai 1997, dont le préambule précisait que « les parties prenantes respecter[aie]nt leur intégrité territoriale » et « réaffirm[ai]ent une nouvelle fois le caractère inaliénable des frontières existantes », en confirmant « le renoncement à la force ou à la menace de l’usage de force ».
Tout devait basculer dans les années 2000 avec le raidissement croissant de la Russie de Poutine face à une politique américaine jugée dangereuse pour les intérêts de sécurité de la Russie, avec en tout premier lieu les élargissements successifs de l’Otan vers l’est.
À cet égard, l’année 2004 a marqué un tournant, tant pour l’Ukraine que pour ses relations avec la Russie. Arrivé au pouvoir comme Premier ministre en 1999, puis élu président début 2000, Poutine est réélu en mars 2004 avec 74 % des voix, score qui lui permet une politique beaucoup plus affirmée tant à l’égard des Républiques ex-soviétiques qu’à l’égard de l’Otan. Avec George W. Bush, l’Alliance s’élargit au même moment (mars 2004) à sept nouveaux membres : les trois États baltes, la Bulgarie, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovénie (en plus de la Hongrie, de la Pologne et de la République tchèque, entrées en 1999 sous Bill Clinton). On est alors très loin des promesses, certes verbales, de James Baker à Mikhaïl Gorbatchev en 1990, garantissant qu’après l’Allemagne réunifiée l’Otan n’irait pas « un pouce plus loin » vers l’est…
C’est à la fin de cette même année 2004 que se déroula l’élection présidentielle en Ukraine, qui devait marquer l’avènement du « premier Maïdan ». Au mois de septembre, le candidat pro-occidental Viktor Iouchtchenko est empoisonné après un dîner avec des membres des services secrets ukrainiens. Arrivé en tête du premier tour le mois suivant, il est battu au second par le candidat prorusse Viktor Ianoukovitch, après un scrutin grossièrement truqué. L’événement déclenche des protestations populaires et la fameuse « Révolution orange », obligeant les autorités à organiser en urgence un troisième tour qui voit la victoire du candidat pro-occidental…
Au lendemain de son élection, Iouchtchenko essaie de se rapprocher de l’Union européenne, laquelle ne répond que très mollement face à la situation intérieure quelque peu confuse en Ukraine, des querelles de personnes incessantes opposant le nouveau président et sa Première ministre Ioulia Timochenko, aggravées par une corruption omniprésente. L’affaire est confiée aux technocrates de la Commission européenne et à un processus très bureaucratique connu sous le nom de « politique de voisinage » et de « Partenariat oriental »… Ce n’est qu’en 2007 que commenceront véritablement les premières négociations avec l’Union européenne sur un accord d’association, et c’est cette année-là également que les dirigeants ukrainiens annoncent pour la première fois leur volonté d’adhérer à l’Otan, démarche soutenue par l’administration Bush, mais qui ne rencontre alors qu’un soutien minoritaire dans l’opinion ukrainienne.
On sait ce qu’il advint au mois de mars 2008 suivant, lors du sommet de l’Otan de Bucarest. George W. Bush tenait à achever son second mandat par une nouvelle vague d’élargissement de l’Alliance, cette fois en faveur de l’Ukraine et de la Géorgie, mais il se heurta à l’opposition du couple Sarkozy-Merkel, le président français et la chancelière allemande étant convaincus, à juste titre, qu’il y avait là pour les Russes une ligne rouge et que l’adhésion de l’Ukraine à l’Otan risquait d’entraîner une guerre. On se mit alors d’accord, comme souvent dans ce genre de circonstances, sur le pire compromis possible : au lieu du « PPP » (Partenariat pour la paix), étape intermédiaire avant l’adhésion, formule envisagée avant le sommet, on se mit d’accord sur le principe d’une adhésion directe, mais sans calendrier. Le principe de la fameuse « porte ouverte » était acté : l’Ukraine et la Géorgie avaient « vocation » à rejoindre l’Alliance dans le futur, mais sans date précise. Un compromis perdant-perdant : les deux impétrants restaient dehors, donc sans protection, face à une Russie confortée dans l’idée que cet élargissement était acté et qu’il finirait par lui être imposé.
Quatre mois plus tard, se saisissant de l’erreur de calcul du jeune président géorgien Mikheil Saakashvili, lequel, se croyant soutenu par Washington, s’était embarqué dans une opération militaire hasardeuse en vue de récupérer l’enclave d’Ossétie du Sud occupée par les Russes, Poutine lança son armée à l’assaut de la Géorgie. Très rapidement, les forces russes se trouvèrent aux portes de la capitale, Tbilissi. Ce ne fut qu’après l’intervention sur place de Nicolas Sarkozy, alors président en exercice de l’Union européenne, que Poutine accepta de stopper son offensive et de retirer ses troupes. L’avertissement était cependant extrêmement clair : la Russie ne laisserait pas passer une adhésion de l’Ukraine (ou de la Géorgie) à l’Otan.
Ironiquement, bien des années plus tard, en juillet 2023 à Vilnius, un an et demi après le début de l’invasion de l’Ukraine, et à nouveau un an plus tard, au sommet du 75e anniversaire de l’Otan à Washington, l’administration Biden elle-même écarta expressément la demande ukrainienne d’entrer dans l’Otan, au motif que cette adhésion était impossible tant que l’Ukraine se trouvait en état de guerre avec la Russie, au risque, par conséquent, de précipiter un affrontement direct de l’Alliance avec elle… À l’entrée dans l’Otan, on substitua une dizaine d’accords de sécurité bilatéraux signés avec l’Ukraine, mais dont aucun ne prévoit l’engagement de forces en cas d’agression.
On mesure ici l’incohérence totale des dirigeants du « monde libre », en charge de la paix de leurs peuples : un jour on opte pour l’élargissement, cela au nom du « droit » de tout pays de choisir ses alliances, malgré tous les avertissements qui indiquaient clairement qu’il y avait là un risque de guerre ; puis un autre jour, une fois la guerre survenue, on déclare : « Non, finalement vous n’entrez plus tant que vous serez en guerre… » Outre que l’argument est imparable pour convaincre les Russes de ne jamais cesser les hostilités, on se pince devant une telle inconstance, une telle légèreté…
Mais revenons à l’Ukraine des années 2010.
Le fait déclencheur de l’Euromaïdan et des graves événements qui suivirent était venu non des États-Unis, mais de Bruxelles. Bien involontairement d’ailleurs, car ni les États européens, ni la Commission n’avaient, pendant toute cette période, le moindre commencement de stratégie à l’égard de l’Ukraine.
Pourtant, les autorités ukrainiennes avaient dès 1993 souhaité ouvrir des négociations de partenariat avec l’Europe. Mais, malgré deux sommets Union européenne-Ukraine tenus en 1997 et 1998, malgré les appels renouvelés en 2002 par le président Koutchma, les négociations restèrent au point mort : la « perspective européenne » de l’Ukraine était certes reconnue par le commissaire à l’élargissement de l’époque, Günter Verheugen, mais cela ne signifiait pas selon lui adhésion, pas même « dans dix ou vingt ans ». En clair, l’Ukraine n’était pas sur l’écran radar d’une Europe par ailleurs incapable de définir la moindre stratégie vis-à-vis de la Russie. L’affaire était donc sous-traitée, comme toujours dans ce genre de cas, par les fonctionnaires de la Commission en charge de la politique dite « de voisinage », laquelle consistait à exiger des pays impétrants potentiels toute une liste de progrès à réaliser, que les mêmes fonctionnaires contrôleraient à intervalles plus ou moins réguliers, moyennant la carotte de subsides financiers et la marche vers une lointaine et éventuelle association ou, mieux, le nirvâna de l’adhésion…
En charge des Affaires européennes en 2009-2010, je peux témoigner de la vacuité toute bureaucratique de l’unique réunion du Partenariat oriental consacrée à l’Ukraine à laquelle je fus amené à participer au nom de la France pendant cette période. Désireux d’aider l’Ukraine, je mis sur pied un « groupe des amis de l’Ukraine » qui ne réunit que très peu de participants parmi mes collègues européens. L’appétence n’était pas au rendez-vous. L’Ukraine n’était pas une priorité et sa situation intérieure chaotique décourageait les meilleures volontés… tout comme les bailleurs de fonds du FMI qui rechignaient à renflouer le pays. Contrairement aux autres pays de l’Est, comme la Pologne, dont le PIB avait doublé entre 1990 et 2020, l’Ukraine avait connu un véritable effondrement depuis l’indépendance, entraînant une émigration massive.
Dans ces conditions, si l’accord Union européenne-Ukraine fut finalement paraphé en 2012, Bruxelles fit savoir qu’il ne serait pas ratifié tant que l’Ukraine n’aurait pas mis fin à « la détérioration de la démocratie et de l’état de droit » (allusion à l’emprisonnement de Ioulia Timochenko pour corruption). Tandis que l’Europe procrastinait, Poutine, lui, multipliait les pressions à l’approche de la signature de l’accord Union européenne-Ukraine finalement prévu pour le 29 novembre 2013.
Peu de temps auparavant, lors du Forum international de Valdaï, en septembre de cette même année, où j’accompagnai François Fillon, Poutine réaffirma fortement l’appartenance de l’Ukraine au « monde russe » : « Nous avons des traditions communes, une mentalité commune, une histoire, une culture communes. Nos langues sont très proches. De ce point de vue, je le répète, nous sommes un seul peuple. Bien sûr, le peuple ukrainien, sa culture, sa langue ont des caractéristiques admirables qui font l’identité ukrainienne. Nous ne nous contentons pas de la respecter. En ce qui me concerne, je l’aime. L’Ukraine est une partie de notre grand monde russe, ou russe-ukrainien. »
Au cours du dîner qui suivit, j’eus l’occasion d’échanger en privé avec le président russe sur les propos qu’il venait de tenir sur l’Ukraine et sur ses intentions, à l’approche de l’accord qui devait être signé avec l’Union européenne. Je me souviens très précisément de ses propos : « Il est hors de question que l’Ukraine rejoigne l’Occident, me dit-il, le regard glacial. Je préférerais la détruire avant. »
La suite est connue : dans les semaines qui suivirent, Poutine multiplia les pressions sur Ianoukovitch, proposant de baisser le prix du gaz russe, offrant même 15 milliards d’eurobonds à l’Ukraine, en échange de sa renonciation à l’accord qui devait être signé avec l’Europe. Du côté européen, José Manuel Barroso, président en exercice de la Commission, mit également la pression sur Kiev : il était impossible, annonça-t-il, que l’Ukraine soit « à la fois associée à l’Europe et membre d’une autre union douanière ». Le président ukrainien se voyait coincé entre le marteau et l’enclume…
Le 21 novembre 2013, huit jours avant la date prévue pour la signature de l’accord, Ianoukovitch fit savoir qu’il suspendait les négociations. Cette décision déclencha des manifestations monstres et l’occupation, des semaines durant, de la place centrale de Kyiv : l’Euromaïdan commençait. J’étais une nouvelle fois sur place : mon deuxième Maïdan… Je pus voir le début des affrontements qui devaient dégénérer entre forces de sécurité et groupes d’activistes (notamment le Pravyï sektor, « Secteur droit »), faisant une centaine de morts fin février. Des contre-manifestations surgirent dans plusieurs villes du Donbass. Le 21 février 2014, un protocole de sortie de crise était négocié avec les ministres des Affaires étrangères français, allemand et polonais, prévoyant une réforme constitutionnelle et une nouvelle élection présidentielle, mais il était rejeté par les manifestants. Moscou dénonça alors « un coup d’État » orchestré par l’Occident.
La prise de la Crimée intervint six jours après la destitution de Ianoukovitch (22 février 2014) et huit ans, presque jour pour jour, avant l’invasion du 24 février 2022. Moins d’un mois plus tard, le 18 mars suivant, deux jours après un référendum organisé par Moscou, la Crimée était officiellement intégrée au sein de la Fédération de Russie. Dès le lendemain, le fameux accord d’association avec l’Europe était signé par le nouveau gouvernement ukrainien, tandis que le FMI et la Banque mondiale débloquaient l’aide financière qui avait tant tardé jusque-là. Mais dans le Donbass, la guerre russo-ukrainienne commençait. Elle perdure au même endroit dix années plus tard…


1. Samuel Huntington, Le Choc des civilisations, op. cit.
2. Jack F. Matlock, « Ukraine: Tragedy of a Nation Divided », Jackmatlock.com, 5 novembre 2022.
3. Voir carte en Annexe I.
4. Voir carte en Annexe II.
5. Voir les résultats électoraux de 2010 en Annexe III.
6. Voir carte en Annexe II.
7. Voir à cet égard, en Annexe IV, la lettre de la France, signée François Mitterrand.

CHAPITRE 4
Vers la guerre
Au lendemain des événements de 2014 à Kiev, en Crimée et dans le Donbass, la question ukrainienne venait brutalement de changer de nature.
La tension non résolue depuis 1991 sur le statut de ce pays entre deux mondes, russe et occidental, venait de conduire à la guerre dans l’est du pays. Une guerre certes pas encore vraiment ouverte avec la Russie, mais par procuration, entre l’armée ukrainienne et des milices locales prorusses armées par la Russie et soutenues par des « petits hommes verts ». Plus grave encore, la crise ukrainienne avait entraîné la conquête, puis l’annexion d’une partie du territoire d’un État européen souverain par une puissance extérieure. Un acte d’une importance sans précédent depuis 1945. Tous les traités qui jusque-là fondaient l’architecture de sécurité du continent dans l’après-Guerre froide se trouvaient ouvertement violés, réduits à néant, à commencer par le fameux mémorandum de Budapest censé garantir l’intégrité territoriale de l’Ukraine.
Désormais, l’Ukraine s’ajoutait à la liste des « conflits gelés » légués par la Russie sur plusieurs territoires contestés issus de l’ex-Empire soviétique : l’enclave de Transnistrie entre la Moldavie et l’Ukraine, le Haut-Karabakh conquis par l’Arménie (théoriquement protégée de Moscou) sur l’Azerbaïdjan, enfin les deux enclaves d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud en territoire géorgien.
S’agissant de l’Ukraine, alors que de violents combats avaient commencé dès avril 2014 dans le Donbass, que deux républiques séparatistes autoproclamées s’installaient aux commandes des régions de Donetsk et de Luhansk, un dispositif diplomatique fut cependant engagé dès l’été, sous l’égide de l’OSCE à Minsk, capitale de la Biélorussie. Six années durant, jusqu’à l’ultime sommet de l’Élysée en décembre 2019, deux ans donc avant l’invasion russe, d’accords temporaires en cessez-le-feu toujours violés, le processus dit de Minsk, puis de Minsk II, puis de Normandie, fut l’occasion d’une sorte de jeu de rôles diplomatique, dans lequel aucune des parties n’avait véritablement l’intention d’aboutir à un compromis. L’arrivée, en 2014, des Français et des Allemands (mais non des Américains) dans le processus, en tant que facilitateurs ou garants (?) en quelque sorte, ne changea rien à l’affaire.
Les termes de l’équation se résumaient en trois points essentiels : l’arrêt des combats, le retrait des forces militaires (y compris russes), en échange d’un statut d’« autonomie » pour le Donbass et d’élections locales.
Avec un double enjeu. Sur le fond, tout d’abord, l’Ukraine pouvait-elle réellement accepter de mettre en œuvre les modifications institutionnelles nécessaires pour garantir l’autonomie de ses régions orientales, sans sacrifier son indépendance ? Dans leur séquençage dans le temps, ensuite : à supposer que les réformes législatives envisagées fussent votées et que des élections locales fussent effectivement organisées, comment et quand serait-il procédé au retrait effectif des forces militaires, séparatistes et russes (alors même que les Russes prétendaient quant à eux ne pas intervenir militairement) ?
L’autonomie locale s’imposait, selon les séparatistes (et les Russes), comme la garantie des droits et de l’identité des populations russophones (l’enseignement en langue russe venait par exemple d’être interdit par une loi fort maladroitement votée à la Rada au lendemain de l’Euromaïdan). Mais cette revendication, nécessitant l’adoption d’une réforme constitutionnelle, apparut rapidement inacceptable à Kiev, où il était hors de question, pour une bonne partie de la classe politique et de l’opinion qui, avec l’Euromaïdan, avait voulu rompre avec la Russie, de donner ainsi à Moscou, par le relais des autorités locales du Donbass, une sorte de droit de veto permanent sur la politique intérieure et surtout extérieure du pays. Beaucoup étaient convaincus qu’un tel pouvoir accordé aux séparatistes reviendrait à fermer définitivement l’option européenne et, à coup sûr, celle de l’entrée dans l’Otan. Retour à la case départ donc : celle de l’identité, donc du statut de neutralité ou non du pays.
Quant à la question tout aussi sensible de la séquence des opérations, elle apparut elle aussi insoluble. Réforme législative et élections avant le retrait des forces, comme le demandaient les séparatistes (et, derrière eux, les Russes) ; ou l’inverse exigé par Kiev : aucune élection sans retrait préalable des forces russes… On tourna ainsi en rond cinq années durant.
Vers la toute fin du processus, le ministre des Affaires étrangères allemand Frank-Walter Steinmeier proposa un compromis qui devait porter son nom : la loi sur le « statut spécial du Donbass » entrerait en vigueur à 20 heures, le jour des élections locales anticipées (sous l’observation de l’OSCE) et après l’instauration d’un cessez-le-feu. Des élections dont on espérait alors qu’elles pourraient se tenir en 2020. La « formule Steinmeier » figure d’ailleurs en toutes lettres dans le communiqué final du dernier sommet dit en « format Normandie1 », ou N4, qui réunit à l’Élysée le 9 décembre 2019, pour la première et très probablement la dernière fois, Vladimir Poutine et Volodymyr Zelensky nouvellement élu : « Les parties considèrent qu’il est nécessaire d’intégrer la formule Steinmeier dans la législation ukrainienne, conformément à la version arrêtée dans le cadre du N4, et du groupe de contact trilatéral. » Par la suite, Zelensky démentit formellement avoir consenti à cette formule, au point d’en tenir personnellement rigueur à Steinmeier qui, devenu entre-temps président fédéral d’Allemagne, fut un temps interdit de visite à Kiev après le début du conflit…
En réalité, aucune des deux parties n’avait jamais eu véritablement l’intention de transiger. Ni à Moscou, où l’on se bornait officiellement à attendre que les Ukrainiens se mettent d’accord entre eux « directement », tout en conservant ainsi un moyen de pression sur l’Ukraine, comme sur ses partenaires occidentaux, sans assumer la moindre responsabilité en cas d’échec ; ni à Kiev, où les lois portant « statut spécial » du Donbass ne furent jamais votées. En toute fin de parcours, la « formule Steinmeier », brocardée en « formule Poutine », donna lieu à d’importantes manifestations avant même le sommet de Paris.
Le 1er octobre 2019, Volodymyr Zelensky, nouvellement élu avec la promesse d’un règlement rapide du conflit, avait cru pouvoir affirmer lors d’une conférence de presse qu’il était en faveur d’un tel compromis et qu’il serait même inclus dans la future loi portant sur le statut des régions du Donbass. Mais le jeune président se heurta rapidement à l’opposition non seulement des caciques de la classe politique (dont son prédécesseur Porochenko et l’ancienne Première ministre Timochenko), mais aussi de la rue. Deux semaines après ses déclarations, le 14 octobre, jour de la Mémoire, dix mille personnes manifestèrent à Kiev lors de la marche annuelle en l’honneur de Bandera et de l’armée insurrectionnelle ukrainienne (UPA), avec pour mot d’ordre « le refus de la capitulation et la défense de la souveraineté de l’Ukraine ». De retour du sommet du 9 décembre à Paris, Zelensky préféra s’incliner. Poutine se sentit trahi et l’affaire se solda par l’enterrement définitif de Minsk. L’invasion russe devait suivre deux ans et deux mois plus tard.
Pendant toute cette période, le statu quo à Kiev comme à Moscou, pas plus que l’absence de toute mention du sort de la Crimée dans ces pourparlers, ne semblait troubler outre mesure les Occidentaux. Toujours dans le déni, le plus souvent indifférents ou incohérents sur le dossier ukrainien, ceux-ci n’auront en tout cas jamais pris la mesure du danger, et ce jusqu’à la toute dernière minute, ni des risques que faisait peser le pourrissement de la situation, ni des ravages déjà causés par la guerre du Donbass (quinze mille morts en huit ans, entre 2014 et 2021).
Après l’invasion de 2022, Angela Merkel, suivie par François Hollande, prétendit que le processus raté de Minsk l’avait été à dessein, pour gagner le temps nécessaire au réarmement et à la formation de l’armée ukrainienne par les Britanniques et les Canadiens notamment. La vérité est cependant un peu moins reluisante.
Du côté européen, en effet (à l’exception il est vrai des Polonais et des Baltes), l’essentiel était de préserver les relations politiques, mais surtout économiques avec Moscou. De ce point de vue, l’adoption de sanctions économiques (modérées) contre Moscou, renouvelées automatiquement par Bruxelles tous les six mois, semblait satisfaire tout le monde. Un geste mesuré avait été fait pour satisfaire la morale et les Ukrainiens, pour le reste, c’était « business as usual ».
Certes, Crimée oblige, la France de François Hollande avait dû se résoudre, contrainte et forcée, à annuler le contrat militaire, devenu embarrassant, des deux navires d’assaut Mistral signé par Nicolas Sarkozy en 2010. Mais, pour l’essentiel, les importantes relations économiques avec la Russie étaient maintenues, y compris dans les domaines stratégiques de l’espace (Kourou) et de l’énergie (Total), sans parler de l’automobile, de la grande distribution, etc.
Quant à l’Allemagne, le poids redoutable de son histoire avec la Russie – avant et après l’invasion de 1941 –, le complexe de culpabilité toujours présent à Berlin dissuadaient sa classe politique de s’engager dans une réaction trop forte contre Moscou. Certes, comme la France avec ses Mistral, l’Allemagne dut annuler un contrat militaire moins connu, conclu par Rheinmetall pour la création d’un centre de formation interarmes à Mulino, en Russie. Mais l’essentiel, c’était bien sûr les relations économiques et surtout énergétiques. Et de ce point de vue, l’Ukraine ne pesait rigoureusement rien face à l’importance des liens avec la Russie.
Le point capital est le suivant : au-delà des 30 milliards d’euros investis en Russie, des six mille cinq cents entreprises allemandes présentes sur le sol russe, de sa place de deuxième partenaire commercial dans ce pays, tout le modèle industriel allemand, la base même de son immense succès à l’international comme première puissance exportatrice (avec la Chine), le fondement par conséquent de la stabilité de son modèle social, tout cela reposait sur un pilier essentiel : une énergie à bon marché. Et cette énergie, c’était avant tout le gaz importé de Russie. Un gaz qui, cerise sur le gâteau, permettait également un consensus politique national résolument antinucléaire. C’est le gaz de Poutine qui rendait possible la sortie du nucléaire annoncée le 30 mai 2011 par Angela Merkel. J’en eus la primeur, à la veille de cette annonce, lorsque la chancelière, à l’occasion d’un dîner où j’accompagnais le Premier ministre François Fillon, insista sur la défaite surprise que son parti venait de subir dans le Bade-Wurtemberg, en raison de l’accident de Fukushima quinze jours plus tôt. Sa décision était prise : l’Allemagne abandonnerait immédiatement et totalement l’énergie nucléaire. La chancelière exigeait même que la France fermât elle aussi au plus tôt sa centrale de Fessenheim, jugée trop vieille et trop proche de la frontière allemande à son goût… Désir rejeté ce soir-là, mais exaucé ultérieurement par François Hollande et confirmé par Emmanuel Macron…
C’est cette addiction au gaz russe qui explique la construction, après l’annexion de la Crimée et en pleine guerre du Donbass, du fameux gazoduc Nord Stream 2, qui devait permettre de doubler les importations allemandes en contournant de surcroît l’Ukraine et ses problèmes de voisinage avec les Russes. Une décision prise au grand dam des Polonais et des Baltes, inquiets de la dépendance accrue de l’Allemagne ; en dépit également des vives protestations de Kiev, qui voyait ainsi s’évaporer les ressources tirées des droits de transit payés par les Russes ; en dépit enfin des critiques de Washington, le plus souvent motivées par les majors américaines soucieuses d’exporter leur gaz naturel liquéfié (GNL) vers l’Europe.
Ignorant toutes ces protestations, Angela Merkel s’accrocha à son projet fétiche jusqu’au terme de son mandat, soutenue en cela par la totalité du patronat, des syndicats et de la classe politique allemande. On a beaucoup dit en France, après le déclenchement de la guerre, que Nord Stream 2 était le résultat d’une brillante manœuvre des services russes pour pénétrer les milieux dirigeants allemands, les corrompre au besoin, pour aboutir à une mise sous tutelle du pays le plus important d’Europe sur le plan économique et politique. Sans doute y a-t-il une part de vérité dans ces allégations. Mais la Russie n’a pas eu à redoubler ses efforts de lobbying, tant la cible était consentante, voire enthousiaste ! Ainsi, l’embauche de l’ancien chancelier Gerhard Schröder par Gazprom, certes symboliquement utile pour les Russes, n’était nullement indispensable : je le répète, de l’aveu même de mes collègues d’outre-Rhin, toute la classe dirigeante allemande, politique comme économique, était à 100 % favorable à Nord Stream 2 et à la stratégie gazière, à la base de la success story allemande. Personne n’a forcé l’Allemagne à se droguer au gaz russe : cette addiction était volontaire et même théorisée comme un facteur garantissant la paix, avec le fameux slogan : « Wandel durch Handel » (le changement par le commerce)…
En 2014, 39 % du gaz importé par l’Allemagne provenait de Russie ; en 2020, six ans après l’annexion de la Crimée, la part russe était montée à 55 %, soit un tiers des importations totales de gaz de l’Union européenne, sans oublier 34 % de son pétrole et 57 % de son charbon2 ! L’addiction allemande devait se poursuivre jusqu’à la première année de la guerre. En 2022, l’Allemagne versait encore 30 milliards de dollars à la Russie pour ses importations, soit un tiers du budget militaire russe cette année-là : 102 milliards, soit le double de l’année précédente selon l’Institut de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI).
Le point fondamental est que tout le miracle économique de l’Allemagne réunifiée de l’après-Guerre froide reposait, selon la formule de Constanze Stelzenmüller, sur une triple dépendance assumée par la totalité de la classe politique, des syndicats, du patronat et de l’opinion : à l’égard des États-Unis pour la sécurité, de la Russie pour l’énergie et de la Chine pour les exportations. En 2021, 47 % du PIB allemand provenait des exportations, tandis que le budget de défense était tombé à 1,1 % du PIB. Tout est dit…
Ce monde-là est aujourd’hui en ruine, non sans conséquences majeures, comme on le verra, tant pour l’avenir de l’Allemagne que pour l’Europe tout entière.
Restent les États-Unis. Le moins que l’on puisse dire est qu’il est difficile de discerner la moindre cohérence dans leur « stratégie » à l’égard de l’Ukraine, et ce depuis l’indépendance en 1991 jusqu’aux plus récentes péripéties de l’aide militaire américaine brutalement interrompue à la fin 2023, puis restaurée in extremis fin avril 2024, après des mois de tractations au Congrès, suivant le fil chaotique de la campagne présidentielle.
Nous avons vu qu’au moment de la dissolution de l’URSS George H. Bush avait tout fait pour convaincre les Ukrainiens de ne pas quitter le giron russe. Tout comme quatre-vingts ans plus tôt à Versailles, le secrétaire d’État de l’époque, Robert Lansing, avait sèchement renvoyé une délégation ukrainienne dirigée par Arnold Margolin, expliquant qu’il ne connaissait « qu’un seul peuple, le peuple russe » et que les Ukrainiens devaient rejoindre l’amiral Koltchak contre les armées bolcheviques. Aux Ukrainiens de trouver leur place dans une future fédération russe après la guerre…
Après l’indépendance, Washington débloqua l’aide du FMI à hauteur de 15 milliards de dollars et se borna à une assistance quasi exclusivement civile, même si l’Ukraine rejoignit dès 1992 le Conseil de coopération nord-atlantique, le président Kravtchouk visitant même le siège de l’Otan à Bruxelles.
Deux ans plus tard, Clinton contribuait puissamment à dénucléariser le pays, sans pour autant lui accorder d’assistance sur le plan militaire. L’époque était au rapprochement avec Moscou (l’acte Otan-Russie est signé en 1997) et les premiers élargissements de l’Alliance, cette année-là, ne portent « que » sur trois pays d’Europe centrale de tradition non russe : Pologne, Hongrie et République tchèque. L’Ukraine n’est pas encore un sujet.
Avec George W. Bush commence une phase bien plus chaotique, marquée au début par une convergence américano-russe contre le terrorisme islamique (Poutine offrant même son aide en Afghanistan), puis une dégradation de plus en plus nette à partir de l’invasion américaine de l’Irak en 2003, puis, en 2004, autour de la deuxième vague d’élargissement de l’Otan à sept nouveaux membres, dont les trois États baltes qui faisaient partie de la Russie impériale. Le brusque retour de l’Ukraine au centre des relations américano-russes s’explique aussi par les tensions russo-ukrainiennes à l’issue des élections de 2003 : pour la première fois, des élites pro-occidentales, aidées par des fondations américaines (j’en ai été le témoin), étaient élues contre le candidat soutenu par Poutine en personne.
La crise éclatera au lendemain du sommet de Bucarest, en mars 2008, où l’Ukraine surgit à nouveau. Au départ simple candidate à un MAP (Membership Action Plan), elle ressortira de Bucarest avec la promesse d’une entrée future dans l’Otan, ce qui conduira à l’invasion russe de la Géorgie quatre mois plus tard.
Quand survint, 6 ans plus tard, l’Euromaïdan – une affaire euro-russe à l’origine –, Obama se borna à une réaction très mesurée, indiquant aux Russes qu’il « ne voyait pas l’Ukraine comme une pièce d’un quelconque échiquier de la Guerre froide, dans lequel nous serions en compétition contre la Russie ». Reste que son « reset » tant espéré avec Moscou venait d’échouer, d’abord en Syrie l’année précédente, puis en Crimée et dans le Donbass. Obama pourtant, tout en reconnaissant le nouveau président Porochenko, refusa de livrer les missiles antichars Javelin et les chasseurs F-16 que lui réclamaient les nouvelles autorités ukrainiennes. Antony Blinken, à l’époque le conseiller de Sécurité nationale du vice-président Biden (lequel étant chargé du dossier ukrainien par Obama), expliqua qu’il était inutile d’envoyer des armes aux Ukrainiens « car les Russes en enverraient encore plus » aux séparatistes du Donbass… De même, Washington se tint soigneusement à l’écart du processus de Minsk, laissant la main aux Européens, premiers concernés par le problème…
Ironiquement, c’est avec Donald Trump que les États-Unis devaient à nouveau virer de bord et entamer leur engagement militaire du côté ukrainien. Selon la presse américaine3, la CIA installa un important réseau en Ukraine, comprenant douze stations d’écoute disposées le long de la frontière russe, tandis que Britanniques et Canadiens prenaient en charge la formation d’unités de l’armée ukrainienne, formation qui se révéla fort utile quelques années plus tard, quand les Russes furent stoppés devant Kiev. Ironiquement, car Trump souhaitait plutôt s’entendre avec Poutine et n’avait aucune appétence particulière pour l’Ukraine dont il ignorait naturellement tout, sauf un point : c’était le pays où le fils de son adversaire, Joe Biden, avait été recruté pour siéger au conseil d’une obscure compagnie gazière, Burisma, où il était grassement rémunéré à hauteur de plusieurs millions de dollars.
D’où l’échange de bons procédés suggéré par Trump au cours d’une conversation téléphonique, le 25 juillet 2019, avec le jeune président ukrainien nouvellement élu, un certain Volodymyr Zelensky : remplacez donc votre procureur général à Kiev et faites-moi une petite enquête sur Hunter Biden ; en échange, les États-Unis seront disposés à vous livrer les 400 millions d’armes que vous attendez (jusque-là, Washington n’avait livré que quarante-sept missiles Javelin, avec obligation de ne pas les déployer, et des systèmes non létaux tels que des lunettes infrarouges…). Mais un lanceur d’alerte dénonça le président américain, qui dès le mois de septembre suivant dut faire face à une procédure de destitution à la Chambre des représentants, qui la vota, avant que le Sénat ne le sauve. Au grand désespoir des experts du très respecté Council on Foreign Relations, qui conclurent que l’Ukraine en était réduite « au rôle de ballon de football dans la politique intérieure américaine ».
Nous étions alors quatre ans après la Crimée : c’est dire l’invraisemblable amateurisme de la classe politique américaine face à la situation de guerre dans l’est de l’Ukraine. Ce « ballon » deviendrait une bombe le 24 février 2022 entre les mains du successeur de Trump, Joe Biden.


1. Voir Annexe V.
2. Cf. Timothy Garton Ash, « Big Germany: What Now ? », New York Review of Books, 23 mai 2024.
3. Adam Entous, Michael Schwirtz, « The Spy War: How the C.I.A. Secretly Helps Ukraine Fight Putin », New York Times, 25 février 2024.

DEUXIÈME PARTIE
PREMIÈRES LEÇONS DE LA GUERRE

CHAPITRE 5
Leçons politiques :
une guerre de l’émotion
Deux ans et demi après le début de l’invasion russe de l’Ukraine, alors que le conflit s’est englué dans une guerre de positions au cours de l’hiver 2023-2024, le sort des armes tourne progressivement à l’avantage d’une Russie mieux dotée en hommes et en matériels. Plus personne en Occident n’évoque la perspective d’une victoire ukrainienne. En revanche, le spectre d’une défaite de l’Ukraine qui encouragerait les Russes à envahir l’Europe de l’Ouest gagne les capitales européennes. En Norvège, dans les États baltes et même en Allemagne, on évoque désormais la probabilité d’une invasion russe sur toute l’Europe à horizon de trois à cinq ans. En France même, le président Macron, lors d’un sommet impromptu à l’Élysée le 28 février 2024, en soutien à l’Ukraine, a mentionné l’envoi de troupes au sol sur le champ de bataille, déclenchant une véritable tempête dans l’ensemble des capitales alliées – et bien sûr de nouvelles menaces nucléaires de Vladimir Poutine deux jours plus tard.
La guerre est à nos portes, nous dit-on. Dans un entretien au Monde, le 3 mars 2024, le nouveau ministre des Affaires étrangères, Stéphane Séjourné, invite les Français à comprendre que « la France doit être du bon côté de l’Histoire. Nous ne voulons pas nous retrouver dans une situation analogue à celle de septembre 1938. Pour comprendre notre logique, il faut avoir conscience de la situation. Il s’agit probablement d’un moment de bascule ». Et d’ajouter à la confusion ambiante cette formule d’une parfaite clarté : « Il s’agit de mettre en échec la Russie sans faire la guerre à la Russie. » Plus terre à terre, mais reflet de l’inquiétude croissante dans le pays à l’égard d’une implication directe de la France, Le Journal du dimanche titrait le même jour : « Sommes-nous condamnés à l’escalade ? »
1938, donc. Et ceux qui ne l’auraient pas compris, assènent d’aimables commentateurs de la pensée présidentielle, sont affectés de « cécité munichoise ». Ceux-là, « par idéologie ou par peur, ont fait allégeance à Moscou1 ». 1938, vous dit-on ! Et donc retour à la dénonciation du « parti de l’étranger », comme ces « troupes de Poutine » dénoncées par le Premier ministre lui-même à l’Assemblée nationale, en référence aux électeurs du Rassemblement national… À quand la traque – pourquoi pas ? – de la « cinquième colonne » ? Dopée par la campagne des européennes de juin 2024, la machine à délirer est repartie et, avec elle, ressurgissent en effet tous les risques d’authentiques dérapages…
Le plus tragique dans cette histoire est qu’au fil des mois de guerre le narratif de « 1938 bis » se construit en une sorte de prophétie autoréalisatrice, alors même qu’il n’est fondé sur aucune donnée factuelle. Non seulement l’armée russe, qui n’a guère brillé par ses exploits depuis 2022 (sauf en matière de dévastations aveugles ou de crimes de guerre), se montre toujours incapable de s’emparer de la totalité du Donbass, pourtant officiellement annexé par Poutine – elle doit même subir une percée ukrainienne dans la région de Koursk à l’été 2024 –, mais elle est surtout incapable, avec ses moyens actuels, d’envahir la totalité de l’Ukraine, puis de l’occuper, puis de l’administrer dans la durée. Et l’on prétend que cette armée-là pourrait conquérir l’Europe et vaincre sans coup férir l’Otan ?
Et quid alors de l’intention ? Si Poutine a dit et répété maintes fois ses objectifs en Ukraine – ne jamais laisser ce pays, partie intégrante de la Russie selon lui, rejoindre l’Occident –, où sont ses prétendues prétentions territoriales sur le reste de l’Europe2 ? Comme Soljenitsyne, Poutine parle de Novorossia, pas d’« espace vital » russe jusqu’à Berlin ou Paris !
Dans son Étrange Défaite, l’historien Marc Bloch insistait sur la cause principale de la déroute de 1940, laquelle était selon lui d’abord la « défaite intellectuelle » des dirigeants politiques et militaires de notre pays. Comment comprendre que, quatre-vingts ans plus tard, l’ignorance de l’Histoire, mêlée au déni des réalités, soit à ce point répandue qu’elle devienne la doctrine politique et diplomatique de la France ?
Dans les chapitres précédents, j’ai tenté de montrer à quel point la querelle identitaire entre Russes et Ukrainiens était profondément ancrée dans une histoire multiséculaire. Mais, on l’a vu également, ce qui a conduit à transformer cette confrontation latente entre frères ennemis en un conflit désormais ouvert, c’est l’irruption de la compétition mal gérée entre deux ambitions impériales, l’américaine et la russe, pour le contrôle du continent européen. Avec, au milieu, des Européens le plus souvent indifférents, incohérents, et en tout cas incapables de définir eux-mêmes leur stratégie.
Dès lors, l’Ukraine est d’abord la victime collatérale du ratage de la réconciliation entre Russes et Occidentaux dans les années 1990. Car si réconciliation il y avait eu au sein de la « maison commune » rêvée par Gorbatchev ou de « l’Europe de l’Atlantique à l’Oural » envisagée par de Gaulle, c’est-à-dire une nouvelle architecture de sécurité pour le continent, en lieu et place des blocs militaires, alors l’Ukraine aurait pu sans peine trouver sa place dans cet édifice commun. Elle aurait pu profiter même de sa propre diversité interne, pour servir de pont entre le monde russe orthodoxe et le monde européen.
C’est ce scénario qu’envisageait Brzeziński, en 1996, dans son Grand Échiquier, imaginant que, à partir des moyens formés par « la collaboration franco-germano-polonaise », un « large système de sécurité » pouvait être bâti par la suite avec la Russie, ainsi qu’avec l’Ukraine. Et ce dès 2010, pensait-il ! À partir de cette étape, il concevait « la fusion du système de sécurité transatlantique avec un système eurasien transnational ». Pour Brzeziński, l’ouverture de l’Otan à de nouveaux membres était inséparable de leur contribution à la sécurité commune avec la Russie : « La fin de l’Europe de Yalta ne doit à aucun prix nous mener à l’Europe de Versailles3. » Or c’est malheureusement ce qui se produisit.
C’est ainsi que la diversité interne de l’Ukraine s’est transformée en poison mortel, dès lors que les deux mondes se furent à nouveau éloignés, puis dressés l’un contre l’autre dans la deuxième moitié des années 1990.
Une part cruciale de cette dérive relève bien sûr de Poutine lui-même, de son mode de pouvoir répressif et autoritaire, de sa volonté farouche, affichée à de nombreuses reprises, avec le soutien de la majorité de son peuple, de redonner à la Russie sa puissance passée. De sa volonté aussi, tout aussi explicite, de ne pas céder un pouce du monde russe à l’influence occidentale. Toutes choses au demeurant parfaitement connues et documentées en Occident, et qui auraient dû amener les dirigeants de nos démocraties, soit à entendre les griefs russes, et dans ce cas à rechercher un compromis : dans le cas de l’Ukraine, un statut de neutralité qui aurait préservé l’intégrité territoriale et l’indépendance du pays ; soit, au contraire, à considérer que la Russie était repartie dans une nouvelle phase de reconquête impériale et, dans ce cas, à s’y préparer sérieusement, y compris au plan militaire.
Hélas, rien de tout cela ne s’est produit. Nous, Occidentaux, avons délibérément préféré le déni. Nous avons régulièrement ignoré les protestations, puis les avertissements russes, sans pour autant être disposés à payer le prix de mesures robustes, notamment en matière de défense, susceptibles de dissuader les dirigeants à Moscou de s’engager dans une action violente et, dans cette hypothèse, d’y faire face efficacement. En somme, nous avons choisi, comme souvent en démocratie, la désastreuse politique du « ni-ni » : ni négociation ni dissuasion…
La faute politique et le drame qui en résulte aujourd’hui sont donc aussi les nôtres, n’en déplaise à la majorité des gouvernements occidentaux et des commentateurs, pour qui cette guerre n’a rien à voir avec nous, parce qu’elle est « la guerre de choix de Poutine » – ce qui est vrai, mais en partie seulement. La guerre d’un « fou » ou d’un dictateur solitaire confiné des mois durant, terrifié par le Covid. Rien d’autre, en fin de compte, que l’affrontement du bien contre le mal, ou, comme j’ai pu le lire sous la plume de l’un de nos stratèges en cour, des Elfes contre le royaume de Mordor…
Préférant pour ma part envisager la géopolitique avec Kissinger plutôt qu’avec Tolkien, je tiens pour fondamentale la décision américaine, non seulement de maintenir en vie l’Alliance atlantique après 1990, mais surtout de l’élargir aux pays qui venaient de sortir de l’orbite russe, en menant un tel élargissement à terme – ou presque – tout au long des années 2000, celles de Poutine justement. C’était infliger aux Russes la défaite définitive de leur histoire impériale, sans leur offrir de système continental alternatif dans lequel ils auraient pu assurer leur sécurité et trouver leur place. C’était les obliger aussi à s’amputer de l’Ukraine, considérée par eux comme une partie d’eux-mêmes.
Ce faisant, les États-Unis rejouaient, sans doute sans le savoir, la mauvaise pièce du traité d’Amiens du 25 mars 1802. Il fallait alors, à toute force, que Napoléon triomphant infligeât une défaite totale à l’Angleterre ; que l’hégémonie française sur le continent fût absolue et reconnue comme telle par Londres ; et qu’au surplus les Anglais évacuassent l’Égypte et Malte et qu’ils rendissent leurs colonies. La paix ne dura que quatre cent vingt jours, jusqu’à la déclaration de guerre britannique du 18 mai 1803, avec pour prétexte le retrait de Malte. Quant à la suprématie française, elle prit fin douze ans plus tard…
Avec Kissinger, qu’il admire (comme moi) et à qui il a consacré une biographie, Gérard Araud juge que Napoléon fut un mauvais négociateur, parce qu’il n’avait pas le sens des limites. « Alors que la diplomatie n’est que recherche d’un compromis », Bonaparte ne concevait « un traité de paix que comme la consécration d’une victoire et non comme la construction d’un ordre stable, qui ne peut reposer que sur la prise en compte des intérêts essentiels de toutes les parties ». La même erreur devait se reproduire deux siècles plus tard, ni les Américains ni les Européens n’ayant su mettre fin à la Guerre froide par un accord de paix qui aurait respecté les intérêts fondamentaux de toutes les parties. De même n’ont-ils pas voulu tenir compte des objections du vaincu, la Russie…
Faisant le parallèle avec la période actuelle, Gérard Araud conclut : « Rien n’excuse l’invasion de l’Ukraine, mais elle n’est pas entièrement inexplicable. Il était sans doute possible de concilier élargissement de l’Otan à des pays qui le réclamaient et bonnes relations avec la Russie. Encore fallait-il définir une architecture européenne de sécurité qui fasse sa place à celle-ci. L’Occident triomphant n’a pas cru nécessaire de le faire4 »…
Là réside, à mes yeux, la première faute politique commise par nos dirigeants ; la seconde, au moins aussi importante, est de ne pas nous être préparés à vivre avec les conséquences de nos choix. Nous avons même fait exactement l’inverse, puisque nous avons désarmé militairement, tout en nous plaçant sous la dépendance énergétique des Russes… Une politique d’une incohérence totale, faite de laisser-aller stratégique mêlé d’injonctions moralisatrices, en tous points digne – si j’ose employer ce mot – des errements des dirigeants « somnambules » de 1914 brillamment décrits par Christopher Caldwell5.
Avec la réunification de l’Allemagne, l’Alliance atlantique avait en effet rempli sa mission historique. L’Allemagne était réunifiée sans toucher aux frontières Oder-Neisse, et de surcroît à l’intérieur du monde occidental. L’Europe centrale accédait quant à elle à la liberté. Un autre système de sécurité collective devenait alors possible avec la Russie et non contre elle.
À Moscou, on l’avait d’ailleurs fort bien compris. Je me souviens d’une conversation avec Gueorgui Arbatov, l’inamovible président de l’Institut des États-Unis et du Canada pendant les années de Guerre froide, qui me dit ceci en 1991 : « Nous allons vous rendre le pire des services : nous allons vous priver d’ennemi ! » Mais c’était sous-estimer la capacité de résilience du vaste système bureautique, industriel et militaire qu’est l’Alliance atlantique.
Pour construire une autre architecture de sécurité en Europe, en profitant de cette conjonction historique exceptionnelle que représentait soudain l’effondrement du bloc de l’Est, encore aurait-il fallu trouver du côté des dirigeants occidentaux des hommes capables d’imaginer autre chose que la poursuite de l’existant.
Malheureusement, l’administration Clinton, pas plus que les Européens d’ailleurs, ne fut capable de se hisser à la hauteur du défi, laissant le champ libre aux forces du statu quo : le puissant lobby de l’institution militaire et celui de l’industrie américaine d’armements à Washington, tout d’abord. Ceux-là avaient besoin de l’Alliance, jusqu’à, s’il le fallait, faire la guerre loin de l’Europe : « hors zone », dans le jargon de l’Otan. Ne résumait-on pas à l’époque l’avenir de l’Alliance par la formule : « NATO will go out of area, or it will go out of business » ?
De leur côté, Polonais et autres Baltes, relayés aux États-Unis et au Canada par d’importantes diasporas, restaient obsédés par la menace russe autant que par le souvenir aigu des « trahisons européennes », notamment celles attribuées à Daladier et Chamberlain en 1938. L’élargissement de l’Otan, bien plus que l’entrée dans l’Union européenne, était donc l’objectif cardinal de leur diplomatie post-Guerre froide. D’où la première vague d’élargissements à la Pologne, à la Hongrie et à la République tchèque dès 1999 – l’année de l’accession au pouvoir de Vladimir Poutine. En Europe, on l’encouragea, comme à Londres, ou on laissa faire, comme à Paris ou à Berlin, de peur de se couper des nouveaux venus d’Europe centrale. Et le processus continua. Jusqu’à la vague suivante des élargissements de 2004, puis à celle demi-avortée de Bucarest en 2008, où l’Ukraine revint soudainement au centre du grand jeu entre Américains et Russes.
Pourtant, l’administration Bush avait été dûment prévenue non seulement par Poutine lui-même, l’année précédente, dans son fameux discours de Munich (passé inaperçu à l’époque), mais également par les meilleurs experts américains de politique étrangère, y compris par leur ambassadeur à Moscou, un certain William Burns, devenu patron de la CIA sous Biden. Un tel élargissement à l’Ukraine serait inacceptable pour la Russie et risquait même de provoquer une situation potentiellement dangereuse, écrivait l’ambassadeur dans un télégramme « fuité » depuis par Wikileaks. « L’élargissement de l’Otan, particulièrement à l’Ukraine, demeure une question émotionnelle et épidermique pour la Russie, écrivait-il, mais s’y ajoutent des considérations de politique stratégique, l’ensemble aboutissant à une opposition très forte à l’accession de l’Ukraine et de la Géorgie à l’Otan. S’agissant de l’Ukraine, la perspective de l’élargissement conduirait à la coupure du pays en deux, ce qui pourrait entraîner des conséquences violentes, et même selon certains une guerre civile, qui amènerait alors la Russie à décider d’intervenir ou non. Une entrée de l’Ukraine dans l’Otan aurait également un impact majeur sur l’industrie de défense russe, sur les relations familiales russo-ukrainiennes et sur les relations bilatérales généralement. »
Ignorant ces avertissements, les États-Unis, suivis docilement par les capitales européennes, toujours dans le déni ou l’indifférence (malgré quelques réticences, exprimées tardivement à Paris et Berlin), préférèrent s’appuyer sur le droit et les grands principes pour passer outre, plutôt que sur la prise en compte des intérêts de sécurité de tous. Au demeurant, tous les traités européens signés depuis la Guerre froide ne prévoyaient-ils pas expressément le droit de chaque État de choisir librement ses alliances, et ce en toute indépendance ?
Mais le droit, lorsqu’il ne prend pas en compte les réalités, ne saurait à lui seul garantir la sécurité. Selon Halford John Mackinder, le but de la géopolitique, dont il fut l’un des maîtres au début du XXe siècle, n’est autre que « l’aboutissement à un équilibre des puissances, lequel garantit à chaque nation sa sécurité et représente la condition de ses libertés6 ». Or, « l’équilibre des puissances » ne s’obtient pas, loin de là, par la seule proclamation de « droits », surtout si une telle proclamation conduit à engendrer des déséquilibres périlleux.
Ainsi, la sanctification à Versailles du principe wilsonien des nationalités – le droit imprescriptible de chaque peuple de s’ériger en un État indépendant et souverain – avait-elle abouti, comme le comprit Jacques Bainville dès 1919, à « “balkaniser” la moitié de l’Europe », alors que les vainqueurs « s’abstenaient avec soin de “balkaniser” l’Allemagne7 ». Ce droit était pourtant moralement et juridiquement indiscutable. Mais l’on n’apprit que vingt ans plus tard, en 1939, ce à quoi il pouvait conduire.
De même, vingt ans après, au début des années 1960, les Soviétiques avaient-ils parfaitement le droit d’implanter des missiles nucléaires à moyenne portée sur le sol de l’île de Cuba, en plein accord, d’ailleurs, avec le gouvernement local, afin d’être capables d’atteindre le territoire américain, puisqu’à l’époque ils ne disposaient pas encore de missiles intercontinentaux. On sait là aussi où conduisit cette démarche : au risque imminent d’une guerre nucléaire, qui ne fut évitée qu’après plusieurs jours de tensions extrêmes, avec la conclusion d’un accord secret par lequel les Russes acceptaient de retirer leurs missiles de Cuba, en échange du retrait de missiles américains alors déployés en Turquie.
De la même façon, nul ne conteste le droit d’un pays souverain d’adhérer à l’Otan. Mais alors, comme le note l’ancien sénateur Sam Nunn, expert reconnu de ces questions stratégiques et par ailleurs peu suspect de complaisance à l’égard de Poutine, « la question posée aux autres États membres, qui doivent d’ailleurs se prononcer à l’unanimité, est de savoir si une telle entrée contribue ou non à la sécurité de l’ensemble de l’Alliance ». Ce qui ne parut pas garanti à Bucarest en 2008, et encore moins en 2023 et en 2024 lors des sommets de l’Otan de Vilnius puis de Washington, où les États-Unis eux-mêmes conclurent que l’Ukraine ne pouvait pas entrer dans l’Alliance, alors même qu’elle était en guerre contre la Russie, sauf à déclencher une nouvelle guerre mondiale…
En vérité, l’insistance permanente sur les grands principes et le droit (au demeurant à géométrie variable selon que les crises sont plus ou moins proches de nous, plus ou moins médiatisées), si elle satisfait les bonnes consciences et fournit la matière de beaux discours enflammés, n’aide en rien à prévenir les guerres.
Ainsi de la question centrale du statut de l’Ukraine, posée dès 1991. En vérité, à aucun moment, ni les États-Unis ni les Européens n’ont voulu regarder en face le problème posé par la place de ce pays, plus grand que la France, dans l’ordonnancement de la sécurité européenne après la disparition de l’URSS. Ce problème ne pouvait être résolu que par l’une des trois options suivantes :
	soit en donnant aux Ukrainiens les moyens de dissuader, seuls, toute agression russe, et dans ce cas il eût fallu leur laisser la possession et le contrôle des cinq mille armes nucléaires soviétiques encore déployées sur leur sol au début des années 1990, ce que réclamaient alors, en vain, les autorités de Kiev ;

	soit en acceptant que l’Ukraine négocie avec la Russie ses relations économiques et politiques à l’intérieur ou en marge de la Communauté des États indépendants (CEI), mais dans ce cas sans encourager les actions antirusses ;

	soit, enfin, en l’encourageant à rejoindre « la communauté euro-atlantique », mais dans ce cas il eût fallu, simultanément, se préparer à une probable riposte russe et donc mettre en place tous les éléments nécessaires à une dissuasion crédible de la Russie, y compris en moyens militaires ; et ce en accordant à l’Ukraine des garanties de sécurité crédibles, en attendant qu’elle puisse, à l’instar du reste de l’Europe centrale, rejoindre à son tour et l’Otan et l’Union européenne.


Or, tout en ayant privilégié plus ou moins clairement la troisième solution, c’est-à-dire l’arrimage de l’Ukraine au monde occidental, aucune des conditions pourtant indispensables à ce choix ne fut envisagée, ni encore moins prise en compte. C’est même très exactement le contraire qui fut accompli, si j’ose dire, par les Occidentaux, avec le consternant empilement de politiques de gribouille dont nous payons tous le prix aujourd’hui – à commencer par la malheureuse Ukraine.
Récapitulons en effet.
En 1991, quatre mois avant le référendum d’indépendance de l’Ukraine, les États-Unis prenaient position contre l’accession à l’indépendance, en affichant leur préférence de voir l’Ukraine rester associée d’une façon ou d’une autre au monde russe. Ce qui était, on s’en souvient également, la position de François Mitterrand, au nom de la France.
En 1994, au lieu de garantir la sécurité de l’Ukraine au moyen d’une dissuasion nucléaire autonome, les États-Unis, soutenus par la France et le Royaume-Uni, encouragèrent au contraire la dénucléarisation de l’Ukraine, au nom de la politique de non-prolifération, tout en se gardant bien d’accorder la moindre garantie de sécurité sérieuse à ce pays.
Pendant toute cette période, à savoir les trente dernières années, aucune mesure de réarmement sérieuse n’a été prise par les pays occidentaux. Tout au contraire, c’est bien à un désarmement massif et unilatéral que l’on a procédé dans l’ensemble des pays occidentaux et tout particulièrement en Europe8. C’était l’époque des fameux « dividendes de la paix ». Selon la Banque mondiale9, les dépenses militaires en Europe avaient baissé de 600 milliards de dollars entre 1989 et 2022, tandis que la France « économisait » 30 milliards d’euros par an, passant de 3 % du PIB en 1980 à moins de 2 % actuellement. Ni la guerre de Géorgie en 2008, ni l’annexion de la Crimée en 2014, ni la guerre du Donbass depuis cette date n’ont conduit à la moindre remontée sérieuse de l’effort de défense. Pour l’essentiel, aujourd’hui, les forces armées des principales puissances européennes (France, Allemagne, Royaume-Uni) demeurent rigoureusement incapables de conduire une guerre de haute intensité comme celle de l’Ukraine au-delà de quelques jours.
Plus stupéfiant encore, malgré tous les grands discours sur le danger de l’« impérialisme russe », malgré toutes les annonces sur le passage à l’« économie de guerre », aucun budget de défense, y compris en France, n’a été augmenté de façon significative depuis deux ans et demi que dure, à deux heures de chez nous, la guerre d’Ukraine… Tout au plus a-t-on stoppé l’hémorragie des décennies précédentes, mais de véritable remontée en puissance des effectifs et des matériels, point. Le déni toujours, derrière de grandes proclamations martiales…
Qui pis est, après avoir puissamment contribué à dénucléariser l’Ukraine, après s’être désarmés, les Européens, semblables aux moutons de Panurge, ont docilement suivi le leadership de l’Allemagne en se droguant massivement au gaz russe, y compris après l’annexion de la Crimée, acceptant donc à l’avance de se placer sous la dépendance directe de Moscou, s’agissant de leur propre survie économique.
Last but not least, ni Obama ni Trump ne firent preuve, y compris dans la période récente, la plus tendue depuis 2014, du moindre intérêt soutenu pour l’Ukraine jusqu’à l’invasion de 2022, sauf à s’en servir comme un instrument de basse politique dans le combat électoral Trump-Biden, loin, très loin des proclamations de « lutte pour la liberté » entendues depuis deux ans.
Face à une Russie qui a toujours maintenu clairement ses intentions de conserver des liens étroits avec l’Ukraine, à tout le moins de ne jamais accepter que celle-ci puisse « passer à l’Ouest », voici donc la politique, ou plutôt les non-politiques qui ont été suivies ces dernières années par nos dirigeants somnambules. Ceux-là mêmes qui évoquent aujourd’hui 1938 et Munich se sont réveillés « sidérés », un certain 24 février 2022, en découvrant une guerre qu’ils auraient pu dissuader ou empêcher.
À aucun moment, nos gouvernements n’ont pris la peine d’expliquer à leurs peuples, dont ils ont pourtant en charge la protection – premier de leur devoir –, les dangers qui s’accumulaient sous leurs yeux et que leur incurie et leur indifférence ne contribuaient pas peu à aggraver.
Citons Marc Bloch encore : « N’avions-nous pas, en tant que nation, trop pris l’habitude de nous contenter de connaissances incomplètes et d’idées insuffisamment lucides ? Notre régime de gouvernement se fondait sur la participation des masses. Or, ce peuple auquel on remettait ainsi ses propres destinées et qui n’était pas, je crois, incapable en lui-même de choisir les voies droites, qu’avons-nous fait pour lui fournir ce minimum de renseignements nets et sûrs, sans lesquels aucune conduite rationnelle n’est possible ? Rien en vérité. Telle fut, certainement, la grande faiblesse de notre système prétendument démocratique, tel, le pire crime de nos prétendues démocraties10. »
L’autre faiblesse fut celle des « clercs », pour citer Julien Benda, et en particulier celle de la presse, qui ne contribua pas peu à la confusion générale et à la frénésie émotionnelle qui caractérise, depuis le début, ce conflit. Marc Bloch à nouveau : « Le plus grave était que la presse, dite de pure information, que beaucoup de feuilles même, parmi celles qui affectaient d’obéir uniquement à des consignes d’ordre politique, servaient, en fait, des intérêts cachés, souvent sordides, et parfois, dans leur source, étrangers à notre pays. »
Ce qui est frappant dans cette guerre d’Ukraine, c’est que la réaction occidentale, celle de venir au secours de l’Ukraine, y compris par une assistance militaire considérable qui flirte parfois avec la cobelligérance, a été impulsée par les opinions publiques puissamment influencées par la presse. Au début de l’invasion russe, aucun gouvernement occidental ne voulait aller au-delà d’une riposte politique (condamnation) et économique (sanctions), comme en 2014 donc, d’autant que l’on était convaincu que la guerre était une affaire de quelques jours.
Mais la guerre a duré. Et l’Ukraine a vaillamment résisté, créant ainsi la seule vraie surprise stratégique de cette guerre… La presse s’est enflammée, tandis que les opinions publiques, à l’ère des images et du portable, étaient profondément choquées par le massacre de Boutcha, notamment. C’est de là qu’est venue la pression sur les gouvernements. Aussi bien à Washington, où pourtant Biden, qui venait de s’extirper sans gloire d’Afghanistan, n’avait pas la moindre envie de repartir en guerre, même par procuration, et de surcroît en Europe, alors que son vrai défi se situe en Chine. Idem en Europe, et notamment en France et en Allemagne, les deux puissances censées piloter politiquement l’Union européenne. Emmanuel Macron, à juste titre, a exploité jusqu’au bout la voie du dialogue avec Vladimir Poutine, dans l’espoir d’éviter l’irréparable en misant sur sa seule force de conviction, mais sans disposer des moyens de répondre aux exigences russes sur la neutralité de l’Ukraine. De son côté, l’Allemagne s’est accrochée jusqu’au bout à ses relations pacifiques et à ses liens énergétiques essentiels avec la Russie, ne se décidant à stopper le gazoduc Nord Stream 2 que quarante-huit heures avant l’invasion, tandis que le chancelier Olaf Scholz, qui venait de succéder à Angela Merkel, n’envisageait que l’envoi de quelques casques pour les défenseurs ukrainiens.
C’est donc bien la pression des médias et des opinions publiques, en un mot de l’émotion, bien plus que le choix d’une stratégie réfléchie conforme aux intérêts nationaux de ces pays, qui fit la différence. Il en est de même à Bruxelles où Ursula von der Leyen profita du conflit pour élargir encore son poids politique et celui de la Commission au détriment des États, jeu médiocre mais classique pour qui connaît les jeux de pouvoir incessants au sein des institutions européennes…
Dans la presse, l’invasion transforma la russophobie ambiante, déjà ancienne, en une sorte de diabolisation absolue, une « haine sacrée », comme le dit justement Emmanuel Todd. Les images, surtout celles prises pour les victimes elles-mêmes, puis relayées par les chaînes d’information en continu, entre cadavres dans les rues balafrées, immeubles en flammes ravagés par les missiles russes, tout cela à deux heures de Paris, faisaient immédiatement ressurgir les souvenirs atroces de la Seconde Guerre mondiale.
La guerre était donc de retour ! Et des Européens blancs, non pas de lointaines populations noires ou asiatiques, étaient en train de mourir et de s’entretuer. Et ce tout près de nous, par la faute d’un tyran qui, soudainement, par son seul choix, venait de décider d’envahir son voisin pacifique ; cela, parce que ce peuple avait rêvé d’Europe, c’est-à-dire de vivre comme nous…
La dramaturgie médiatique s’imposait, sans le moindre doute possible ni la moindre retenue. Diabolisation immédiate du « nouvel Hitler » d’un côté, béatification instantanée du nouveau Churchill « héros de la liberté11 » de l’autre, un héros qui, dès le tout premier jour de l’invasion, s’imposa d’ailleurs en maître absolu de la communication politique de guerre, alternant formules choc (« Je n’ai pas besoin de taxi, mais de munitions »), vécu du combattant (« L’ennemi m’a désigné comme la cible numéro un… C’est peut-être la dernière fois que vous me voyez vivant… ») et culpabilisation des prétendus amis, égoïstes ou planqués : « On est prêt à se battre, mais vous ? Je ne vois personne… »
Zelensky, acteur de talent par profession, sera la voix et l’image de son pays martyrisé, développant une diplomatie du « guilt », de la mauvaise conscience, ou si l’on préfère de la culpabilité, extraordinairement efficace, même si, avec le temps, elle s’essouffle quelque peu désormais. Son leitmotiv, décliné devant tous les parlements démocratiques possibles, toutes les conférences internationales de tous ordres, jusqu’aux Grammy Awards et à la Mostra de Venise, tient en deux arguments simples, mais jusqu’ici imparables : 1° nous versons notre sang pour vous ; 2° payez !
Ainsi, après le refus de Joe Biden, le 28 février 2022, d’établir une zone d’exclusion aérienne au-dessus de l’Ukraine, qui aurait immédiatement entraîné un affrontement avec l’aviation russe, donc la certitude d’une guerre généralisée, Zelensky répond : « Tous les gens qui vont mourir à partir d’aujourd’hui vont mourir à cause de vous ! À cause de votre faiblesse, de votre désunion. C’est donc ça, l’Otan que nous voulions et que vous avez construite ? Vous n’achèterez pas nos litres de sang avec vos litres d’essence… »
Un an plus tard, après que l’Union européenne eut décidé d’octroyer ses premières aides financières (au total, près de 130 milliards d’euros début 2024), Zelensky tançait publiquement ses homologues européens, toujours trop lents ou trop pingres : « Chaque jour, je rappelle à certains leaders de l’Union européenne que les retraités en Ukraine, nos personnes déplacées, nos enseignants et autres, qui dépendent de notre budget, ne peuvent pas être les otages de leur indécision ou de leurs bureaucraties. Ces retards artificiels dans l’aide à notre pays sont soit un crime, soit une faute, et il est difficile de savoir ce qui est pire, dans cette situation de guerre totale… »
Une telle rhétorique confortait le narratif immédiatement installé chez nous, comme d’ailleurs dans la quasi-totalité de l’Europe, lequel peut être décomposé en cinq arguments qui s’emboîtent les uns dans les autres :
1° Poutine est « un Adolf Hitler en gestation12 », son régime étant naturellement fasciste (variantes : Poutine est fou, il est gravement malade, etc.).
2° « La guerre des Ukrainiens est de plus en plus la nôtre13 » ; « l’Ukraine ne se bat pas seulement pour son indépendance, elle lutte aussi pour la liberté de l’Europe et des États-Unis et pour le statut de la démocratie en général… L’Ukraine sauve l’honneur du monde occidental14 ».
3° « La victoire ukrainienne doit être totale, sans appel15. »
4° La France doit apporter naturellement toute son aide, y compris militaire, car il faut « vaincre Poutine16 » ; « procurer des armes lourdes à l’Ukraine l[’]aiderait à chasser les armées de Poutine de [sa] terre17 ».
5° Toute négociation est exclue avec Poutine qui cherche « la destruction de l’État ukrainien… Ses bombardements systématiques constituent un avertissement pour tous ceux qui espèrent […] rouvrir la voie de la diplomatie et de négociations de bonne foi entre les deux belligérants18 ».
Naturellement, quiconque est tenté d’émettre un doute sur ce qui précède, ou ose formuler une opinion différente, est immédiatement traité de « néomunichois » (Julliard), d’« inapte aux rapports de force géopolitiques » (Raphaël Glucksmann), ou pire encore de compagnon de route de Le Pen et Mélenchon…
Une telle mobilisation est bien entendu tout à fait compréhensible, humainement et moralement. Toute guerre est atroce, synonyme de souffrances insupportables, de mutilations, de morts, de toujours plus de morts. Et cela est d’autant plus insupportable que les sociétés « postnationales » européennes, du moins à l’ouest du continent, avaient délibérément, totalement évacué la guerre depuis quatre-vingts ans. Quatre générations ! Chez nous, désormais, la mort ne se voit plus qu’à la télé ou au cinéma ; et lorsque survient un crime terroriste particulièrement barbare ou un grave crime de droit commun, on défile en masse pour Charlie, ou bien l’on organise des « marches blanches », tels des moutons terrorisés, comme pour exorciser la mort, lui dire qu’on n’en veut décidément pas… jusqu’à la fois suivante. La mort, nous l’avons évacuée de nos vies, de nos institutions. Nous la cachons volontairement à l’hôpital ou à l’Ehpad.
Ajoutons que la France a banni littéralement tout discours sur la guerre depuis de Gaulle, grâce à notre religion nationale sur la dissuasion nucléaire, laquelle interdit justement la guerre. J’ai moi-même beaucoup travaillé sur ce sujet au début des années 1980, quand des centaines de milliers d’Allemands défilaient contre les euromissiles, convaincus qu’ils les conduisaient à une guerre nucléaire « limitée » en Allemagne. Mais pas en France, où dissuasion voulait dire non-guerre, « l’acceptabilité sociale de l’arme nucléaire étant, comme je le soulignais à l’époque, inversement proportionnelle à la crédibilité de son emploi19 »…
Et pour finir, l’Europe, qui contrôle désormais chaque acte de notre vie quotidienne, s’est précisément construite sur la haine et le rejet absolu du nationalisme, donc de la guerre. « L’Europe, c’est la paix ! », comme dit le proverbe… Donc le retour de la guerre est impossible, inacceptable, impensable ! L’ADN même de l’Europe est d’ignorer, d’interdire la guerre et la mort.
C’est pour cette raison que le parti de l’Europe, qui se veut par définition le parti de la paix, doit à présent, par un formidable retournement, envisager de se battre, et de se battre justement pour sauver la paix ! L’Europe « puissance civile », puissance pacifiste depuis des décennies, qui avait oublié de réarmer, découvre qu’il faut résister, aider militairement et pas seulement financièrement l’Ukraine. Cela tombe bien : sa présidente, Ursula von der Leyen, comprenant la première la presse et les opinions publiques, s’est immédiatement improvisée cheffe de guerre de la riposte européenne, – avant même, notons-le, les États-Unis et les États membres. Elle sera récompensée en étant réélue à la tête de la commission en juillet 2024. La voilà donc, dès le premier jour du conflit, qui prétend acheter des armes et même des avions pour l’Ukraine, alors qu’elle ne dispose pas de la moindre autorité pour ce faire. Mais qu’importe ! D’autant moins que, fort heureusement, les Européens n’auront pas à prendre eux-mêmes les armes. L’Europe veut bien se battre, mais par Ukrainiens interposés. Zéro risque, zéro mort et la satisfaction de se battre pour « nos valeurs » et pour la paix… Qui dit mieux ? Et dans tout cela, jamais une référence, nulle part, au mot « diplomatie ». « Négociation » est devenu un gros mot…
Voilà comment le parti de la paix éternelle a muté en parti de la guerre sainte contre Poutine, mais sans les armes et sans devoir les porter soi-même… Ainsi, l’inénarrable Charles Michel, président du Conseil européen, recevant Zelensky à Bruxelles le 20 avril 2023 : « Je suis convaincu que vous combattez pour les principes, les valeurs fondamentales de l’Europe… Nous sommes extrêmement impressionnés par votre leadership personnel. Vous n’êtes pas seul. Nous sommes avec vous. Et nous ferons tout ce qu’il est possible de faire pour nous assurer que l’Ukraine gagne cette guerre ! »
Tout, mais peut-être pas y envoyer nos jeunes, comme l’a montré la réaction unanime de toutes les capitales européennes, y compris des pays les plus proches et les plus hostiles à la Russie, à l’évocation par le président français, en février 2024, de l’envoi de troupes au sol… Évocation semble-t-il oubliée après le résultat désastreux des européennes et la dissolution de l’Assemblée nationale quatre mois plus tard.
En fin de compte, cependant, cette politique de l’émotion, qui concrètement s’est traduite par le suivisme pas à pas des choix politiques et militaires successifs des États-Unis, sert-elle vraiment les intérêts de l’Europe ? Au moment où les États-Unis, à nouveau travaillés par leur vieille tradition isolationniste, sont tentés de tourner les talons, que le retrait imposé à Biden et les soubresauts de la campagne présidentielle dominent la vie politique américaine, suffira-t-elle à pallier l’arrêt prolongé, voire définitif demain, du soutien américain ? Et si même un tel soutien devait se maintenir, sommes-nous si certains que notre sécurité nationale sorte renforcée de la poursuite indéfinie de la guerre ? Sommes-nous si sûrs que l’explosion des coûts de l’énergie soit bénéfique à nos économies et à nos concitoyens, ou que la paix du monde soit mieux garantie par cette guerre d’usure par procuration entre l’Otan et la Russie ? Avons-nous eu raison de laisser passer sans réagir les pistes de sortie diplomatique lorsqu’elles se sont présentées, d’abord à Paris en décembre 2019, puis à Moscou en décembre 2021, puis à nouveau en mars 2022 à Istanbul ? Et est-il sage, après deux ans et demi d’une guerre à outrance, guerre dont chacun peut de surcroît mesurer les conséquences sur le reste de la planète, de s’interdire toute réflexion en amont sur un indispensable accord de paix ?
Plus grave encore, alors que nous nous sommes embarqués dans cette guerre depuis près de trois ans au nom de la morale et du droit, ce qui est certes respectable, sommes-nous prêts à en encourir les conséquences pour nous-mêmes ? Et cela dans les différents cas de figure : que l’Ukraine soit défaite, et cette défaite sera aussi la nôtre et celle de tout l’Occident ; ou que, pour éviter une telle issue, le perdant choisisse l’escalade (les Ukrainiens envahissant, comme c’est leur droit, le territoire russe avec les armes de l’Occident – nous y reviendrons plus loin), et alors nous risquerons de nous trouver nous-mêmes impliqués directement dans une guerre que nous ne contrôlons pas. Lequel de nos dirigeants, français ou occidental, a jugé bon d’informer leurs peuples de ce qui peut advenir, afin de les y préparer sérieusement ? Enfin, sommes-nous réellement prêts à assumer les engagements de sécurité envers l’Ukraine qui s’imposeront pour rendre possible un éventuel accord de paix ? À défaut, comme il sera démontré au chapitre 16, après avoir soutenu la guerre pour les meilleures raisons du monde, nous aurions raté la paix, et laissé une plaie béante au cœur de l’Europe…
Quand l’émotion remplace la réflexion stratégique et l’intérêt national, le pire redevient possible.
Cette défaite intellectuelle devant l’émotion, cette préférence pour le déni des réalités, pour les discours et autres péroraisons plutôt que pour la réflexion, l’effort et l’action, sont les symptômes, parmi beaucoup d’autres, de la maladie profonde de nos systèmes démocratiques.
Si les autres Européens sont également touchés, la maladie française, celle des années 1930, celle que l’on avait cru guérie, un temps, par l’œuvre du général de Gaulle, cette maladie ressurgit intacte de nos caves insalubres. Pour avoir consacré beaucoup (trop !) d’années de ma vie à la politique, je mesure – avec quelque honte, dois-je l’avouer – à quel point reste juste, et malheureusement toujours d’actualité, le jugement que portait le grand André Suarès, en 1935, sur l’état de notre démocratie : « Les partis, en France, sont au-dessous du mépris ; ils sont au-dessous même de la trahison ; car ils trahissent la nation, sans même y prétendre. Ils sont traîtres par indignité naturelle, comme on n’entend pas parce qu’on est sourd et qu’on trébuche parce qu’on est aveugle. Dans un monde en armes, ils n’ont aucune idée de ce qui menace la nation ; et s’il leur arrive d’y penser, ils ont toujours le temps de s’en émouvoir : un tel souci passe bien après celui de leurs intrigues, de leurs disputes, de toute cette basse vie de crabes dans un panier : parlez-leur de leur grande guerre, celle qu’ils se font de parti à parti, dans les tranchées du Parlement, pour enlever des portefeuilles, mettre la main sur les emplois, gorger la clientèle, flatter tous les intérêts liés aux leurs, abaisser toutes les âmes, et pour s’assurer des revenus et des retraites, servir en domestiques Caliban lui-même asservi à sa pitance et à sa tripe. Le crime de ces malheureux depuis vingt ans a été de corrompre le courage d’un grand peuple et de substituer en lui l’âme du vaincu à l’âme du vainqueur20. »
Au printemps 2024, la France a vécu une bien curieuse campagne européenne. Tous les sujets essentiels tenant à l’avenir de l’Union y furent soigneusement ignorés. En revanche, « 1938 » et l’Ukraine y furent largement instrumentalisés par le pouvoir macronien pour tenter de stopper la poussée du Rassemblement national caricaturé en parti poutinien. Et qu’importe si au même moment, en Ukraine, plus personne ne croyait sérieusement à une victoire militaire, au point que plus de 200 000 jeunes Ukrainiens réfugiés en Pologne et en Allemagne refusaient de rentrer au pays pour se battre : il fallait, disait-on à l’Élysée, absolument continuer la guerre et « battre la Russie » : le président Macron en campagne envisageant même d’y envoyer nos propres soldats. Quant à l’extrême gauche, celle-ci venait de son côté de découvrir une autre signification au mot « paix », appliqué exclusivement à la Palestine. Cela pour exiger la disparition de « l’État génocidaire israélien », et son remplacement par un État palestinien « de la rivière à la mer ». Oui, curieuse campagne européenne, qui tourna autour de deux anathèmes : pour les uns, contre Poutine et, chez nous, ses « collabos », ces Français héritiers de la Milice, « qui n’aiment pas la France » ; pour les autres, « pour la Palestine », et contre « Israël assassin ». Cela, avant de dissoudre… Et de passer à tout autre chose ! Décidément, plus ça change…
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CHAPITRE 6
Leçons stratégiques :
erreurs de calcul et buts de guerre insaisissables
Le paradoxe de la guerre est que les états-majors passent l’essentiel de leur temps à faire des plans et autres wargames, mais que la guerre elle-même échappe invariablement aux meilleurs planificateurs. Dans le fameux « brouillard de la guerre », rien ne se passe jamais comme prévu, et les chefs d’État doivent alors, en permanence, adapter leurs discours, voire leurs objectifs…
La guerre d’Ukraine en est une illustration frappante.
Telles les poupées russes, ces matriochkas aussi populaires en Russie qu’en Ukraine, cette guerre a vu s’emboîter les unes dans les autres une invraisemblable succession d’erreurs de calcul – j’en ai dénombré au moins cinq, de la part de la Russie tout d’abord, puis des Américains, des Ukrainiens et des Européens. Le tout aboutissant à cette situation changeante, voire chaotique, tant sur le front militaire qu’à l’arrière, sur les plans politique et diplomatique. Une situation qui n’est pas étrangère au fait que les buts de guerre, primordiaux pour Clausewitz, sont ici tout aussi changeants, évolutifs, imprécis, lourds de risques donc d’imprévisibilité, d’escalade aussi, complexifiant également la recherche d’une solution négociée.
Le chaos s’est imposé d’entrée de jeu : voilà une guerre qui était censée durer trois jours tout au plus, d’après les services russes comme américains, au moins d’accord sur ce point. Or, la surprise stratégique des premiers jours du conflit, en sanctionnant l’énorme erreur de calcul de Poutine au profit des Ukrainiens, a profondément changé la nature du conflit. Au lieu des trois jours prévus, nous sommes aujourd’hui dans la troisième année de ce qui s’annonce désormais comme une interminable guerre d’usure – sauf effondrement soudain de l’Ukraine, ou accord de cessez-le-feu après la présidentielle américaine. La guerre éclair ratée des Russes est devenue une course d’usure logistique que les Ukrainiens et leurs alliés risquent de perdre, comme on le verra plus loin.
Entre-temps, cette guerre aura connu quatre phases distinctes, qu’il appartiendra aux historiens militaires de décortiquer à loisir, mais que je ne ferai ici qu’évoquer.
Tout d’abord, l’assaut russe du 24 février, jusqu’au début du repli des forces russes rescapées vers l’est de l’Ukraine, en avril 2022. En ce même mois d’avril 2022, commence une deuxième phase : les États-Unis et l’Otan décident d’armer l’Ukraine, notamment en moyens d’artillerie à longue portée modernes (Himars, Caesar), dans le but de permettre aux Ukrainiens de préparer, puis de conduire avec succès la brillante double offensive de la fin de l’été 2022 sur Kharkiv à l’est et Kherson au sud.
La troisième phase débute avec la décision de l’Otan, en janvier 2023, de réarmer puissamment l’armée ukrainienne pour lui permettre de percer les défenses russes et de bouter les Russes hors du Donbass, en vue de la reconquête de la Crimée. Commencée en juin, l’offensive échoue rapidement, entraînant de lourdes pertes humaines, ainsi que de matériels modernes occidentaux qui venaient de lui être livrés.
À l’approche de l’hiver 2023-2024, commence une quatrième phase : la guerre d’usure s’installe sur un front de 1 000 kilomètres. Tandis que la Russie est entrée en économie de guerre, qu’elle dispose de munitions et d’effectifs apparemment sans limites, l’armée ukrainienne, épuisée, manque cruellement d’hommes et de munitions, au moment où le soutien américain se fracture à l’occasion de la campagne présidentielle à Washington.
L’année 2024 se présentait donc comme particulièrement périlleuse pour l’Ukraine, jusqu’au vote très attendu du Congrès, fin avril, d’une aide militaire de 61 milliards de dollars.
Alors que nombreux étaient ceux qui, début 2023, entrevoyaient une possible, voire probable défaite de la Russie, entraînant la chute de Poutine, un an plus tard ce dernier est réélu triomphalement et c’est la crainte d’une défaite ukrainienne qui désormais agite les esprits. De son côté, Donald Trump, longtemps favori de la campagne américaine, du moins jusqu’au retrait de Biden en juillet 2024, annonce qu’il ne protégerait plus l’Europe s’il était réélu, et nombre de responsables européens s’inquiètent publiquement à la fois d’une fin possible de l’Otan et d’une éventuelle poursuite de l’agression russe, après l’Ukraine, vers les États baltes ou la Scandinavie. Brouillard de la guerre, toujours…
Voilà donc pour la durée et ses basculements imprévus. Venons-en au déclenchement du conflit.
Cette guerre, fort peu de gens l’avaient vue venir et encore moins jugée certaine, voire imminente, jusqu’au dernier moment. Comme si les tensions quasi permanentes sur l’Ukraine, depuis une vingtaine d’années au moins, n’avaient jamais existé, pas plus que l’annexion de la Crimée et la guerre du Donbass depuis 2014…
Hormis Poutine lui-même, et les services américains qui en avaient acquis la conviction dès octobre 2021, quelques rares analystes aussi, dont l’auteur de ces lignes (après le rejet par Washington de l’ultime proposition russe du 17 décembre 2021), beaucoup considéraient que Poutine bluffait, qu’il n’irait pas jusqu’à ordonner une invasion. Malgré le déploiement tout autour de l’Ukraine de milliers de blindés et de cent quarante mille hommes depuis le printemps 2021, il paraissait impossible d’imaginer ce calculateur froid se lancer imprudemment à la conquête d’un pays de plus de 40 millions d’habitants, plus vaste que la France, avec des effectifs aussi limités.
La regrettée Hélène Carrère d’Encausse elle-même notait, à la veille de l’invasion du 24 février, que Poutine faisait « preuve de sang-froid » : « Pour l’heure, rien ne suggère que Poutine ait le désir d’envoyer son armée se promener en Ukraine1. » À la veille même de l’invasion, l’ancien président de la République, François Hollande, l’affirmait lui aussi : « Poutine se gardera d’aller jusqu’à Kiev2. »
Pourtant, depuis la mi-décembre, la Maison Blanche n’avait cessé d’alerter le monde, inaugurant avec William Burns, l’expérimenté nouveau patron de la CIA, un style novateur de communication de crise destiné à déjouer un éventuel piège de Moscou. Fidèle à ses maladresses légendaires, Joe Biden parla d’abord de « petite incursion », avant, sous les protestations de son homologue ukrainien, d’évoquer une « invasion avec des chars », ajoutant ainsi à la confusion générale. Dans le même temps, le président Macron, lui, téléphonait, convaincu que tout cela se réglerait par sa proverbiale force de conviction…
Pourtant, Poutine décida seul de l’invasion. Plusieurs facteurs ont probablement pesé dans sa décision, sans doute mûrie dans l’isolement absolu qu’il s’était lui-même imposé pendant la période de Covid : l’arrêt définitif du processus de Minsk, après l’échec de sa première et dernière rencontre à l’Élysée avec Zelensky en décembre 2019, faisant suite à l’inscription dans la Constitution ukrainienne, le 9 février précédent, de la volonté du pays de rejoindre l’Otan, signant la fin définitive du non-alignement de l’Ukraine. Une Ukraine qui intensifiait par ailleurs ses coopérations, y compris militaires, avec l’Occident, alors que les combats se durcissaient dans le Donbass.
S’y ajoutait la conviction qu’en cas d’action militaire russe le camp occidental ne réagirait pas plus qu’il ne l’avait fait en 2014, lors de la prise de la Crimée. Plusieurs facteurs ont pu conforter le dirigeant russe dans sa conviction : quelques mois plus tôt, en août 2021, Joe Biden s’était extirpé sans gloire d’Afghanistan, laissant sur le tarmac de l’aéroport de Kaboul des images de déroute semblables à celles de Saïgon en avril 1975. En Europe, Angela Merkel quittait le pouvoir, et Emmanuel Macron faisait campagne pour sa réélection. Surtout, Poutine s’était convaincu que l’armée ukrainienne s’effondrerait rapidement et qu’un gouvernement prorusse, déjà constitué en amont, s’installerait tout aussi promptement à Kiev.
Comme l’écrit fort lucidement un analyste russe, Ruslan Pukhov, dans une intéressante étude publiée à Moscou en février 2024 par le Centre d’analyse des stratégies et des technologies, Poutine et ses conseillers pensaient pouvoir refaire, avec l’« Opération spéciale », l’opération de Tchécoslovaquie en 19683. On sait ce qu’il advint par la suite.
Par un effet domino, cette première erreur de calcul, massive, a entraîné toute une série de conséquences extrêmement négatives pour Moscou : la destruction, tout d’abord de la majorité du contingent déployé pour l’invasion, qui dut être dans l’urgence reconstitué par la suite à coups de mobilisations partielles, de l’entrée en ligne du groupe Wagner et de détenus libérés pour l’occasion, de l’engagement de vieux blindés des années 1960 sortis des dépôts… Dur coup pour la réputation de l’armée russe, supposément l’une des plus puissantes au monde, dont l’image était par ailleurs souillée par les exactions perpétrées à Boutcha…
Seconde conséquence, elle aussi non anticipée : la mise en place, dès avril 2022, d’un vaste programme d’assistance militaire de la part des Occidentaux. Encouragés par les premiers succès ukrainiens, les États-Unis donnèrent une nouvelle vie au Lend Lease offert jadis à Churchill par Roosevelt. L’« arsenal de la démocratie » se remettait en marche et, autre surprise, l’Europe elle-même, profondément choquée par Boutcha, alignait les milliards d’euros et les matériels soviétiques hérités de la Guerre froide en Pologne, en Roumanie ou en Slovaquie.
Pire encore, cette guerre motivée par l’élargissement de l’Otan vers l’est entraîna, ironiquement, la fin de la double neutralité suédoise et finlandaise. En quelques mois, grâce à Poutine, la Baltique s’est transformée en un lac totalement otanien, isolant complètement Saint-Pétersbourg.
Enfin, plus amer encore : l’Ukraine, par la brutalité même de la guerre de Poutine à Kiev, mais aussi à Kharkiv, à Marioupol, à Kherson, devenait une nation soudée contre la Russie. Difficile de convaincre que l’on vient libérer des populations russes ou russophones opprimées par les « nazis » de Kiev, alors qu’on les massacre aveuglément et sans pitié ! Tout ceci sans parler des contrecoups économiques de la guerre pour la Russie, notamment de l’arrêt des transferts de technologies occidentales indispensables à son appareil industriel, énergétique et militaire…
Avec l’accumulation de ces revers, le discours officiel ainsi que les buts fixés à l’engagement de la force commencèrent eux aussi à changer.
Des mois durant, il avait été interdit à tout officiel, et même à tout citoyen russe, de prononcer le mot » guerre ». Poutine avait inventé dès le 24 février la formule baroque d’« opération spéciale », autrement dit une sorte d’action de police violente, certes, visant à éliminer une clique « nazie » au pouvoir à Kiev, mais en aucun cas à massacrer un peuple plus que frère, puisque, « uni par des liens de sang », il constituait « un seul peuple » avec le peuple russe. Tout cela, le président russe l’avait lui-même écrit dans un essai très commenté, paru trois mois auparavant.
Au fil des mois et des déboires de l’armée russe, Moscou finit par admettre le mot « guerre », mais une guerre devenue défensive, puisque la Russie devait désormais faire face à l’agression de « l’Occident collectif » tout entier, coalisé pour « détruire la Russie »… Au Kremlin, on parle désormais d’une « guerre civilisationnelle » menée contre elle et à laquelle elle ne peut que répondre. D’un objectif limité au départ, une sorte de coup de Prague revisité, on est donc passé à un but de guerre gigantesque, mais aussi opaque qu’inquiétant : vaincre l’assaut civilisationnel de l’Occident…
Et les publicistes russes d’en rajouter : « L’éclatement de la Russie en décembre 1991, déclare Alexeï Tchadaïev, entre Eltsine, Koutchma et Chouchkievitch4, était antidémocratique et arbitraire. […] Il inaugurait l’ordre colonial sous lequel la Russie vit depuis cette date. » Si bien que « le conflit actuel est vraiment une guerre de civilisation. […] Pendant trop longtemps, nous avons été “raisonnables” aux yeux de l’Occident, c’est-à-dire lâches, impuissants, brisés, vendus5 ».
Désormais, ajoute Sergueï Karaganov, qui se présente comme conseiller de l’administration présidentielle, « la Russie fait ses adieux à l’Europe avec un peu de tristesse, mais avec panache, car nous nous apprêtons à rejoindre le vaste monde. La Russie compte bien devenir une puissance asiatique, ce qu’elle est depuis les origines. Après le grand bond vers l’Europe amorcé par Pierre le Grand, nous revenons chez nous. Nous revenons à ce que nous avons été. Politiquement, socialement, nous appartenons plus à l’Asie, même si culturellement nous nous rattachons à l’Europe. […] Aujourd’hui, nous considérons que nous, les Russes, sommes les gardiens des valeurs de la nouvelle Europe. Les élites dirigeantes en Europe et aux États-Unis ont perdu ces valeurs, ont trahi leur héritage civilisationnel. Ce sont des post-Européens, des post-Occidentaux6 ».
Conflit civilisationnel et divorce avec l’Europe n’empêchent cependant pas Poutine de signaler à partir de la fin 2023, et notamment dans un entretien avec le journaliste américain Tucker Carlson en février 2024, qu’il est ouvert à la négociation. La « dénazification » ne semble plus à l’ordre du jour, mais l’Ukraine et ses alliés doivent reconnaître les conquêtes territoriales obtenues par la Russie, soit 20 % du territoire ukrainien – retirer des forces ukrainiennes présentes dans le Donbass et bien sûr, toujours, accepter un statut de neutralité pour l’Ukraine.
Du côté occidental, les objectifs ont été et demeurent au moins aussi évolutifs, souvent vagues, voire fumeux, signe de la fragilité latente d’un engagement qui contraste avec l’avalanche continue de proclamations de soutien indéfectible, dans ce qui est devenu au fil du temps une vraie guerre par procuration avec la Russie. Car, de ce côté aussi, les erreurs de calcul n’ont pas manqué. Et ce, avant même le déclenchement de la guerre.
À la mi-décembre 2021 à Moscou, le vice-ministre des Affaires étrangères russe, Sergueï Riabkov, présentait à son homologue, la secrétaire d’État adjointe américaine Karen Donfried, une sorte de marché de la dernière chance, sous la forme de deux documents : l’un, bilatéral, à la signature des États-Unis, garantissant juridiquement la neutralité de l’Ukraine (et de la Géorgie) ; l’autre, destiné à l’Otan, concernant l’élimination de missiles aux frontières de la Russie et l’arrêt du déploiement de forces militaires sur le territoire d’autres États7.
Le premier document reflétait l’opposition constante, quasi obsessionnelle, des Russes à l’élargissement de l’Otan aux anciennes Républiques soviétiques. L’article 4 le mentionnait expressément : « Les États-Unis s’engagent à prévenir toute extension supplémentaire de l’Otan, ainsi qu’à refuser l’adhésion à l’Alliance d’États qui faisaient partie de l’ancienne Union des Républiques socialistes soviétiques. » L’alinéa suivant ajoutait que les États-Unis s’engageaient également à « ne pas établir de bases militaires » dans les territoires de ces mêmes États, « qui ne seraient pas membres de l’Alliance atlantique »…
La délégation américaine fit savoir qu’elle était ouverte à la reprise des négociations d’« Arms Control », dont on a vu comment elles avaient périclité, puis totalement cessé, les années précédentes. Mais, s’agissant de la neutralité ukrainienne (ou géorgienne), Washington continuait de camper sur la même ligne, celle de Bucarest en 2008 : la « porte ouverte », le droit de chaque État souverain de rejoindre l’Otan. Avec cette conclusion : les États-Unis ne s’engageraient pas à la place de l’Ukraine. « Pas de discussions sur la sécurité européenne sans nos alliés et partenaires européens », affirma le porte-parole de la Maison Blanche. On annonça à Washington une réponse sous quinze jours, après consultation des alliés, dont on n’entendit plus parler…
En fait, les services américains, comme on le verra, étaient déjà convaincus de l’imminence d’une attaque. Le document russe du 17 décembre fut donc instantanément considéré comme un « ultimatum » dont les Russes savaient à l’avance, toujours d’après le Département d’État, qu’il ne pourrait être que rejeté par les Occidentaux, lesquels endosseraient alors la responsabilité d’une action militaire russe en Ukraine… Un coup de bluff donc, doublé d’un coup tordu à la mode soviétique…
Pour avoir longtemps pratiqué les diplomates soviétiques pendant la Guerre froide et après, je sais les méthodes souvent « tordues » dont ils étaient et sont en effet coutumiers. L’aspect « ultimatum » était sans doute présent, mais en partie seulement. Au demeurant, le Kremlin ne fit pas usage de son rejet par Washington pour justifier l’invasion deux mois plus tard. Fiodor Loukianov affirme quant à lui que « la présidence russe y voyait une dernière chance de faire comprendre, par la voie diplomatique, que cette fois c’était vraiment sérieux8 ». Une analyse qui rejoint a posteriori ma propre conviction, exprimée à la veille même de l’invasion dans une tribune du Figaro en date du 17 février 2022, intitulée : « Oui, une sortie de crise par la diplomatie est possible. » Je voyais en effet dans l’ultime proposition russe la volonté d’en sortir par un « deal » plutôt que par la guerre, sur des revendications inchangées, mais ignorées depuis des années. Encore fallait-il accepter d’en discuter… D’autant que Poutine, deux semaines auparavant, avait avancé, lors d’une visioconférence avec Biden, les mêmes idées de « garanties juridiques » nécessaires à la sécurité de la Russie… Là encore, sans réponse.
Ma conviction est qu’une négociation à la mi-décembre 2021, si elle avait pu se tenir, aurait pu éviter la guerre, les destructions et le demi-million de morts et de blessés que nous déplorons aujourd’hui, deux ans et demi après.
N’ayant pas accès aux archives officielles, j’ignore comment l’affaire fut traitée du côté français. Je n’ai en tout cas pas eu connaissance d’une réaction française ou européenne, voire de l’Otan, sur cet échange. Les historiens nous éclaireront peut-être un jour… Un article du Monde en date du 18 décembre 2021 nous renseigne toutefois sur l’état d’esprit des officiels français (que j’ai pu vérifier depuis) : « La Russie demande à l’Otan de se saborder… » Circulez, il n’y a rien à voir…
Survient le coup de tonnerre du 24 février. Personne à ce moment, à commencer par les États-Unis, n’avait l’intention de se mêler de ce conflit, autrement que par des sanctions économiques. La question des buts de guerre ne se posait pas. Un signe éloquent : en février, les conseillers militaires américains étaient évacués de Kiev, comme les personnels de la plupart des chancelleries occidentales.
La semaine précédente, Volodymyr Zelensky était venu tout spécialement de Kiev à Munich pour s’adresser au gotha des experts, présidents, ministres et parlementaires otaniens, réunis comme chaque année à la Conférence de sécurité, la Wehrkunde. Dans un discours chargé d’émotion, il déclara regretter que l’Ukraine ait abandonné « ses » armes nucléaires vingt ans auparavant et exprima un besoin urgent de l’Otan et de ses armes… On l’applaudit debout et on le raccompagna poliment. Tout comme on l’avait raccompagné tout aussi poliment de la Maison Blanche au mois de septembre précédent, lorsqu’il était venu demander – en vain – à Joe Biden de laisser l’Ukraine entrer dans l’Otan et de faire pression sur Angela Merkel pour qu’elle accepte de stopper le gazoduc Nord Stream 2.
En novembre, le voyage secret de William Burns à Moscou, où il vit le secrétaire du Conseil de sécurité nationale Nikolaï Patrouchev et put s’entretenir longuement au téléphone (Covid oblige) avec Poutine, convainquit les Américains que le président russe considérait Zelensky comme un « leader faible » et que l’armée russe remporterait « une victoire décisive à un coût minimal ». Burns en informa ensuite Zelensky à Kiev, mais le président ukrainien, soucieux d’éviter un krach boursier (!) et une panique dans le pays, choisit de n’ordonner aucune mobilisation… Le Pentagone envoya cependant en urgence des missiles antichars Javelin et des missiles sol-air portables Stinger, en même temps que des renseignements précis sur les plans d’attaque russes, notamment sur l’attaque de l’aéroport d’Hostomel, crucial pour la prise de Kiev par les commandos russes. Ces armes, ces renseignements, mais surtout l’intelligence tactique et le courage des défenseurs ukrainiens firent merveille, comme on le sait. Kiev sauvée, les Russes ordonnèrent le repli vers Kharkiv début avril, non sans avoir laissé derrière eux un amoncellement de ruines et de victimes civiles, dont Boutcha devint vite le symbole à l’échelle mondiale.
C’est à ce moment précis que se dessina, à Washington comme dans les capitales européennes et à Bruxelles, la décision d’aider militairement l’Ukraine et que se posa la question de savoir jusqu’où, combien de temps et avec quel but final.
Jusque-là, les Occidentaux avaient certes condamné et dénoncé bruyamment l’agression russe. Des sanctions d’une ampleur sans précédent, y compris la saisie de 300 milliards de dollars appartenant à la Banque centrale russe, avaient été annoncées ; mais, malgré la pression des deux côtés de l’Atlantique des opinions publiques et d’une presse extrêmement mobilisée contre la Russie de Poutine et ses crimes, les gouvernements occidentaux se tenaient encore soigneusement à l’écart du conflit lui-même. La guerre restait uniquement russo-ukrainienne.
C’est l’échec piteux des Russes devant Kiev, les succès remportés par les Ukrainiens, le courage indomptable du jeune président Zelensky qui convainquirent les gouvernements américain et britannique, notamment, que la victoire des Ukrainiens n’était pas impossible et que, de toute façon, on saignerait l’armée russe en les aidant. Comme le dit publiquement Lloyd Austin, le chef du Pentagone, on lui ôterait ainsi « l’envie de recommencer ».
C’est alors que se produisit la troisième erreur de calcul, ukrainienne cette fois, mais où le Premier ministre britannique de l’époque, Boris Johnson, semble avoir joué un rôle (ce qu’il dément aujourd’hui). Un épisode important, y compris dans la perspective d’une inévitable négociation dans le futur, qui mérite donc que l’on s’y arrête un instant.
Différentes fuites et articles parus en Occident, notamment dans The Nation le 28 février 2024 et dans le Financial Times du 16 février 2024, un article très complet de Samuel Charap et Sergey Radchenko paru dans Foreign Affairs le 16 avril 2024, et surtout la publication du projet de traités russo-ukrainiens datés du 17 mars et du 15 avril 2022 par le New York Times (15 juin 2024), permettent de reconstituer les grandes lignes de cet épisode. Un épisode que devait commenter Poutine lui-même à la télévision russe le 17 juin 2023, à la différence des chancelleries occidentales qui elles ont gardé le silence9.
Des négociations de paix bilatérales entre l’Ukraine et la Russie s’étaient ouvertes le 28 février 2022 – quatre jours, donc, après le début de l’invasion – dans une des nombreuses datchas du président biélorusse Loukachenko à Liakhavichy, au Bélarus, à 50 kilomètres de la frontière avec l’Ukraine. Elles devaient se poursuivre de façon intermittente, un mois durant, avant de s’interrompre. Aux trois premières sessions participaient, côté ukrainien, David Arakhamia, chef de délégation et président du groupe parlementaire du parti présidentiel à la Rada, le ministre de la Défense Oleksiy Reznikov et le conseiller du président Zelensky, Mykhaïlo Podoliak. Côté russe : Vladimir Medinski, proche conseiller de Poutine et ancien ministre de la Culture, entouré des secrétaires d’État aux Affaires étrangères et à la Défense.
Au cours de ces sessions initiales, les Ukrainiens exigèrent le retrait intégral des forces russes des territoires occupés, ainsi que de la Crimée, en plus de réparations de guerre. Les Russes, eux, demandaient la reconnaissance par Kiev de leur annexion de la Crimée en 2014, l’acceptation d’un statut de neutralité, en même temps que l’autonomie pour les districts (oblasts) de l’Est et du Sud.
À la demande des Ukrainiens, et sur la suggestion du président turc Erdoğan, les négociations furent transférées ensuite dans la cité balnéaire d’Antalya, le 10 mars, en présence des trois ministres des Affaires étrangères, le Turc Mevlüt Çavuşoğlu, le Russe Sergueï Lavrov et l’Ukrainien Dmytro Kuleba, mais s’achevèrent sur un constat de désaccord. Les discussions reprirent pour une cinquième session par visio les 13 et 17 mars. Le 15, Zelensky évoqua « des progrès réels » et Lavrov « quelque espoir d’aboutir à un compromis ». Le négociateur ukrainien Mykhaïlo Podoliak parlait quant à lui de positions russes « significativement plus modérées », indiquant même sa « confiance d’aboutir à un cessez-le-feu dans les prochains jours ».
Une sixième session eut lieu le 21 mars à Kiev, à la veille de la contre-offensive ukrainienne (qui devait aboutir au retrait des Russes le 3 avril), puis le 29 mars à Istanbul. Au cours de cette dernière session, la discussion porta sur un projet de traité par lequel l’Ukraine acceptait un statut permanent de neutralité et de dénucléarisation, en échange de garanties de sécurité similaires à l’article V de l’Otan de la part des cinq membres permanents du Conseil de sécurité (y compris la Russie, donc), mais également du Canada, de l’Allemagne, d’Israël, de l’Italie, de la Pologne et de la Turquie. Ces garanties allaient en fait au-delà de l’article V de l’Otan, puisque étaient prévus, en cas de menace ou d’attaque contre l’Ukraine, l’imposition d’une zone d’exclusion aérienne au-dessus du pays, la livraison d’armes et même l’intervention directe des puissances garantes, tout cela dans un délai maximum de 3 jours. Par ailleurs, le projet d’accord du 29 mars prévoyait que les puissances garantes faciliteraient l’adhésion de l’Ukraine à l’Union européenne – un revirement considérable de la part de Moscou, si l’on se souvient que c’est en raison d’un projet d’accord de coopération avec l’Union européenne, fin 2013, qu’avait éclaté la crise de Maïdan, le renversement d’Ianoukovich, puis la prise de la Crimée et le début de la guerre du Donbass.
Enfin, le projet d’accord du 29 mars prévoyait aussi le règlement pacifique de la question de la Crimée, à l’issue d’une période intérimaire de quinze années. Zelensky l’évoquait même publiquement : « La question de la neutralité de l’Ukraine est étudiée en profondeur10. » Les négociations, cependant, en restèrent là. Et le communiqué conjoint annonçant l’accord, en date du 28-30 mars (voir en Annexe X), ne fut jamais publié.
De toute évidence, ce qui avait conduit les Russes à s’asseoir à la table des négociations n’était rien d’autre que la prise de conscience de leur échec devant Kiev. En sens contraire, les progrès de la contre-offensive ukrainienne à partir du printemps et de l’été 2022, la perspective d’une aide militaire occidentale massive, « l’odeur » d’une victoire possible, amenèrent les dirigeants de Kiev à renoncer finalement à des discussions en tout état de cause complexes, tant sur la nature des fameuses garanties extérieures que sur l’avenir de la Crimée et surtout du Donbass. Le peu d’empressement des alliés occidentaux à soutenir le projet d’accord a sans doute également pesé sur la décision des Ukrainiens. D’après le New York Times, des responsables américains auraient mis en garde les Ukrainiens quant aux limites fixées à leurs forces armées : « Vous rendez-vous compte qu’il s’agit pour vous d’accepter un désarmement unilatéral11 ? » Quant au président polonais Andrzej Duda, il aurait posé la question suivante aux autres responsables de l’Otan réunis le 24 mars à Bruxelles : « Lequel d’entre vous accepterait de signer cela ? » Tout le monde garda le silence…
Au surplus, à mesure du retrait des forces russes de la région de Kiev, les Ukrainiens mirent en avant les preuves d’atrocités commises par les Russes à Boutcha et Irpin, raison supplémentaire de rompre les discussions. Le 4 avril, dans une visio avec le Conseil de sécurité réuni à New York, Zelensky accusa la Russie de crimes de guerre, comparant l’armée russe aux terroristes de Daech. C’est dans ce contexte qu’intervint la visite de Boris Johnson à Kiev, le 6 avril, ainsi commentée par Davyd Arakhamia, le négociateur en chef ukrainien : « Johnson vint à Kiev avec deux messages simples. Le premier est que Poutine est un criminel de guerre, avec lequel il est impossible de négocier. Le second est que, même si l’Ukraine est prête à signer un accord de garanties avec Poutine, les pays de l’Otan ne signeront pas. »
C’est sur ce point, capital en effet, que portait l’une des difficultés principales : les Ukrainiens n’avaient pas pris la peine de consulter leurs soutiens occidentaux, à commencer par Washington, alors même qu’ils les engageaient à venir à leur secours en cas de crise, voire à entrer en guerre contre la Russie. Clairement, les Américains, et sans doute aussi les Européens, n’avaient nul désir de se trouver ainsi engagés, de surcroît sans leur accord. Des Occidentaux par ailleurs sceptiques sur les chances de succès d’un accord qui ne traitait que des grandes questions d’architecture de sécurité (neutralité, garanties), mais ne disait mot ni des frontières, ni des arrangements territoriaux, laissés à l’appréciation finale d’une réunion entre Poutine et Zelensky.
À Kiev, Boris Johnson apportait aussi une aide militaire de 130 millions de dollars, Biden en annonçant 800. Trois jours après le retour de Johnson à Londres, Poutine annonça que les négociations étaient dans l’impasse. Il n’a cessé depuis d’attribuer l’échec de la négociation à son « torpillage » par les Occidentaux, ce qui n’était pas le cas. Plutôt qu’un torpillage délibéré (sauf peut-être du fait de Johnson), il s’agissait plutôt d’un manque d’intérêt, d’un scepticisme sur la négociation elle-même, à quoi s’ajoute une vraie réticence des Occidentaux à offrir des garanties de sécurité à la hauteur des souhaits exprimés par les Ukrainiens, « pas comme celles de Budapest », disait Zelensky. Ce qui est clair, c’est que les États-Unis sont restés à l’écart et n’ont pas investi leur capital politique en vue du succès de cette négociation à laquelle, il est vrai, ils ne participaient pas, du moins directement…
L’ancien Premier ministre britannique insiste, lui, pour dire que le rôle qui lui est attribué dans cette affaire relève du « n’importe quoi » (« nonsense »). Ses soutiens indiquent que, de toute façon, il n’était pas en position d’imposer quoi que ce soit aux Ukrainiens. Sauf que l’aide militaire qui commençait alors à être apportée par les Occidentaux était présentée comme inconditionnelle, alors que l’inverse eût été envisageable, si l’Occident avait voulu vraiment s’engager et soutenir la négociation, ce qu’il ne fit pas non plus. Cela aurait sans doute épargné l’énorme quantité de morts et de souffrances survenue depuis…
Les négociations se poursuivirent toutefois jusqu’à la mi-avril, aboutissant à un projet, la dix-huitième mouture en fait12, qui confirmait les points principaux des négociations précédentes : statut de neutralité et dénucléarisation de l’Ukraine, compatible cependant avec son adhésion éventuelle à l’Union européenne ; engagement des États garants à lui venir en aide en cas d’agression, auquel s’ajoutent différentes mesures relatives, entre autres, au cessez-le-feu, à la levée des sanctions et des poursuites judiciaires, ainsi que des garanties quant à l’utilisation de la langue russe en Ukraine. Les paragraphes en rouge dans le texte marquaient les points de désaccord. Le projet cependant restait muet sur plusieurs questions centrales, à commencer par le règlement territorial (censé être arbitré par les seuls Poutine et Zelensky) et la liste définitive des puissances garantes. Il n’en demeure pas moins qu’à ce moment précis les deux parties entendaient signer un accord définitif dans les quinze jours suivants. Oleksandr Chalyi, l’un des négociateurs ukrainiens, le confirme : « Nous avions réussi à trouver un réel compromis. À la mi-avril, nous étions tout près de finaliser un accord de paix13. »
D’après Gregor Schwung14, un journaliste allemand de Die Welt qui a recueilli les confidences de deux négociateurs ukrainiens et qui dit avoir pu consulter l’annexe 1 du projet d’accord, plusieurs points de divergence restaient encore en suspens à la mi-avril : le statut de la Crimée (moins, semble-t-il, la base de Sébastopol qui restait russe), la zone d’exclusion aérienne, ainsi que les volumes d’armes lourdes laissés aux Ukrainiens, sachant que l’un des objectifs principaux de la Russie, outre la neutralité de l’Ukraine, était sa démilitarisation. Les Russes voulaient réduire au minimum la taille de l’armée ukrainienne, soit 85 000 soldats, disposant de 342 chars, 1 000 véhicules blindés, 519 tubes d’artillerie, 96 lance-roquettes multiples, 102 avions de combat, 35 hélicoptères et seulement deux navires. Les Ukrainiens exigeaient des effectifs trois à quatre fois supérieurs dans chaque catégorie.
L’occasion fut cependant perdue pour plusieurs raisons. À commencer par l’évolution des rapports de force sur le terrain qui influença grandement les deux parties, en particulier l’Ukraine qui finit par croire qu’elle pouvait l’emporter militairement, ce que regrettent amèrement aujourd’hui les deux négociateurs ukrainiens cités par Gregor Schwung. Une erreur de calcul qu’elle paie chèrement deux ans plus tard, alors que son armée est à nouveau en position difficile, mais une erreur qui connaît maints précédents dans l’Histoire, comme celle commise par les Néerlandais dont l’arrogance finit par se retourner au bénéfice de la France lors de la paix d’Utrecht qui mit fin à la guerre de succession d’Espagne en avril 1713. Faire la paix, nous y reviendrons, est un exercice difficile, où les belligérants doivent mettre de côté l’émotion et les souffrances subies en veillant à ne succomber ni à l’arrogance ni à l’irréalisme… Or, le 2 mai 2022, le président du Conseil de sécurité de défense ukrainien, Oleksiy Danilov, exigeait le retrait préalable de toutes les forces russes du Donbass avant la signature d’un traité, ajoutant : « Un traité avec la Russie est impossible. Seule la capitulation peut être acceptée. » Un peu plus tard, un décret présidentiel fut adopté à Kiev interdisant toute négociation avec Poutine…
Au durcissement de la position ukrainienne, il faut ajouter le peu d’empressement des Occidentaux à s’engager durablement et par écrit pour la sécurité de l’Ukraine.
Enfin, il est possible que la négociation ait échoué pour avoir voulu viser trop haut ou avoir mis la charrue avant les bœufs, comme on dit, en prétendant traiter des questions géopolitiques très larges, sans avoir résolu préalablement la question si difficile du partage territorial à partir des faits accomplis de l’armée russe à l’intérieur du territoire ukrainien… Soyons justes cependant : à Minsk, on avait fait l’inverse, comme on l’a vu, sans plus de succès. Toutes ces questions naturellement se reposeront à l’avenir. Nous les aborderons dans la dernière partie de cet ouvrage.
Mais revenons au déroulement des événements après cet épisode, et aux deux autres erreurs de calcul qui suivirent.
C’est au cours du mois suivant l’arrêt des négociations, fin avril 2022, que le Pentagone mit en place le fameux « groupe de Ramstein », sur la base de l’Otan en Allemagne, chargé de coordonner l’aide militaire des alliés à l’Ukraine. Émergea alors la question du but ultime de cet engagement occidental, en même temps que son cadrage politique.
Bien que très sensible en raison des rodomontades nucléaires de Poutine, la question du cadrage politique était relativement simple. D’entrée de jeu, les dirigeants américains, suivis par les Européens, clamèrent haut et fort qu’ils n’étaient pas en guerre contre la Russie et qu’il s’agissait uniquement de venir en aide à un pays agressé et en partie illégalement occupé. Aider militairement l’Ukraine sans déclencher « la Troisième Guerre mondiale », comme le dit Biden, impliquait de refuser sans détour l’interdiction de survol (« No Fly Zone »), réclamée par Zelensky dès le début du conflit, et de prendre garde à ne pas franchir la ligne rouge de la cobelligérance, en choisissant soigneusement le type d’armements livrés et les renseignements transmis, afin que la guerre reste géographiquement circonscrite au seul territoire ukrainien, sans déborder vers la Russie. Telle fut d’entrée de jeu l’une des principales obsessions du côté de la Maison Blanche et du Pentagone.
Mais éviter la Troisième Guerre mondiale ne constitue pas pour autant un but de guerre, seulement l’une de ses conditions.
À Varsovie, le 21 février 2023, à l’occasion du premier anniversaire de la guerre, Biden évoqua les grands enjeux du conflit en termes quasi philosophiques : « Le choix entre le chaos et la stabilité ; entre la démocratie et la main brutale du dictateur. » Vaste programme, aurait dit le Général, mais toujours pas de but précis à cette guerre… La veille, à Kiev, il avait eu ces mots : « Vous nous avez rappelé que la liberté n’a pas de prix. Qu’elle mérite que l’on se batte pour elle aussi longtemps qu’il le faudra. Et c’est ainsi que nous serons à vos côtés, aussi longtemps qu’il le faudra » (« For how long as it takes »)…
Depuis lors, le slogan répété à l’envi par toutes les chancelleries ne dit cependant toujours rien, non plus, du point d’arrivée du conflit. Car il faudra bien finir un jour cette guerre et s’asseoir à la même table avec les « tueurs » (Biden ayant ainsi qualifié publiquement son homologue russe)…
Accompagner Kiev jusqu’à la victoire aussi longtemps que nécessaire, certes, mais de quelle victoire s’agit-il ? Libérer toute l’Ukraine ? Revenir aux frontières du 21 février 2022 ? Ou à celles de 1991, Crimée incluse ? Vaincre l’armée russe pour forcer ainsi la chute de Poutine ? Car « il ne suffit pas de sauver l’Ukraine », écrit par exemple Fred Kempe, le président du très influent Atlantic Institute de Washington. Ce fidèle soutien de Joe Biden, fervent soutien de la guerre, commentant le discours de Varsovie, ajoutait : « Il faut aussi battre Poutine stratégiquement. Il n’abandonnera pas son objectif de reconstituer l’Empire soviétique tant qu’il restera au pouvoir et que son armée ne sera pas défaite. »
En finir avec Poutine et son régime, « donner ainsi à l’âme russe l’occasion de se racheter », selon les mots de la journaliste américaine Anne Applebaum, épouse du ministre des Affaires étrangères polonais, rappelant que « les échecs militaires ont souvent inspiré des changements politiques15 [en Russie] » ? En profiter par la suite, comme le réclamaient certaines voix en Pologne ou dans les États baltes, mais également en France, pour faire imploser la Fédération de Russie en une douzaine de républiques autonomes et en finir ainsi définitivement avec la maladie impériale russe ? Une opinion soutenue à Kiev, bien sûr, où l’on considérait, avec le général Kyrylo Boudanov, chef du GUR, le renseignement militaire ukrainien, que « le monde n’a pas besoin d’une Fédération de Russie telle qu’elle existe aujourd’hui et qui menace le monde entier. Et à part la menace nucléaire, la Russie n’a rien d’autre à proposer. La Russie va devoir changer16 ».
Tel était l’état d’esprit optimiste au début de 2023. Encouragés par les brillants succès remportés par l’Ukraine durant l’été et l’automne 2022, les alliés décidèrent, en février, de lancer un programme massif de réarmement de l’armée ukrainienne au moyen d’armes lourdes modernes occidentales, de former des unités ukrainiennes à « l’emploi combiné des armes », selon la doctrine de l’Alliance, le tout devant permettre à l’Ukraine de percer, lors d’une grande offensive de printemps, le dispositif russe et de foncer vers la Crimée.
C’est ainsi qu’Américains et Ukrainiens, soutenus par le reste de l’Alliance, mirent en place collectivement leur quatrième erreur de calcul.
Le général Mark Milley, alors chef d’état-major américain, était quant à lui pleinement conscient du danger. Dès le 16 novembre 2022, il avait tenté de mettre en garde contre un excès d’optimisme, insistant sur « la faible probabilité d’une victoire militaire ukrainienne définie comme chassant physiquement les Russes de la totalité du territoire ukrainien ». Avertissement renouvelé lors d’une réunion du groupe de Ramstein, le 20 janvier 2023, celle-là même où était préparée la nouvelle offensive : « D’un point de vue militaire, je continue à maintenir qu’il sera cette année très difficile de chasser les forces russes du territoire ukrainien qu’elles occupent. »
En ce même mois de janvier, je tentai à mon tour une mise en garde dans une tribune publiée dans Le Monde. L’alternative me paraissait évidente : soit l’offensive réussissait, auquel cas elle risquait d’entraîner une réponse nucléaire tactique, conformément à la doctrine militaire russe qui prévoit l’escalade nucléaire pour « désescalader », dans le cas où le dispositif défensif conventionnel devait céder et le territoire russe (la Crimée, pour Moscou, en faisant partie intégrante) se trouver directement menacé ; soit, cas plus probable, l’offensive ukrainienne échouait, et dans ce cas l’Ukraine s’en trouverait gravement « affaiblie et, poussée par ses alliés, elle fini[rait] par accepter un règlement territorial qui ne lui serait pas favorable17 ». Dans ce même article, j’insistai à nouveau pour que la piste diplomatique soit a minima explorée, alors qu’elle était totalement absente des délibérations de l’Otan.
C’est le deuxième scénario qui se produisit.
Malgré les conseils appuyés du Pentagone pour que l’offensive soit lancée le plus rapidement possible, l’état-major ukrainien ne cessa de retarder l’assaut, qui n’intervint qu’en juin 2023. Entre-temps, les Russes avaient profité de ce répit qu’ils n’espéraient pas18 pour reconstituer leurs forces et surtout pour bâtir une formidable ligne défensive, dite « ligne Sourovikine » (du nom du chef d’état-major russe en place à l’époque), au moyen de dizaines de milliers de mines, de milliers de kilomètres de tranchées et autres fortifications, qui se révélèrent rapidement infranchissables pour les Ukrainiens, peu expérimentés dans les tactiques occidentales et surtout privés de moyens aériens offensifs.
La conséquence de cet échec fut tout d’abord militaire, les pertes ukrainiennes considérables forçant l’Ukraine à s’installer dans une posture défensive et une guerre d’attrition dans la durée qui ne pouvait que lui être défavorable, Kiev disposant de bien moins de moyens humains et matériels que son adversaire. Mais cet échec eut également des conséquences politiques, entraînant l’usure du soutien des alliés, à commencer par les États-Unis, principaux pourvoyeurs d’armements, où l’indifférence, puis l’hostilité nette à la poursuite de l’aide à l’Ukraine s’imposa dès la fin 2023. Le robinet s’arrêta brutalement dès octobre, au terme de l’année budgétaire. Donald Trump ayant pris le contrôle de la Chambre des représentants à majorité républicaine, l’aide souhaitée par Biden et une majorité de sénateurs (soit 60 milliards d’armements supplémentaires pour 2024) se trouva totalement bloquée, prise en otage par Trump qui fit du « mur » à la frontière mexicaine et de l’immigration sa priorité absolue.
Ce blocage devait durer six interminables mois, jusqu’au vote, fin avril 2024, d’un paquet financier de 95 milliards de dollars, dont 61 pour l’aide militaire à l’Ukraine (le solde étant réparti entre l’aide au « Dôme de fer » israélien, l’aide humanitaire à Gaza et l’assistance militaire à Taïwan). Dans l’intervalle, les Russes avaient profité de la pénurie d’obus d’artillerie et de systèmes de défense antiaérienne du côté ukrainien pour progresser en plusieurs endroits du front et surtout pour utiliser leur aviation dans une campagne de bombardements dévastateurs contre les infrastructures civiles et énergétiques ukrainiennes.
Bien que tardive, l’aide américaine allait permettre d’éviter l’effondrement redouté du front ukrainien à l’été 2024, tout en remontant le moral de troupes surpassées en effectifs et en matériel, l’Ukraine lançant même une incursion en territoire russe, autour de Koursk, en août 2024. La guerre d’usure allait donc pouvoir continuer… au moins jusqu’à l’élection présidentielle américaine de novembre, voire au-delà. Une situation ainsi résumée par le Premier ministre polonais Donald Tusk, soulagé mais fataliste, à l’annonce du vote du Congrès : « Mieux vaut tard que trop tard »…
C’est ici qu’intervient la cinquième erreur de calcul : celle qui a consisté, pour les Européens, à se placer volontairement dans une situation de dépendance totale à l’égard de Washington. Après avoir suivi aveuglément, depuis le début de la crise, les options politiques et militaires venues de Washington, les Européens ont eu tout loisir, pendant ces six mois de disette militaire américaine, de mesurer l’ampleur vertigineuse de leur état de « servitude volontaire ».
Lorsque la bise fut venue du côté des parlementaires américains, l’Europe se trouva, telle la cigale, fort dépourvue, sans stratégie de rechange et sans les moyens nécessaires pour remplacer le leader fournisseur d’armes et de munitions américain. Paniquée, elle n’avait pas – et n’a toujours pas – de plan B, pour le cas où l’aide américaine viendrait de nouveau à s’interrompre. Son seul plan A, comme Amérique, risque pourtant de s’évaporer ou de s’effondrer avec une éventuelle réélection de Trump.
Pour s’être totalement reposée sur son protecteur depuis toujours, c’est-à-dire depuis la fondation de l’Otan en 1954, pour s’être désarmée depuis trente ans, l’Europe se voit aujourd’hui confrontée aux conséquences de sa propre incurie. Elle s’est engagée sans réserve, et avec quel enthousiasme !, aux côtés de l’Ukraine, mais en assumant au mieux le rôle de supplétif des États-Unis. Tant que le plan A fonctionnait, l’Europe pouvait faire ce qu’elle sait faire le mieux, fidèle à sa mission de « puissance civile » pacifique : c’est-à-dire, outre livrer les quelques armes dont elle dispose encore ici ou là, apporter une aide financière importante (supérieure à celle des États-Unis19) et même promettre à Kiev de rejoindre l’Union européenne. Mais si « A » ne répond plus, comme cela s’est produit entre octobre 2023 et avril 2024, ou comme cela pourrait se reproduire à l’avenir, un autre monde s’ouvrirait, béant, vertigineux, sous les pieds de nos Européens pacifistes et « postnationaux » : comment repenser à se défendre, comment réapprendre la guerre ?…
Alors que le conflit est entré dans sa troisième année, que les principaux hérauts de la guerre Biden et Macron sont hors-jeu, emportés par leur hubris, le but de guerre des Occidentaux est donc plus flou qu’il ne l’a jamais été depuis le début.
La question clé de l’engagement à long terme des États-Unis dans la sécurité de l’Europe, pendant et surtout après la guerre d’Ukraine, reste entière, même en cas d’élection de Kamala Harris, l’actuelle vice-présidente de Biden. Nous reviendrons sur ce point : le vote in extremis du paquet financier d’avril 2024 ne signifie en rien l’avènement d’un nouveau consensus internationaliste bipartisan aux États-Unis. Le Parti républicain reste profondément divisé, majoritairement isolationniste et hostile à l’aide à l’Ukraine, comme l’est son chef, Donald Trump. Au demeurant, le paquet financier n’a pu être adopté qu’avec les voix des parlementaires démocrates et d’intenses pressions – y compris religieuses – sur le président de la Chambre des représentants, Mike Johnson, à la fois très pieux et très inexpérimenté20. Le maintien de l’aide militaire américaine à moyen et long terme dans cette guerre reste donc une question ouverte, qui se posera d’ailleurs, dès 2025, quand il faudra renouveler ou non l’aide de 61 milliards votée en 2024.
Quant aux Européens, qui ont collectivement engagé leur crédibilité dans ce conflit (sauf la Hongrie et la Slovaquie), la question est double : comment trouver les moyens financiers pour rebâtir dans l’urgence une base industrielle de défense à la hauteur du défi ; et surtout comment coordonner politiquement cet effort entre les États eux-mêmes, ou au sein d’une Union européenne profondément réformée ? À ce stade, nous y reviendrons dans la dernière partie de cet ouvrage, ces questions restent sans réponse.
Or c’est du maintien de l’aide américaine dans la durée, comme de la capacité des Européens à prendre sérieusement en charge (enfin !) leur propre défense, que dépendra, in fine, la définition des buts de cette guerre, donc d’un éventuel armistice et/ou accord de paix.
Pour l’heure, force est de constater que nos dirigeants somnambules naviguent dans le brouillard. En fonction de l’évolution des combats sur le terrain, autant que de l’usure du soutien des opinions publiques des deux côtés de l’Atlantique et des aléas de politique intérieure en France et aux États-Unis, plane désormais un immense point d’interrogation au-dessus des Ukrainiens et surtout de leurs alliés.
« Ne rien décider sur l’Ukraine sans les Ukrainiens » : le mot d’ordre énoncé par la sous-secrétaire d’État américaine en décembre 2021 s’est imposé comme la doctrine de l’Alliance depuis le début du conflit. Avec son corollaire : « as long as it takes », aussi longtemps qu’il faudra. Traduit ainsi en français par la ministre Catherine Colonna : « Il appartient à l’Ukraine et à elle seule de définir ses objectifs face à l’agression dont elle est victime. » Un mantra encore répété le 17 août 2023 par le secrétaire général de l’Otan : « Ce sont les Ukrainiens et eux seuls qui peuvent décider quand les conditions seront réunies pour négocier et qui peuvent décider, à la table des négociations, ce qui est une solution acceptable. »
Mais comment prétendre qu’un tel discours ne soit autre chose que des éléments de langage vides de sens, voire parfaitement hypocrites ? Qui ne voit que les décisions fondamentales quant au destin de l’Ukraine sont prises et se jouent à Washington et secondairement à Bruxelles et dans les principales capitales européennes, qui continueront – ou non – de payer ? Face à ces incertitudes comme à l’épuisement de son peuple, le principal intéressé, Zelensky, laisse entendre fin juillet 2024 qu’il pourrait reprendre la négociation avec Moscou21.
Il reste que, fait sans précédent à ma connaissance, un ensemble de pays se sont engagés à financer à hauteur de 300 milliards d’euros (au début 2024) l’effort de guerre d’un pays tiers, non membre de leur alliance, en déléguant officiellement à ce dernier, et à lui seul, la responsabilité de dire quand et comment la guerre doit s’arrêter ! C’est là une situation inédite et presque vertigineuse à mes yeux : non seulement du fait des risques toujours présents d’escalade et de son coût (ce n’est pas un chèque en blanc, mais une carte de crédit illimitée qui est ainsi offerte aux dirigeants de Kiev), mais aussi par ses conséquences sur l’ensemble des rapports de force internationaux. Le comble étant atteint en France, où les représentants élus du peuple n’ont même pas eu l’occasion de se prononcer sur de telles options (contrairement aux États-Unis, où le débat fait rage au Congrès). Sauf en mars 2024, deux ans après le début du conflit, où le Parlement a été saisi de l’accord de sécurité signé entre la France et l’Ukraine, dans des conditions juridiques d’ailleurs discutables, quant au vote des 3 milliards d’euros promis à l’Ukraine22.
Une bien étrange guerre décidément ! Sans stratégie ni buts de guerre clairement réfléchis. Où l’émotion l’emporte sur toute autre considération, à commencer par la réflexion sur nos propres priorités stratégiques, occasionnant des erreurs de calcul à répétition. Où l’unanimisme moutonnier, au nom de ce qui est présenté comme l’impératif supérieur et non discutable de la morale, oblige les gouvernants à se contenter de suivre leurs opinions publiques en abandonnant toute analyse géopolitique, se condamnant ainsi au rôle de « suiveurs » dociles de l’influenceur en chef de Washington.
Ce faisant, ces dirigeants ignorent à leurs dépens – et aux nôtres – le sage conseil d’un maître en la matière, Carl von Clausewitz, pour qui « le dessein politique est le but, la guerre est le moyen et un moyen sans but ne se conçoit pas »…
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CHAPITRE 7
Leçons nucléaires :
quel avenir pour la dissuasion ?
Nul doute que les états-majors, dans de très nombreux pays du monde, ont déjà commencé à examiner dans le détail les leçons apprises sur le champ de bataille d’Ukraine et poursuivront naturellement leurs travaux des années durant. Cette guerre est en effet riche d’enseignements dans une multitude de domaines, qu’il s’agisse du rôle clé du renseignement spatial, du comportement des matériels et de leur efficacité au combat, de l’emploi combiné des forces, des armes, des communications, du cyber, etc., sans parler des innovations technologiques apparues sur le terrain.
Sans prétendre me substituer aux professionnels de l’art de la guerre, les quelques réflexions qui vont suivre, très loin d’être exhaustives, me paraissent utiles en guise d’introduction au débat que nous devons avoir sur notre défense future, à la lumière de l’Ukraine, s’agissant tout particulièrement du rôle de la dissuasion nucléaire.
Premières leçons du champ de bataille
Commençons donc par la guerre conventionnelle, telle qu’elle se déroule depuis 2022.
Sur le terrain, hormis la confirmation du rôle central de l’espace pour le renseignement, les communications et le ciblage des objectifs, la révolution technologique la plus notable a été sans doute celle des drones. Y compris des drones de très petite taille vendus dans le commerce (beaucoup provenant de Chine), modifiés pour le renseignement tactique, mais aussi et surtout pour les frappes d’objectifs au sol, qu’il s’agisse de matériels ou de personnels.
Quant aux drones de taille plus importante, le fait nouveau est l’irruption de fournisseurs étrangers jusque-là peu connus : la Turquie, avec le Bayraktar TB2 du côté ukrainien, et l’Iran, avec le Shahed du côté russe, se sont fait une réputation internationale pour la qualité et la robustesse de leurs drones, pourtant assez rudimentaires.
Les drones ont remplacé les bombardiers pour frapper des colonnes de chars ou des villes, comme ils ont pris la suite des dirigeables de la Première Guerre mondiale au-dessus des tranchées, ou des avions de reconnaissance aérienne beaucoup plus coûteux et devenus trop vulnérables. Ils suppléent ou remplacent même des frappes d’artillerie bien plus onéreuses et souvent moins précises, voire les sous-marins pour frapper les navires ennemis.
Autre nouveauté majeure : un intervenant extérieur, privé celui-là, et – phénomène sans précédent – individuel, Elon Musk, est parvenu à s’imposer comme un allié crucial de l’Ukraine, en décidant seul de faire bénéficier les forces armées ukrainiennes, à ses frais dans un premier temps, de son système de communication spatiale Starlink, qui s’est révélé essentiel pour les communications sur le champ de bataille. Sans Starlink, aucune communication ni ciblage des objectifs ennemis n’est possible du côté ukrainien. On a même vu Musk décider souverainement (!) jusqu’où les Ukrainiens pouvaient envoyer leurs missiles ou leurs drones à l’intérieur de la Crimée ou en territoire russe, ou donner son avis sur l’issue du conflit : « Aucune chance, même en enfer, pour que les Russes perdent cette guerre »… Ce n’est que tardivement que le Pentagone a passé contrat avec Musk pour le système Starlink exporté en Ukraine, reprenant ainsi le contrôle de ce transfert – mais non des commentaires du magnat américain.
Plus généralement, le champ de bataille ukrainien a vu arriver nombre de mastodontes de la « tech », comme Microsoft, Amazon, Google, Space X ou Palantir à côté du chinois DJI, faisant de ce conflit, comme le dit justement Louis Gautier, ancien secrétaire général de la Défense et de la Sécurité nationale, « la première guerre spatiale commerciale1 »…
De leur côté, les Ukrainiens se sont révélés particulièrement ingénieux dans la modification de drones et de missiles légués par l’ex-URSS pour fabriquer leurs propres engins, y compris navals, avec les succès que l’on sait en mer Noire. Près d’un tiers de la flotte russe a été décimée, soit par les frappes de missiles, voire de canons à longue portée, soit par des frappes aériennes au moyen de missiles de croisière air-sol ultraprécis livrés par la France et la Grande-Bretagne (les SCALP/Storm Shadow), mais aussi par des drones navals ukrainiens, à savoir de toutes petites embarcations chargées d’explosifs et guidées à distance. Signe de l’interpénétration des différents théâtres d’opérations, à partir de la guerre d’Ukraine, l’expérience de la guerre des drones sur le front ukrainien n’a pas tardé à être mise en application au Proche-Orient. C’est le cas notamment dans la guerre entre le Hezbollah et Israël dans le Sud-Liban et au nord d’Israël. Les combattants de la milice chiite parviennent désormais à déjouer le « Dôme de fer » israélien au moyen de drones bon marché, diffusant même sur les réseaux sociaux des images du survol de Haïfa et de ses installations militaires2. Les drones annoncent une ère de vulnérabilité maximale, même pour des nations dotées des meilleurs systèmes de défense antiaérienne.
Malgré ces nombreuses innovations, désormais imitées par les Russes, il est sans doute trop tôt pour tirer des conclusions définitives quant au rôle de la technologie sur la conduite des opérations.
Certes, les systèmes de défense antiaérienne modernes livrés par les Occidentaux, notamment par les Américains avec le système Patriot, ont considérablement affaibli les capacités de pénétration de l’aviation russe, la rendant très absente du conflit, comme ils ont amoindri l’impact des bombardements russes sur les villes ukrainiennes. Cela, tant que les Ukrainiens ont pu recevoir des États-Unis les radars et intercepteurs nécessaires. Mais, lorsque ce flux s’est tari à partir de la fin 2023, la pression de l’aviation russe a considérablement augmenté, démultipliée par l’emploi de bombes planantes de 500, 1 000, voire 1 500 kilos modifiées pour être guidées. Leur impact s’est révélé dévastateur sur les défenseurs ukrainiens, contribuant à la perte d’Avdiivka fin février 2024, une place pourtant fortifiée depuis 2014 car verrouillant Donetsk. De même, l’artillerie à longue portée de haute précision (Himars et canons Caesar français, M777 américains) a contraint les Russes à reculer leurs centres de commandement et leurs dépôts de munitions, compliquant ainsi leur logistique et la conduite des opérations.
Enfin, le survol permanent des drones au-dessus des forces des deux côtés a considérablement augmenté la vulnérabilité des personnels et des matériels, occasionnant des pertes absolument énormes, de l’ordre de huit mille chars et trente mille blindés pour les Russes. Il n’en demeure pas moins que l’injection de moyens offensifs modernes livrés par l’Otan fin 2022 et dans la première moitié de 2023 n’a pas suffi à percer la ligne de défense russe « à l’ancienne », si l’on ose dire, puisque faite d’obstacles physiques divers et surtout de dizaines de milliers de mines. De même, ce sont les vieilles tactiques soviétiques de la Seconde Guerre mondiale, à savoir l’emploi massif de l’artillerie et l’engagement constant de vagues de fantassins, qui ont fini par l’emporter à Bakhmout en mai 2023 et à Avdiivka en février 2024, en saturant les défenses ukrainiennes.
En fin de compte, deux conclusions principales me paraissent émerger des flammes confuses du champ de bataille.
La première est que, sans l’aide de l’Otan en matière de renseignement et de matériels, l’Ukraine n’aurait pas pu tenir le choc de l’invasion russe. Cela n’enlève rien au courage ni à la valeur du commandement et des soldats ukrainiens. Mais il est clair que la coopération du Pentagone, notamment dans le recueil du renseignement avant même l’attaque russe, dans la préparation détaillée (« wargames ») des offensives ukrainiennes qui ont suivi, dans la formation des forces et bien sûr la livraison de dizaines de milliards de dollars d’armements, a joué un rôle capital dans la durée et le déroulement de la guerre.
Au total, et c’est à ma connaissance sans précédent, l’Ukraine a pu bénéficier, au cours des deux premières années de la guerre, de plus de 200 milliards de dollars d’aide civile et militaire des pays de l’Alliance. C’est donc bel et bien une guerre par procuration entre l’Otan et la Russie, mais un affrontement soigneusement bordé jusqu’ici par les limites imposées par la dissuasion nucléaire. Au demeurant, c’est au moment où l’aide militaire américaine se tarit, victime collatérale de la campagne présidentielle de Trump, que Zelensky dit haut et fort à Munich, en février 2024, sa gratitude à l’égard du peuple américain, reconnaissant ainsi combien la résistance ukrainienne doit à l’assistance de l’Occident. Le même Zelensky ajoutant un peu plus tard que, sans la reprise de l’aide militaire américaine alors bloquée au Congrès, « l’Ukraine risquait de perdre cette guerre ».
Alors que la guerre est entrée dans sa troisième année, une vérité froide, mais indiscutable, s’impose : la dépendance de l’Ukraine est devenue totale vis-à-vis de ses soutiens et fournisseurs d’armes et de munitions, d’abord américains, ensuite européens. C’est la poursuite, ou à l’inverse l’assèchement de ce soutien, y compris pour des raisons de capacités de production industrielle, après trente années de désarmement budgétaire en Occident, qui dictera la durée et l’issue de cette guerre.
La seconde conclusion est qu’il s’agit bien d’une guerre de très haute intensité, qui de surcroît s’installe dans la durée, loin des succès rapides auxquels nous étions mentalement habitués, tels que remportés par les Américains en Irak, en Libye, ou auparavant grâce aux frappes aériennes contre la Serbie, ou encore par les Français de l’opération « Serval » (à la différence de « Barkhane ») contre les colonnes djihadistes qui se dirigeaient vers Bamako, au Mali. La supériorité technologique semblait faire alors toute la différence. Nous vivons donc non seulement le retour de la violence et de la guerre, mais, pire encore, un retour vers les très grandes guerres « européennes » du passé, extrêmement coûteuses en vies humaines.
La guerre d’Ukraine est en effet venue réduire à néant la doctrine high-tech du « zéro mort » chère aux Occidentaux. Cette guerre est d’abord une guerre conventionnelle terrestre longue, extrêmement vorace en moyens humains et matériels : l’exact contraire des choix qui ont été faits en Europe occidentale depuis la fin de la Guerre froide, choix qu’il est pourtant urgent de réviser aujourd’hui, quand nos chaînes de production de chars et de munitions sont fermées depuis des années, quand nous ne produisons que quelques dizaines de canons ou de missiles par an, quand nous avons supprimé la conscription… L’Histoire nous présente l’addition de trente années de légèreté en matière de sécurité nationale…
C’est aussi la guerre des sacrifices humains, qui rappelle l’hécatombe des huit années de guerre Iran-Irak et ses huit cent mille morts : au moins deux cent mille morts et trois cent mille blessés des deux côtés en Ukraine en deux ans… Aux antipodes, là encore, de nos sociétés « postnationales », tout entières tournées vers la satisfaction des droits individuels, très loin de l’idée de sacrifice pour la nation…
C’est enfin l’étrange et effrayant parallèle qui s’impose avec la Première Guerre mondiale : malgré, ou plutôt à cause de la létalité des armes nouvelles, les belligérants, ayant tous deux échoué dans leurs offensives respectives, ont dû renouer avec la vieille guerre des tranchées, sur 1 000 kilomètres de front, où les hommes vivent et meurent en enfer, comme en 14-18. La résilience et « l’arrière », c’est-à-dire la disponibilité en hommes et en munitions, décideront là encore de l’issue du conflit.
Les dirigeants somnambules qui s’embarquèrent, la fleur au fusil, dans la Grande Guerre n’avaient pas envisagé, parce qu’ils l’ignoraient, l’impact de la guerre industrielle de masse et l’hécatombe qu’elle entraîna très rapidement. Après les centaines de milliers de morts provoquées par le dogme de l’offensive, il fallut se résoudre à enterrer vivants des millions de jeunes hommes dans les boyaux de boue au milieu des cadavres et de la vermine. Tragiquement, il en va de même un siècle plus tard. L’enveloppe humaine, toujours aussi fragile, n’a pas changé. Mais les moyens de tuer ou de blesser de façon instantanée, avec une précision de l’ordre du mètre, ces moyens-là sont entrés dans un autre âge, celui d’une efficacité diabolique, plus encore s’ils devaient être actionnés demain par des robots, qui commencent, semble-t-il, à être testés sur le champ de bataille3. L’intelligence artificielle est d’ailleurs testée sur le champ de bataille ukrainien par des firmes telles que Google et Palantir4.
S’agissant des perspectives plus immédiates de la guerre en Ukraine, la conclusion, là encore froide mais indiscutable, est que ce conflit, devenu une guerre d’attrition dans la durée, est manifestement intenable pour l’Ukraine, sauf apport massif d’unités militaires étrangères, pour une raison objective capitale : la démographie.
Il y a dix ans, l’Ukraine comptait 44 millions d’habitants et la Russie 145 millions. De ces 44 millions, en 2014, il fallut retrancher 2 millions vivant en Crimée, 3,8 dans les régions elles aussi occupées de Donetsk et de Luhansk et, depuis 2022, 8 millions de réfugiés partis à l’étranger (6,4 en décembre 2023). La population ukrainienne a donc fondu à 30 millions aujourd’hui, avec de surcroît 5 millions de déplacés intérieurs, soit un ratio de 1 à 4, voire de 1 à 5 avec la Russie.
Au rythme des pertes énormes déjà évoquées (les chiffres du Pentagone d’août 2023 parlent de trois cent mille Russes, dont cent vingt mille tués, et de cent quatre-vingt mille Ukrainiens, dont soixante-dix mille tués et quarante mille pertes civiles), la question de la soutenabilité humaine est posée du côté ukrainien. Question que le pouvoir politique à Kiev peine à trancher. La moyenne d’âge des soldats ukrainiens est de quarante-trois ans selon l’ancien ministre britannique de la Défense Ben Wallace : le besoin de relève est donc urgent. Mais Zelensky, après des mois d’atermoiements, de désaccords ouverts avec son chef d’état-major, n’est parvenu en avril 2024 à abaisser la limite d’âge de conscription fixée à vingt-sept ans que de deux années, donc à vingt-cinq ans. De même, la mobilisation de cinq cent mille hommes réclamée par l’ancien chef d’état-major Valeri Zaloujny – remercié en grande partie pour cette raison par Zelensky en janvier 2024 – n’était toujours pas à l’ordre du jour à la mi-2024, alors que Kiev peinait à convaincre les jeunes Ukrainiens de défendre leur pays : depuis le 24 février 2022, six cent cinquante mille hommes ukrainiens âgés de dix-huit à soixante ans ont quitté l’Ukraine pour l’Europe, dont certains légalement comme pères de famille de trois enfants.
Dans une interview très remarquée à l’hebdomadaire The Economist, le 1er novembre 2023, Zaloujny constatait franchement la triple « impasse » dans laquelle se trouvait l’Ukraine : un ennemi qui pouvait supporter des pertes énormes tout en poursuivant le combat, une impasse technologique et une impasse humaine : « Tôt ou tard, nous allons constater que nous n’avons pas assez de gens pour combattre »…
Pour nous Français, la guerre conventionnelle de très haute intensité demeure donc une réalité à laquelle il faudra bien nous préparer à nouveau, à rebours de la croyance heureuse dans laquelle nous nous étions endormis il y a trente ans : celle de la fin des guerres, parce que la guerre était réservée aux pays sous-développés, tandis que nous, les pays riches, avions su nous en débarrasser grâce à la dissuasion nucléaire : celle du parapluie américain et/ou la nôtre bien sûr… Là encore, ces douces croyances, bousculées par l’Ukraine, résistent mal à l’analyse, même si nous tentons encore de nous y accrocher à toute force.
C’est sur ce point qu’il est maintenant utile de s’arrêter un moment.

La dissuasion nucléaire
à l’épreuve de la guerre
Trois leçons principales me paraissent devoir être méditées s’agissant des armes nucléaires, à la fois absentes – jusqu’ici fort heureusement ! – et pourtant omniprésentes dans ce conflit. Trois leçons que je juge très inquiétantes pour l’avenir de la stabilité et de la paix dans le monde.
En premier lieu, la guerre d’Ukraine va finir de détruire ce qui reste de normes internationales sur la non-prolifération nucléaire ; elle va, deuxièmement, accélérer la course aux armements nucléaires dans plusieurs régions du monde, y compris même (peut-être) en Europe. Troisième leçon, plus ambiguë, ce conflit démontre que, si l’arme nucléaire n’empêche nullement le retour de la guerre de très haute intensité, par procuration, entre grandes puissances nucléaires, le risque d’une escalade nucléaire a cependant permis jusqu’ici, deux ans et demi durant, d’éviter un embrasement généralisé. On verra cependant que cet équilibre dissuasif est fragile et qu’il n’est nullement assuré sur le long terme. En bref : la dissuasion, bien qu’affaiblie, fonctionne toujours, mais de façon de plus en plus incertaine à mesure que la guerre se prolonge.
La dissuasion – et c’est une très mauvaise nouvelle – a donc été contournée. La croyance quasi mystique de la non-guerre garantie par la seule possession d’une force de dissuasion, chère aux stratèges français, est la principale victime collatérale du conflit ukrainien. L’Ukraine démontre que la guerre de haute intensité, dans la durée de surcroît, est un fait, y compris dans des régions théoriquement couvertes ou protégées par la présence d’armes nucléaires, à commencer par notre continent européen. Pire encore, le risque d’escalade dans la guerre redevient une réalité et ne peut plus être écarté. Toute la question est de savoir si ce risque peut être durablement contenu, alors même que nous sommes entrés dans l’ère du chaos géopolitique, entre affrontements politiques grand ouverts et révolutions technologiques permanentes.
Première leçon : la guerre d’Ukraine sera un puissant accélérateur dans la destruction des normes internationales qui sous-tendaient la sécurité internationale en matière de non-prolifération des armes de destruction massive. Face à un ennemi plus puissant que soi et de surcroît doté de l’arme atomique, les garanties juridiques prévues dans les traités ne pèsent de rien face aux mauvais vents de l’Histoire.
Si l’Ukraine avait pu conserver les armes léguées sur son sol par l’ex-URSS, jamais la Russie n’aurait entrepris une telle invasion en 2022, pas plus, sans doute, qu’elle n’aurait pris la Crimée en 2014. Nous avons vu plus haut combien les Russes tenaient à la dénucléarisation de l’Ukraine dès l’indépendance de celle-ci en 1991, et comment avec l’aide des États-Unis, rejoints par les trois autres membres permanents du Conseil de sécurité (tous nucléaires), ils étaient parvenus en 1992 (accord de Lisbonne), puis en 1994 (protocole de Budapest), à obtenir la triple dénucléarisation de l’Ukraine, de la Biélorussie et du Kazakhstan. Une Ukraine « protégée » par ces accords a été envahie par deux fois en huit ans (2014 et 2022). Une Ukraine nucléaire aurait rendu impossible toute velléité de Moscou de « reprendre » un jour ce pays, voire de le contrôler étroitement.
La démonstration est donc faite : les fameuses garanties de sécurité qui figurent tant dans le protocole de Budapest que dans le traité de non-prolifération (TNP) que l’Ukraine avait accepté de rejoindre à Lisbonne n’ont concrètement aucune valeur. Beaucoup, parmi les États non nucléaires, doutaient de leur crédibilité ; après l’Ukraine, plus aucun doute n’est permis. Aucune des puissances nucléaires garantes, tant de Budapest que du TNP, n’a bougé le petit doigt en 2014 ni en 2022 pour dissuader la Russie d’employer la force contre l’Ukraine. Quant à la Russie, elle s’est littéralement assise sur les garanties de non-agression qu’elle avait signées. Et une fois l’agression commencée, précisément en raison de la présence d’un puissant arsenal nucléaire chez l’agresseur, personne ne pouvait intervenir directement dans le conflit pour venir au secours de l’État victime de l’agression, sans risquer une guerre mondiale. On est souvent seul dans le malheur – plus encore quand l’agresseur est nucléaire et qu’il peut dissuader d’éventuels amis de venir à votre secours…
Pourtant, dans ce mémorandum, les trois garants (États-Unis, Royaume-Uni et Russie, la France et la Chine s’y associant par des déclarations distinctes) s’engageaient solennellement à respecter l’indépendance et la souveraineté, ainsi que les frontières existantes, de l’Ukraine ; à s’abstenir de menacer ou d’utiliser la force à l’encontre de l’intégrité territoriale ou de l’indépendance politique de l’Ukraine. Les garants s’interdisaient également, conformément à l’acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE), toute pression économique ou politique et toute forme de coercition contre l’Ukraine, afin d’en retirer un avantage de quelque sorte que ce soit. En cas d’agression de l’Ukraine, les garants s’engageaient en outre à saisir « immédiatement le Conseil de sécurité », de façon à assister l’Ukraine en tant que puissance non nucléaire partie au traité de non-prolifération, dans le cas où l’Ukraine devait se trouver victime d’une agression ou d’une menace dans laquelle les armes nucléaires seraient utilisées.
Application concrète : en 2014, lors de l’annexion de la Crimée, Barack Obama exprima au cours d’une conversation téléphonique avec Vladimir Poutine « sa vive préoccupation quant à la violation de la souveraineté ukrainienne », ce à quoi les Russes répondirent que la garantie de Budapest avait été donnée à « un gouvernement renversé depuis par un coup d’État ourdi par les Occidentaux » et que par conséquent celle-ci était devenue nulle et sans objet. Exit Budapest.
Quant à l’agression de 2022, huit ans plus tard, elle signa l’acte de décès d’un régime de garanties déjà moribond : persuadés que l’invasion russe n’était que l’affaire de trois jours tout au plus, les dirigeants occidentaux, on l’a vu, se bornèrent à annoncer des sanctions économiques, écartant expressément toute intervention militaire. Ce n’est qu’après la déroute des Russes devant Kiev, progressivement, que fut mise en place l’aide civile et militaire que l’on sait. En d’autres termes, Budapest n’est en rien la garantie de l’article V de l’Otan.
La guerre de Gaza et ses suites, avec l’attaque massive de missiles de l’Iran contre Israël dans la nuit du 13 au 14 avril 2024, ont ouvert un nouveau chapitre dans ce débat sur les garanties, démontrant là encore les conséquences délétères du conflit ukrainien sur la stabilité mondiale. Avec la réapparition de l’argument classique du « deux poids, deux mesures », appliqué cette fois aux garanties de sécurité.
Dans une interview à CBS le 20 avril 2024, immédiatement après l’attaque iranienne qui vit les États-Unis, le Royaume-Uni et la France participer à la destruction de drones et de missiles se dirigeant vers le territoire israélien, le président Zelensky fit valoir l’argument suivant : « Israël ne peut se défendre seul contre une attaque aussi puissante. Israël n’est pas dans l’Otan. Pourtant plusieurs États de l’Otan ont défendu Israël. Ils ont montré à l’Iran qu’Israël n’est pas seul. » Autrement dit, des pays de l’Otan sont intervenus militairement pour défendre Israël qui n’est pas membre de l’Alliance : pourquoi donc Israël, et pourquoi pas l’Ukraine ?
Pour enfoncer le clou, Zelensky reprenait le même argument, cette fois à l’endroit de la France, dans une autre interview accordée à un journaliste français et reprise par BFMTV : « Si des avions français, avec des pilotes français, peuvent protéger l’espace aérien d’Israël, alors pourquoi les avions français ne pourraient-ils pas protéger l’espace aérien de l’Ukraine ? » Dans un article paru dans The Atlantic, Anne Applebaum, fervente soutien de l’Ukraine, répondit, non sans embarras, qu’il était nécessaire de défendre Israël… parce qu’Israël est une puissance nucléaire et que les États-Unis devaient à tout prix éviter une escalade nucléaire au Moyen-Orient. Ergo : pour bénéficier de la garantie des Grands, autant être soi-même une puissance nucléaire. On a vu argumentation plus convaincante en matière de non-prolifération nucléaire…
On verra plus loin que les États du Sud global, eux, ont tiré de cet événement une tout autre analyse du « double standard » : comment l’Occident pouvait-il défendre l’Ukraine, puis Israël, et ne pas venir au secours du peuple palestinien soumis aux bombardements d’un pays considéré comme « génocidaire », pire que la Russie ?
Pareil désastre quant à la crédibilité désormais nulle des normes internationales s’étend, et c’est plus grave encore, au traité de non-prolifération de 1968, qui se trouve lui aussi fortement affaibli, voire probablement condamné à terme.
Comme on le sait, cet accord établit une sorte de donnant-donnant entre puissances nucléaires et puissances non nucléaires. Les secondes acceptent, en signant ce traité, de renoncer à l’arme nucléaire, en échange de quoi les premières s’engagent à négocier de bonne foi en vue du désarmement nucléaire (ce qu’elles ont complètement cessé de faire ces dernières années). Les puissances « dotées » s’engagent en outre à ne pas agresser les puissances non nucléaires, en tout cas pas avec des armes atomiques : c’est ce que les experts appellent les « garanties négatives de sécurité ». À ces conditions, les pays « non dotés » acceptent de demeurer non nucléaires, en bénéficiant toutefois des applications civiles de l’énergie atomique (autre sujet de dissension permanente pour déterminer ce qui relève du civil et du militaire, s’agissant de l’enrichissement de l’uranium par exemple – voir le cas de l’Iran).
Quoi qu’il en soit, après l’Ukraine, ce traité n’a plus grande valeur, pour ne pas dire plus aucune, aux yeux de nombreux États du Sud qui contestent depuis longtemps le monopole atomique des cinq Grands. Le Sud aura appris une leçon parfaitement limpide : la renonciation volontaire à l’arme nucléaire, supposément garantie par les normes de droit international existantes, ne vous protège pas, bien au contraire !
 
Vient alors la deuxième leçon, corollaire de la première : tous les pays dont la situation stratégique est compliquée, voire menacée par des voisins plus puissants, de surcroît nucléaires, rechercheront au plus vite l’acquisition de l’arme atomique.
Cela vaut tout particulièrement au Moyen-Orient où, après Israël, qui disposerait déjà de cent à deux cents armes nucléaires, nombre de puissances régionales, ou en devenir, vont intensifier leurs efforts dans ce domaine. Au centre du jeu : l’Iran, sur le point de franchir ce seuil, dont le programme atomique, lancé par le shah Mohammad Reza Pahlavi, se poursuit depuis cinquante années. Il entraînera mécaniquement la prolifération de ses voisins – Arabie saoudite, Émirats arabes unis, Égypte, Turquie –, lesquels se considèrent tous menacés par la puissance persane.
Dans tous ces pays, des programmes nucléaires sont d’ailleurs en cours, présentés bien sûr comme civils (comme en Iran) ; tous sont puissamment aidés par des puissances extérieures en compétition entre elles pour vendre leurs centrales et leur technologie : de la Corée du Sud dans les Émirats, à la Russie (après l’Allemagne) en Iran et en Turquie, sans oublier les Américains en Arabie saoudite… Le Pakistan et la Corée du Nord participent quant à eux à un marché noir plus discret au bénéfice de Téhéran et de Riyad5.
Le fait nouveau, c’est que ces pays ne cachent même plus leurs véritables intentions, comme j’ai pu le vérifier par moi-même en évoquant directement le sujet avec leurs dirigeants. « Dès que l’Iran aura la bombe, me suis-je entendu dire par les plus hauts dirigeants à Ankara, à Riyad, au Caire ou à Abou Dabi, nous fabriquerons nous aussi notre arme atomique. Il est hors de question que l’Iran [chiite], seul, ait la bombe. » Or, selon un rapport récent de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) de Vienne, l’Iran possède déjà 712 kilos d’uranium enrichi à 20 % et surtout 12 kilos à 60 %, de quoi fabriquer trois bombes atomiques en quelques semaines6. En juin 2024, l’Iran a annoncé l’implantation de 1 400 centrifugeuses supplémentaires sur le site souterrain de Fordow, soit une production de 150 kilos d’uranium par mois7. Et, autre conséquence de la guerre d’Ukraine : les Russes comme les Chinois ont cessé toute coopération avec les Occidentaux pour tenter de freiner le programme iranien. D’ores et déjà, l’Arabie saoudite, en lançant un programme nucléaire présenté comme « civil », a bien l’intention de rejoindre les trente et un autres pays du monde en situation de proliférateurs potentiels8.
Si le Proche-Orient verra à coup sûr s’engager une course aux armements nucléaires dans la région, une nouvelle poussée de prolifération nucléaire est également à redouter en Extrême-Orient. Alliée de la Russie en Ukraine, la Corée du Nord profite du conflit pour accélérer son programme nucléaire et balistique : en février 2023, elle a testé avec succès son premier missile intercontinental sol-sol (ICBM), devenant ainsi la troisième puissance hostile capable d’atteindre le territoire américain. La Corée du Nord étant devenue, avec la guerre en Ukraine, l’une des principales sources d’approvisionnement de la Russie en munitions, plus aucune contrainte ne pèse sur Pyongyang du côté de Moscou, s’agissant de la poursuite à marche forcée du programme nucléaire et balistique nord-coréen. Bien au contraire ! Lors de la visite officielle de Poutine à Pyongyang en juin 2024, Russes et Nord-Coréens ont ressuscité un vieil accord d’assistance mutuelle datant de 1961, Poutine soutenant même « le droit de la Corée du Nord à renforcer sa défense […] contre la dictature néocolonialiste mondiale ». Depuis le début de la guerre d’Ukraine, les Nord-Coréens auraient livré quelque onze mille conteneurs bourrés d’obus de 155 (cinq millions !) et de missiles. Jusqu’à présent, la Russie payait en denrées alimentaires et en hydrocarbures. Mais la Corée du Nord, qui détient une soixantaine d’armes nucléaires, réclame désormais le transfert de technologies ultrasensibles, telles que la navigation et le durcissement des ogives nucléaires qui seront installées sur ses missiles intercontinentaux destinés à frapper le territoire américain. Ce qui est vécu à Washington comme la menace la plus grave depuis la guerre de Corée9. En d’autres termes, non seulement la Russie a cessé d’aider la communauté internationale à contenir le programme nucléaire nord-coréen, mais elle risque au contraire de l’accélérer.
Quant à la Chine, dont on prétend souvent en Occident qu’elle se méfie des ambitions nucléaires de son voisin nord-coréen, la vérité est que, entre l’option d’une Corée du Nord nucléaire et la réunification des deux Corées, la Chine, comme l’analysait justement Thérèse Delpech, préférera toujours la première option. Le résultat, aujourd’hui, est que la Chine et la Russie ont abandonné le format dit de « discussions à six » (avec la Corée du Sud, le Japon et les États-Unis), qui visait à aboutir à la dénucléarisation de la péninsule coréenne.
Autre conséquence : devant la croissance impressionnante de l’arsenal nord-coréen et face à la vulnérabilité du territoire américain à une éventuelle frappe de Pyongyang, l’opinion publique en Corée du Sud évolue rapidement en faveur d’une force de dissuasion nationale, convaincue que les États-Unis ne risqueraient jamais la destruction de New York ou de Los Angeles pour défendre Séoul. Séoul dont le maire, Oh Se-hoon, énonce justement que « seules les armes nucléaires peuvent contrer les armes nucléaires », une opinion partagée par 71 % des Sud-Coréens, qui veulent désormais acquérir leur propre force de dissuasion10. Une position également adoptée par le président sud-coréen lui-même, Yoon Suk-yeol, qui déclarait en janvier 2023 : « Il est possible que la situation s’aggrave et que nous soyons amenés à introduire des armes nucléaires tactiques [américaines, retirées depuis 1991], voire à les fabriquer nous-mêmes relativement rapidement, compte tenu de nos capacités scientifiques et technologiques. »
Une telle décision ne manquerait pas, à son tour, d’entraîner la même réaction au Japon où, là encore, la guerre en Ukraine a suscité une révision complète de la posture jusqu’ici « pacifiste » du pays, avec l’annonce d’un programme très important de réarmement fin 2023, sans précédent depuis Hiroshima. Cela sans parler d’autres pays majeurs de la région également impactés par l’aggravation des tensions sécuritaires, tels que l’Indonésie, la Malaisie, Singapour et bien sûr Taïwan…
Le phénomène de prolifération nucléaire se trouvera fortement favorisé par le retour en grâce de l’énergie atomique civile dans un contexte global de transition énergétique. Partout, y compris dans les pays qui regorgent d’hydrocarbures, comme les Émirats ou l’Arabie saoudite, des programmes importants d’implantation d’infrastructures nucléaires sont en cours, qui mèneront inévitablement aux mêmes tentations, voire à des options militaires ouvertement assumées, selon l’évolution des contextes de sécurité régionaux et la robustesse des contrôles internationaux sur les cycles de combustibles, notamment l’enrichissement de l’uranium et le retraitement du plutonium.
Or, toute histoire des politiques de non-prolifération, depuis le début des années 1960, démontre que de tels contrôles ne peuvent prospérer, à l’instar du traité sur l’interdiction des essais nucléaires de 1963 ou du traité de non-prolifération de 1968, que si les grandes puissances coopèrent pour stopper ou ralentir la course à la bombe. Le mémorandum de Budapest de 1994, déjà évoqué, en est la parfaite illustration, tout comme l’accord de Vienne sur le nucléaire iranien, dit JCPoA, signé en 2015. Mais quand ces puissances se disputent ou ne coopèrent plus, voire se déchirent, comme ce sera de plus en plus le cas dans le monde postoccidental dans lequel nous sommes entrés, alors le risque de prolifération atteindra rapidement son paroxysme.
Le programme nucléaire iranien en est un exemple frappant : tant qu’Américains, Russes, Chinois et Européens œuvraient ensemble sur ce dossier, ce qui fut le cas treize années durant à partir des années 1990, l’Iran se trouvait contraint, sinon d’arrêter totalement son programme d’enrichissement d’uranium, du moins de le ralentir, tout en acceptant les contrôles sur place des inspecteurs de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), aboutissant même en 2015 à l’accord JCPoA, certes imparfait, car il ne mettait pas totalement fin aux activités nucléaires sensibles iraniennes, notamment sur l’enrichissement, mais qui organisait du moins un contrôle international sur une période de quinze années sur l’ensemble des installations nucléaires du pays.
Lorsque Donald Trump dénonça cet accord en 2018, puis que s’installa la rupture que l’on sait entre Occidentaux d’un côté, Russes et Chinois de l’autre à propos de l’Ukraine, l’Iran put de nouveau reprendre l’ensemble de ses programmes, au point de disposer à présent de suffisamment de matières fissiles pour assembler a minima trois bombes atomiques.
On découvre ici une autre conséquence, indirecte, de la guerre d’Ukraine. Le monde postoccidental en gestation sera aussi un monde proliféré, dont les règles de dissuasion restent encore à écrire, région par région et même à l’échelle globale, selon le climat général des relations entre les principales puissances au moment donné.
Mais une chose est d’ores et déjà établie : compte tenu de la dissémination des technologies nucléaires, ainsi que de celle des lanceurs à très longue portée (comme c’est déjà le cas pour les missiles intercontinentaux indiens ou nord-coréens testés ces derniers mois), le monde postoccidental de demain sera aussi celui de la vulnérabilité totale des grandes puissances d’hier, à commencer par les États-Unis et bien sûr l’Europe, à d’éventuelles frappes venues de régions hier sous-développées. L’attaque sans précédent de l’Iran contre Israël, le 14 avril 2024, au moyen de trois cent cinquante drones et missiles de croisière et balistiques, sur une distance de 2 000 kilomètres, pose à terme un véritable défi pour la sécurité des Européens. Qu’adviendrait-il si de telles armes devaient être déployées de l’autre côté de la Méditerranée ? Avec pour conséquence immédiate de limiter drastiquement les velléités d’intervention militaire directe des ex-« grands » dans ces régions où s’imposeront de nouvelles puissances régionales dominantes, car dotées elles aussi de l’arme nucléaire. Pour ces dernières, elle servira d’outil d’interdiction de toute ingérence de puissances extérieures, en même temps que de levier de suprématie régionale.
À terme, pour l’Europe en particulier, la diffusion de ces armes et des missiles à moyenne ou longue portée au Moyen-Orient, voire au sud de la Méditerranée, représentera un danger jusqu’ici inimaginable. Ceux qui se procureront de telles armes y verront le moyen déterminant de peser, voire de défier directement les « grands » de l’ancien monde. Or, comme l’a rappelé Thérèse Delpech : « La théorie de la dissuasion favorise les puissances soutenant le statu quo, pas celles qui supportent mal les limitations qui leur sont imposées du fait de la répartition actuelle de la puissance et des armes de pointe en d’autres mains que les leurs11. »
En d’autres termes, la guerre d’Ukraine montre que la présence d’importantes quantités d’armes atomiques sur un territoire donné n’empêche nullement la guerre conventionnelle sur ce même théâtre, y compris de haute intensité. De surcroît, l’attaque iranienne massive contre un État nucléaire, en pleine guerre d’Ukraine, montre que là encore la dissuasion peut être contournée, et surtout que ses règles peuvent ne pas être partagées par des puissances émergentes ouvertement révisionnistes ou hostiles…
Mais la fuite en avant vers la possession de l’arme atomique ne se limitera probablement pas aux contrées lointaines du Moyen et de l’Extrême-Orient. Le fait nouveau, impensable depuis plusieurs décennies, est que la question de la prolifération nucléaire risque fort de se poser à nouveau en Europe également. Il s’agit là encore d’une conséquence directe de la guerre : en jetant littéralement à terre le système de sécurité européen de l’après-Guerre froide, Vladimir Poutine a commis une autre faute majeure : celle de rouvrir la question du rôle des armes nucléaires en Europe, laquelle avait été pourtant méthodiquement codifiée depuis les années 1950.
Ironiquement en effet, la Russie, qui s’était tant évertuée à dénucléariser l’Ukraine dès 1991, risque fort de découvrir qu’au sortir de cette guerre ce qui restera de l’Ukraine indépendante, c’est-à-dire très probablement la partie occidentale du pays, posera très rapidement la question de sa nucléarisation. Il n’est donc pas du tout impossible que la fin de la guerre en Ukraine coïncide avec une nouvelle poussée de la prolifération en Europe même : en Ukraine certainement, si un ensemble de garanties de sécurité, plus convaincantes qu’à Budapest, ne peut pas être mis en œuvre pour protéger le pays ; mais très probablement aussi en Pologne, où le président Andrzej Duda, le 22 avril 2024, a réclamé publiquement le déploiement d’armes nucléaires américaines sur le sol polonais, imité quelques jours plus tard par son collègue suédois (la Suède avait conduit un programme nucléaire militaire dans les années 1960, avant d’y renoncer12). Et par ricochet en Allemagne (même si cela paraît encore impensable aujourd’hui), si les États-Unis devaient mettre en application leur souhait de se désengager de leur garantie dans le cadre de l’article V de l’Otan, et si, dans une telle hypothèse, les Européens ne parvenaient pas à bâtir une architecture de sécurité collective alternative crédible13.
De sorte que les conséquences immédiates de la guerre en Ukraine ne se borneront pas seulement à une nouvelle accélération de la course aux armements nucléaires (et spatiaux) entre Russes, Américains et Chinois – celle-ci est en train de s’intensifier –, mais intéresseront surtout les pays aujourd’hui non nucléaires, y compris en Europe, qui, au vu des conséquences stratégiques de la guerre, jugeront qu’ils n’ont d’autre choix que de se doter, eux aussi, de l’arme atomique.
Le monde se dirige donc tout droit vers une situation d’instabilité nucléaire permanente, contrastant fortement avec la stabilité atomique codifiée pendant la Guerre froide, laquelle apparaîtra presque comme une période bénie… Nous connaîtrons en effet, en même temps, l’instabilité d’un jeu à trois, sans précédent, entre Américains, Russes et Chinois, avec trois arsenaux sensiblement de même taille dès 2035, et la prolifération de nouvelles puissances. Or personne ne sait comment peut fonctionner un tel système. Si les Russes et les Chinois devaient conjuguer leurs forces, quelles seraient alors les implications pour les armes américaines offensives ou défensives, et avec quelle doctrine ? L’instabilité au niveau « supérieur » (entre les trois principales puissances atomiques), y compris au niveau de la militarisation accélérée de l’espace, s’ajoutera donc à l’apparition de nouvelles puissances moyennes « dotées », multipliant là aussi les causes d’instabilité, voire de conflits.
 
La troisième leçon porte sur le rôle de la dissuasion dans la guerre.
En Ukraine, la question nucléaire a joué un rôle à la fois central mais jusqu’ici fort heureusement indirect dans le déroulement du conflit. Schématiquement, si la proximité géographique immédiate de l’Otan et de son potentiel nucléaire n’a nullement dissuadé Poutine d’entrer en guerre contre l’Ukraine, le contraire s’est également vérifié : l’arsenal nucléaire russe, même agité agressivement et à de multiples reprises par Vladimir Poutine, n’a pas dissuadé les Occidentaux d’aider militairement l’Ukraine. De part et d’autre s’est donc installée une confrontation entre deux camps nucléaires, mais dont les modalités ont été en permanence soigneusement encadrées, jusqu’ici tout au moins (nous verrons que ceci est peut-être en train de changer, à la suite des initiatives prises par Paris et Londres au printemps 2024), cela afin d’éviter toute escalade par nature incontrôlable.
Il n’en reste pas moins que la dissuasion a bel et bien été contournée. La croyance quasi mystique de la « non-guerre » garantie par la seule possession d’une force de dissuasion, chère aux stratèges français, est la principale victime collatérale du conflit ukrainien. Jusqu’au 24 février 2022, un tel conflit était considéré comme impensable, surtout en Europe, compte tenu des risques d’escalade. Et pourtant, il s’est bel et bien produit.
Pour le comprendre, il faut garder à l’esprit que le conflit ukrainien est de fait, depuis Hiroshima et Nagasaki, le premier théâtre d’un affrontement militaire prolongé, par procuration, entre deux camps nucléaires : la Russie d’un côté, l’Otan de l’autre, avec trois puissances « dotées » : États-Unis, Royaume-Uni et France.
La crise de Cuba en 1962, pourtant considérée jusqu’ici comme la plus aiguë depuis l’avènement de l’ère nucléaire, était à cet égard moins grave, ne couvrant qu’une période de quelques jours et ne mettant en jeu que la menace d’un blocus naval. En Ukraine, la confrontation est armée, durable et elle se déroule sur le sol d’un État « tampon » entre les deux camps.
Dans un tel contexte inédit, le risque permanent d’une escalade nucléaire incontrôlée, agité périodiquement par Poutine lui-même, a pesé et continue de peser en permanence sur le conflit ; et ce n’est qu’au fil des mois que de nouvelles règles du jeu, si l’on ose dire, sont apparues, encadrant la problématique nucléaire dans des limites implicitement convenues de part et d’autre. Ce que résume ainsi Louis Gautier, ancien secrétaire général de la Défense nationale : « Le conflit reste stratégiquement “verrouillé” par la menace nucléaire et territorialement confiné à l’Ukraine. Américains et Européens campent sur un statut de “non belligérants”14. » Le problème est que ces règles évoluent avec le cours de la guerre. Rien ne dit qu’elles résisteront à l’hubris ou à l’arrogance d’un côté, à la peur de la défaite de l’autre, c’est-à-dire à l’émotion, qui est sans doute la pire des composantes de la guerre15.
Jusqu’à présent, la première de ces règles, source d’une contrainte majeure pour l’Ukraine, obligeait à confiner géographiquement la guerre sur son seul territoire, en évitant tout débordement sur le territoire de la Russie, du moins lorsque Kiev utilise des armes livrées par ses soutiens occidentaux. En retour, la Russie n’a pas cherché à détruire les bases d’approvisionnement d’armes destinées à l’Ukraine à la frontière polonaise, par exemple. Et les Occidentaux ont pris garde, jusqu’au début 2024 tout au moins (comme l’Allemagne avec le missile Taurus de 500 kilomètres de portée), de ne pas transférer des systèmes d’armes susceptibles d’atteindre en profondeur le territoire de la Russie ; ou, lorsqu’ils l’ont fait, d’exiger que ces armes ne soient pas employées contre le territoire russe proprement dit. À cette réserve près, l’ombre portée du nucléaire n’avait pas empêché les Occidentaux, à partir d’avril 2022, d’envoyer en Ukraine de très importantes quantités d’armes offensives et défensives très sophistiquées, pour un montant dépassant 150 milliards d’euros.
Du côté des alliés, les choses ont commencé à changer avec la livraison par la France et le Royaume-Uni, à partir de la fin 2023, de missiles air-sol à longue portée (350 kilomètres), les SCALP/Storm Shadow fabriqués par la firme franco-britannique MBDA et modifiés pour être tirés à partir des Sukhoï 25 de l’armée de l’air ukrainienne. Ces armes ont permis à l’Ukraine de frapper en Crimée la base de Sébastopol, quartier général de la flotte russe en mer Noire, et à mettre hors de combat plusieurs navires russes.
Début mai 2024, à l’occasion d’un déplacement à Kiev, le ministre des Affaires étrangères britannique nouvellement nommé à l’époque, l’ancien Premier ministre David Cameron, gravissait un cran supplémentaire dans l’escalade implicite du conflit, en considérant qu’il était normal que l’Ukraine utilise des armes britanniques pour frapper le territoire russe, et pas seulement la Crimée. Pour couronner le tout, Washington annonçait que, dans le « paquet » militaire de 61 milliards de dollars finalement voté par le Congrès deux semaines auparavant, de nouveaux lanceurs à longue portée (350 kilomètres) seraient livrés pour armer les lance-missiles ATACMS qui jusque-là n’utilisaient que des missiles de 120 kilomètres de portée. Autrement dit, des armes américaines pourraient être également employées pour frapper en profondeur le territoire russe, ce qu’a laissé entendre, dans une formule alambiquée, le secrétaire d’État Anthony Blinken, à Kiev, le 15 mai 2024 : « Nous n’avons pas encouragé des frappes hors d’Ukraine, mais en fin de compte, c’est à l’Ukraine de prendre ses décisions sur la manière dont elle mène cette guerre16. » Tel Ponce Pilate, Blinken donnait l’impression de s’en laver les mains. Mais le peut-il, alors que l’administration Biden paraît divisée sur ce point ? Toujours est-il que ce nouveau discours anglo-américain a aussitôt reçu un accueil enthousiaste dans les États baltes : « Il faut que les Occidentaux abandonnent toutes les limites établies pour nous-mêmes », a insisté le ministre lituanien des Affaires étrangères17. Message relayé en France également par Jean-Louis Bourlanges, le président de la commission des Affaires étrangères de l’Assemblée, arguant que « le droit de la légitime défense exclut le droit à la sanctuarisation de l’agresseur18 ».
Les choses se sont ensuite brusquement accélérées, et ce des deux côtés, à partir du début de l’été 2024, à la suite de l’évolution même des combats sur le champ de bataille. Le résultat d’une double poussée qui a fait littéralement voler en éclat la première limite, celle de la sanctuarisation la Russie, puissance nucléaire, via l’interdiction de l’emploi des armes à longue portée livrées par trois puissances nucléaires rivales, contre le territoire russe.
Illustration du risque d’engrenages auquel on ne pouvait que s’attendre, ici comme dans toute guerre…
La première poussée est venue de la Russie qui, à partir de la fin mai 2024, dans la région de Kharkiv, a voulu pousser son avantage en préparant une offensive terrestre par des bombardements aériens dévastateurs au moyen de drones et surtout de bombes planantes lancés depuis l’autre côté de la frontière, dans la région de Belgorod. Une situation particulièrement dangereuse qui conduisit le président Zelensky à réclamer de ses alliés occidentaux les moyens et surtout la permission de frapper les rampes de lancement situées en territoire russe, ce que pouvaient permettre les missiles air-sol franco-britanniques Scalp et Storm Shadow, ainsi que les ATACMS de longue portée récemment livrés par Washington. Devant l’ampleur des dommages, l’argument finit par convaincre le secrétaire général de l’Otan, mais aussi Macron, puis Biden lui-même. Ce dernier insistant cependant pour que ses missiles soient exclusivement employés dans la région russe concernée, et pas au-delà. Il n’en demeurait pas moins que fin mai-début juin 2024, la guerre commençait à déborder en territoire russe avec des armes occidentales…
Mais l’histoire ne s’est pas arrêtée là. Une deuxième poussée, plus spectaculaire, est venue des Ukrainiens eux-mêmes début août, qui, sans prévenir leurs alliés occidentaux, se lancèrent dans une incursion audacieuse de grande ampleur en territoire russe dans la région de Koursk, lieu on ne peut plus symbolique pour les Russes, puisque c’est là, en août 1943, que l’Armée rouge avait remporté la plus grande bataille de chars de l’histoire contre la Wehrmacht (6 000 chars, 4 000 avions, 2 millions d’hommes)… Exploitant une zone faiblement protégée par des garde-frontières et de conscrits, le gros de l’armée russe étant engagé dans le Donbass et dans le sud, les Ukrainiens, utilisant des blindés et autres matériels livrés par l’Otan, avaient réussi, en une semaine, à conquérir, de l’aveu même du gouverneur russe de la région, vingt-huit villes et villages et à occuper un millier de kilomètres carrés, soit un front de 40 kilomètres de large sur 10 de profondeur. Un véritable camouflet pour Poutine, dont l’« Opération spéciale » en Ukraine ne devait avoir aucune incidence sur la vie quotidienne des Russes. Or voici que la guerre s’invitait en Russie même, forçant le déplacement de plus de 100 000 civils… Autre symbole – et quel symbole ! –, pour la première fois depuis l’attaque allemande de 1941, le territoire russe était envahi depuis l’Ouest. Et, de surcroît, par un voisin non nucléaire…
Le point essentiel dans cette affaire n’est pas que les Ukrainiens aient choisi d’ignorer les limites occidentales, ni de contre-attaquer en Russie même. Ils n’ont cessé de le faire ces deux dernières années : en décidant d’abord de détruire le gazoduc Nord Stream 2 en septembre 2022, contre l’avis de la CIA (d’après le Wall Street Journal du 15 août 2024) tout en attribuant l’opération aux services russes ; au sol ensuite, en utilisant de petits groupes de volontaires russes pour des incursions très limitées en territoire russe ; avec leurs propres missiles et drones enfin (y compris navals), avec le succès que l’on sait en mer Noire et contre les installations pétrolières russes en Russie même. De plus, les autorités de Kiev ont dès le début réclamé publiquement de leurs alliées des armes à longue portée, et surtout la permission de les utiliser contre le territoire de la Russie. Avec en tête, non seulement des objectifs militaires légitimes, mais surtout un objectif politico-stratégique beaucoup plus fondamental, bien que non dit : internationaliser au maximum leur guerre et surtout y impliquer directement leurs alliés.
C’est en cela que les hésitations et tout le débat sur l’emploi ou le non-emploi des armes de longue portée était très important : en ce qu’il marquait la limite physique de la non-implication des Occidentaux dans cette guerre.
Mais les Ukrainiens, acculés par l’érosion de leurs propres forces, constatant l’impossibilité de bouter les envahisseurs Russes hors du Donbass et de la Crimée après l’échec de leur offensive de 2023, probablement inquiets aussi des perspectives du maintien de l’aide de Washington après les élections présidentielles américaines, ont certainement voulu forcer le sort. En risquant le tout pour le tout : dans le pire des cas l’opération, même finalement repoussée par les Russes, aura montré le courage et la volonté indomptable des Ukrainiens, tout en confortant le moral de leur population et le soutien des alliés. Dans le meilleur des cas, elle pourrait permettre à Kiev de prendre un gage qui lui servira au moment d’une éventuelle future négociation.
Si, par conséquent, la stratégie de l’escalade est parfaitement compréhensible et même prévisible du côté ukrainien, dès lors que toutes les autres options sont bouchées, elle n’en est pas moins lourde de conséquences potentielles sur les alliés, d’autant que Zelensky en profite pour réclamer à nouveau davantage de missiles à longue portée et surtout le droit de frapper l’intégralité du territoire russe. Pour le président ukrainien, le succès de sa percée dans la région de Koursk démontre la « naïveté » et le caractère « illusoire » des craintes de « certains de ses partenaires occidentaux » quant à l’emploi d’armes à longue portée occidentales dans la profondeur du territoire russe. Poutine a immédiatement réagi en considérant que « l’Occident se bat main dans la main avec les Ukrainiens pour agresser la Russie ». En août 2024, au moment où ces lignes sont écrites, les risques d’escalade apparaissaient donc évidents. Ils étaient inhérents à ce conflit depuis le début, comme on l’a vu, car impliquant par procuration deux camps nucléaires rivaux. Ils ne pourront que perdurer, voire croître dangereusement, à mesure que durera le conflit.
À la mi-août, ni Biden ni Macron, pris par d’autres priorités intérieures, n’avaient vraiment réagi, se contentant d’un vague acquiescement… tout en croisant les doigts pour que les choses en restent là… « Je préfère ne pas commenter publiquement » se borna à réagir Biden, une semaine après le début de l’incursion ukrainienne… Au même moment, en Orient, Netanyahou ignorait lui aussi souverainement les limites fixées par son protecteur américain en procédant, en vingt-quatre heures, à l’élimination du chef militaire du Hezbollah à Beyrouth et du chef politique du Hamas au cœur de Téhéran, au risque de déclencher une guerre généralisée dans la région qui aurait aspiré littéralement les Américains. Engrenages toujours…
En Ukraine, outre le non-emploi d’armes occidentales à longue portée contre le territoire russe, une seconde règle, explicite celle-là, était énoncée par le président Biden lui-même dès le début du conflit : « No boots on the ground. » Pas question d’engager des forces américaines ou occidentales sur le champ de bataille, sauf à risquer « une troisième guerre mondiale ». La question semblait définitivement réglée, avant même l’invasion du 24 février, par l’annonce par Joe Biden du retrait de tous les conseillers militaires américains du territoire ukrainien : l’Otan s’interdirait tout déploiement de forces en Ukraine (à l’exception, discrète, d’officiers des services de renseignement). Or cette règle implicite a été brusquement bousculée par un autre acteur nucléaire, en l’occurrence le président français, le 26 février 2024, soit deux années presque jour pour jour après le début de la guerre, Emmanuel Macron affirmant ce jour-là que l’envoi de troupes au sol en Ukraine ne devait « pas être exclu » et ajoutant : « Nous ferons tout ce qu’il faut pour que la Russie ne puisse pas gagner cette guerre. »
Ces deux limites sont cardinales en matière de dissuasion nucléaire, puisque toutes deux franchissent la frontière de la confrontation directe, donc de la cobelligérance. Elles ont été écartées par le Royaume-Uni et la France, et peut-être par les États-Unis en fonction du criblage des nouveaux ATACMS, trois puissances nucléaires et chefs de file de l’Otan, et le conflit est donc peut-être en train de changer de nature. J’écris « peut-être », car bon nombre de ces décisions peuvent être directement affectées par les changements politiques intervenus coup sur coup dans les trois capitales occidentales : défaite massive de Sunak, dissolution ratée de Macron, retrait forcé de Biden. Les gesticulations nucléaires résistent mal aux aléas de politique intérieure. Toujours est-il que la réaction russe n’a pas tardé : convocation des deux ambassadeurs français et britannique au ministère russe des Affaires étrangères (MID), et surtout annonce de la mise en alerte de forces nucléaires « non stratégiques » à proximité de la frontière ukrainienne…
Mais revenons au point de départ, afin de tenter d’évaluer l’impact du chantage nucléaire exercé par Moscou depuis le début de la crise.
Cette menace nucléaire, on l’a oublié, Vladimir Poutine l’avait déjà agitée dès 2014, lors de la prise de la Crimée : « Nous espérons que nos partenaires mesurent l’imprudence qu’il y a à menacer la Russie de chantage et qu’ils se souviendront des risques que des désaccords entre grandes puissances nucléaires peuvent entraîner pour la stabilité mondiale. » On notera que, suivant la vieille dialectique soviétique, l’accusation de chantage est envoyée préemptivement à ceux que l’on fait chanter… Une illustration on ne peut plus claire du concept de « sanctuarisation agressive » forgé au début des années 1990 par Jean-Louis Gergorin.
Reste que la manœuvre avait fonctionné, conduisant les Occidentaux, parmi d’autres facteurs déjà évoqués, à accepter le fait accompli en se bornant à des sanctions économiques sans grande conséquence. Barack Obama : « La Russie attache plus d’importance à l’Ukraine que nous. Cela ne sert à rien de s’engager militairement, sauf à faire tuer des Ukrainiens et des Russes. » Et Angela Merkel d’ajouter : « Nous avons eu besoin de quarante ans pour surmonter l’Allemagne de l’Est. Parfois dans l’Histoire, il faut savoir jouer le long terme et ne pas s’interroger au bout de quatre mois si cela a du sens de maintenir nos demandes. »
Le 3 janvier 2022, paradoxe ironique de l’Histoire, sept semaines donc avant l’invasion du 24 février, l’année avait commencé par une déclaration solennelle des chefs d’État et de gouvernement du « P5 », c’est-à-dire des cinq membres permanents et nucléaires du Conseil de sécurité, rappelant qu’« une guerre nucléaire ne peut être gagnée et ne doit jamais être menée ». Le 27 janvier suivant, l’ancien président Dmitri Medvedev, vice-président du Conseil de sécurité nationale russe, devenu l’un des porte-parole les plus belliqueux du régime, déclarait pourtant que la Russie s’arrogeait le « droit » d’employer des armes nucléaires dans le but « d’atteindre divers objectifs politiques »…
Ce fut le début d’une véritable litanie de déclarations russes, émanant de Poutine lui-même ou de son entourage, tantôt pour menacer tous ceux qui pourraient être tentés d’intervenir dans le conflit, tantôt pour empêcher la livraison d’armements occidentaux à longue portée ou pour rappeler que la totalité du territoire russe, y compris les provinces (ukrainiennes) qui l’auraient « rejoint », est intégralement couvert par la dissuasion nucléaire russe ; mais parfois aussi, en sens inverse, pour assurer que les armes nucléaires n’avaient « pas leur place » dans le conflit ukrainien… Soufflant le froid après le chaud, Vladimir Poutine, lors de son déplacement à Pékin en mai 2024, a benoîtement assuré que les exercices des forces nucléaires « non stratégiques » qu’il venait d’ordonner étaient parfaitement routiniers.
Un institut de recherches allemand de renom, la Stiftung Wissenschaft und Politik (SWP) de Berlin, s’est d’ailleurs livré sur 272 pages au recensement détaillé de chacune de ces déclarations, les unes dans le sens de l’escalade, les autres en sens contraire, ainsi que des réponses occidentales.
De ce long enchaînement de déclarations, je retiens pour ma part deux enseignements principaux. Du côté russe tout d’abord, les menaces et autres tentatives d’intimidation atomiques coïncident avec les trois temps forts de la première année de guerre, en 2022 – la plus sérieuse, nous y reviendrons, ayant eu lieu en octobre de cette même année. En revanche, l’année 2023, ayant vu l’échec de la contre-offensive ukrainienne et l’enlisement du conflit, en fait favorable à la Russie, n’a pas connu de rhétorique nucléaire significative, comme si des lignes rouges s’étaient progressivement et tacitement fixées au fil des mois. Des lignes ainsi résumées par mon collègue russe Alexei Arbatov : « Les pays de l’Otan ne sont pas directement engagés dans le conflit, même s’ils livrent des armements ; et les Russes ne frappent pas les pays de l’Otan. » Un état de fait qui paraissait solidement installé, jusqu’à la « sortie » du président Macron, le 26 février 2024, qui entraîna la réponse immédiate de Poutine, deux jours plus tard, dans son discours annuel à la nation : les pays occidentaux « doivent comprendre que nous aussi avons des armes capables d’atteindre des cibles sur votre territoire […]. Tout ce qu’ils inventent en ce moment, ce avec quoi ils effraient le monde, tout cela constitue une réelle menace d’un conflit avec une utilisation d’armes nucléaires, ce qui signifie la destruction de la civilisation ».
Mais revenons à l’année 2022, avec ses trois tournants majeurs : l’invasion elle-même en février-mars, la décision de l’Otan d’aider massivement l’Ukraine à partir d’avril, puis le succès de la double contre-offensive ukrainienne à la fin de l’été.
Au premier jour de l’invasion, Poutine menace de « conséquences jamais vues » en cas d’interférence extérieure qui viendrait « menacer l’existence même de la Russie ». Le 27 février, après une déclaration de la ministre britannique des Affaires étrangères, Liz Truss, appelant l’Occident à stopper les Russes, Poutine réagit le jour même en annonçant la « mise en état d’alerte des forces nucléaires » russes…
Deuxième temps, en avril, après que le ministre de la Défense américain Lloyd Austin a annoncé qu’il entendait « affaiblir la Russie à un point tel qu’elle ne puisse jamais plus recommencer ce qu’elle a fait en envahissant l’Ukraine », Poutine répond lui-même, en menaçant d’« une riposte immédiate, aussi rapide que la lumière, toute menace stratégique contre la Russie », ajoutant qu’il a « à sa disposition tous les moyens pour ce faire » et qu’il n’hésitera pas à les utiliser.
Troisième temps, le plus sérieux : à partir du 20 septembre 2022, devant l’ampleur de la défaite russe, au lendemain de la contre-offensive ukrainienne, les dirigeants russes insistent d’abord sur le fait que les territoires ukrainiens conquis (et annexés au même moment, alors même que l’armée russe ne contrôle pas la totalité des quatre provinces du Donbass) sont désormais couverts par la dissuasion nucléaire de la Russie. Il est rappelé que la doctrine nucléaire russe prévoit l’emploi de telles armes en cas d’attaque nucléaire ou d’attaque conventionnelle massive contre son territoire. Pour mémoire, cette doctrine est ainsi rédigée : « La Fédération de Russie se réserve le droit d’utiliser des armes nucléaires en réponse à l’utilisation d’armes nucléaires et d’autres types d’armes de destruction massive contre elle et (ou) ses alliés, et aussi en cas d’agression contre la Fédération de Russie impliquant l’utilisation d’armes conventionnelles, où l’existence même de l’État est menacée. »
Du côté occidental, ces menaces ont été prises très au sérieux, à mon sens à juste titre, comme devait le confirmer William Burns, le chef de la CIA. Selon une enquête très approfondie du New York Times19, le monde serait même passé tout près d’une frappe nucléaire tactique russe en octobre 2022, un moment clé où les forces russes perdaient rapidement du terrain dans le Sud et où l’état-major russe craignait une percée ukrainienne vers la Crimée. Le 23 octobre, le ministre de la Défense russe Sergueï Choïgou appelait ses homologues américain, anglais, français et turc pour les avertir que l’Ukraine s’apprêtait à faire sauter sur son propre territoire une bombe « sale » (des explosifs conventionnels entourant des matières radioactives), afin d’accuser la Russie d’avoir employé une arme atomique…
À Washington, les services pensaient que Poutine pourrait en tirer prétexte pour ordonner l’emploi d’au moins une arme tactique, une probabilité évaluée selon eux à 50 %, ce que confirmait l’interception de conversations téléphoniques entre hauts responsables militaires russes évoquant un tel scénario… Les responsables militaires américains eurent alors plusieurs conversations téléphoniques en urgence avec leurs homologues russes afin de convaincre Poutine de renoncer. Le ministre de la Défense, Lloyd Austin, réagit publiquement en évoquant une riposte américaine ; de multiples démarches diplomatiques suivirent, y compris une rencontre entre les chefs du renseignement des deux pays, à la suite d’une demande de Biden auprès de Poutine.
William Burns – qui l’a confirmé au New York Times le 10 mars 2024 – rencontra son homologue russe Sergueï Narychkine à la mi-novembre pour convaincre le Kremlin de la détermination américaine à riposter en cas d’emploi d’une arme nucléaire par Moscou. D’autres démarches furent également entreprises, notamment auprès des dirigeants chinois et turc, avant d’aboutir au communiqué du G-20 du 16 novembre 2022 stipulant : « L’utilisation ou la menace d’utilisation des armes nucléaires est inacceptable. […] Notre ère ne doit pas être celle de la guerre. » Entre-temps, les Américains avaient, en urgence, livré à l’Ukraine et à la Pologne plusieurs tonnes de matériels médicaux et d’équipements de protection contre les radiations…
 
Tournons-nous maintenant vers l’attitude américaine.
Dès le début de l’invasion, le 24 février, le président Biden déclare publiquement que les États-Unis n’interviendront pas militairement en Ukraine et qu’ils se borneront à défendre « chaque pouce » du seul territoire de l’Otan, conformément aux engagements pris au sein de l’Alliance.
Le 28 février, Joe Biden réitère en insistant sur le fait que les États-Unis ne « veulent pas d’une Troisième Guerre mondiale », déclaration répétée le 1er mars. Le lendemain, 2 mars, un essai de missile sol-sol intercontinental Minuteman III, prévu de longue date, est annulé, afin d’éviter tout risque d’erreur de calcul. Le 4 mars, les ministres des Affaires étrangères de l’Otan rejettent à Bruxelles la demande de l’Ukraine d’une zone d’exclusion aérienne au-dessus de leur territoire, qui aurait entraîné aussitôt un affrontement avec l’aviation russe. Le 15 mars, les États-Unis rejettent une proposition polonaise d’envoi d’une « mission de paix » de l’Otan en territoire ukrainien… Tout est donc fait, du côté américain, pour signifier aux Russes que leurs préoccupations ont été parfaitement comprises et que l’aide militaire, celle des États-Unis et de leurs alliés, restera limitée en deçà de la cobelligérance, non sans préciser à plusieurs reprises que toute escalade nucléaire russe entraînerait des conséquences incalculables…
Au Pentagone, chargé du pilotage de l’aide militaire, ce délicat équilibre prit le nom de la stratégie de « la grenouille dans la casserole » : on monte progressivement la température de l’eau et on finit par faire bouillir la grenouille sans qu’elle ne s’en aperçoive20… D’où le fameux épisode des avions de combat, annoncés dès le 27 avril par le « ministre des Affaires étrangères de l’Union », Josep Borrell, qui déclara son intention de les acheter et de les livrer à l’Ukraine (sans avoir la moindre autorité pour cela), suivi par le revirement des Polonais, qui voulaient bien livrer des vieux Mig 29 en échange de F-16 neufs, mais à condition que ces avions transitent par une base aérienne en Allemagne, étant entendu qu’une telle décision ne pouvait être que collectivement assumée… Le même débat eut lieu plus tard sur les livraisons de chars de combat (on se souvient de la saga des fameux Leopard allemands que Scholz n’accepta de livrer qu’à la condition que Biden livrât lui-même un nombre même symbolique de chars Abrams – ce qui fut fait), ou sur les missiles sol-sol devant équiper les lanceurs Himars à moyenne ou longue portée (les fameux ATACMS).
En fin de compte, pendant les deux premières années de la guerre, il est possible d’avancer que l’ombre portée du nucléaire n’eut finalement qu’une incidence modeste sur l’aide militaire à l’Ukraine : un impact ironiquement moindre que celui de la campagne présidentielle de Trump, qui provoqua la cessation brutale de l’aide américaine six mois durant, d’octobre 2023 à fin avril 2024… Les Occidentaux purent donc imposer aux Russes leur décision d’intervenir massivement dans le conflit, mais à distance, sans déclencher d’escalade de l’autre côté. Le flot quotidien des renseignements transmis aux Ukrainiens ne s’est jamais tari et leur a permis nombre de succès tactiques, au sol comme en mer Noire. La préparation des offensives ukrainiennes (mais pas, semble-t-il, celle d’août 2024) a de même fait l’objet d’une collaboration étroite avec le Pentagone et l’Otan. Quant aux systèmes d’armes les plus modernes (Patriot) ou les plus problématiques quant à leurs capacités offensives (blindés, chars de combat, chasseurs-bombardiers), ils ont commencé à être livrés à partir du printemps 2023, les premiers F-16 étant déployés en juillet 2024.
Au total donc, s’agissant du niveau de l’aide militaire à l’Ukraine, il est très exagéré d’insinuer ou d’affirmer que les retards ou les insuffisances dans les livraisons d’armements occidentaux seraient dus essentiellement, voire uniquement, à la crainte d’une réaction nucléaire russe. Beaucoup d’autres facteurs ont également pesé sur le cours de la guerre, parmi lesquels l’évolution de l’opinion publique aux États-Unis, de plus en plus indifférente, puis hostile à la poursuite du soutien à l’Ukraine. Après tout, c’est le contribuable américain qui a payé l’essentiel des armes livrées à l’Ukraine : difficile de continuer sans l’accord du Congrès, au demeurant divisé, la Chambre républicaine étant moins internationaliste que le Sénat démocrate.
Facteur plus fondamental encore : malgré toutes leurs déclarations martiales, les Occidentaux, ayant vidé leurs arsenaux, ne parvenaient pas à produire les munitions, les blindés ou les avions nécessaires, faute de financement. Trente ans de désarmement budgétaire unilatéral et de « dividendes de la paix » ont littéralement mis à l’os les systèmes de défense en Europe (ce qui est hélas le cas de la France, régulièrement montrée du doigt pour ses livraisons très inférieures à celles des Allemands21). Par ailleurs, pesant également sur le volume de l’aide à Kiev, les États-Unis, en plus de l’Ukraine, doivent également prendre en compte la situation du Moyen-Orient, comme celle de l’Asie avec la question de Taïwan. Tout cela a puissamment pesé sur l’intensité et la durabilité de l’aide militaire occidentale, au moins autant, sinon plus, que la rhétorique nucléaire de Moscou…
Certains responsables ukrainiens, mais également des analystes occidentaux, soutiennent pourtant que les déboires de l’Ukraine en 2023, l’échec de son offensive de printemps en particulier, ont eu pour origine la frilosité excessive des Occidentaux, elle-même résultant du chantage nucléaire russe. En d’autres termes, Poutine bluffait et les Occidentaux sont tombés dans le piège en ne livrant que « trop peu et trop tard » les armes qui auraient permis aux forces ukrainiennes de percer les défenses russes. En somme, en faisant savoir dès le départ qu’ils s’interdisaient eux-mêmes certaines options, les Occidentaux se seraient auto-dissuadés, acceptant de fait d’abandonner l’initiative aux Russes, qui eux ne s’interdisaient rien. Tel est, en substance, l’argument des dirigeants ukrainiens, qui n’ont cessé de répéter à leurs fournisseurs d’armes occidentaux que Poutine bluffait et qu’il ne fallait pas avoir peur de lui.
Il faut croire que ce raisonnement a fini par porter, puisque c’est ce même argument que devait développer, deux ans après le début de la guerre, sous une forme un peu différente, Emmanuel Macron. Sans doute inquiété par la dégradation de la situation militaire sur le terrain au détriment des Ukrainiens, mais surtout soucieux de son image dans l’histoire, en tant que chef de guerre d’une Europe « souveraine », le président français a voulu provoquer un choc de remobilisation générale face à la lassitude mêlée de pessimisme qu’il sentait sans doute monter. Toujours est-il que sa proposition, qu’il a réitérée début mai 2024 dans un entretien à l’hebdomadaire britannique The Economist, constituait, venant de la France, puissance « dotée », un tournant notable dans cette guerre. Et même si elle paraît quelque peu compromise par les conséquences politiques et institutionnelles de la dissolution ratée, elle mérite donc que l’on s’y arrête un moment.
Critiquant implicitement la doctrine américaine, Emmanuel Macron, lors d’un déplacement à Prague début mars 2024, déclare : « Si chaque jour nous expliquons quelles sont nos limites, je peux déjà dire que l’esprit de défaite est déjà là, qui rôde. » En d’autres termes, pour ne pas être « lâche » (autre terme utilisé par le président français) et se hisser au niveau du moment historique auquel l’Europe se trouve confrontée, il faut être capable de n’exclure aucune option, y compris l’envoi de troupes sur le champ de bataille.
L’argument défendu par l’Élysée est qu’il convient de convaincre les Russes de la résolution des Occidentaux à obtenir ce que le président français a appelé la « défaite » de la Russie, « indispensable à la sécurité et à la stabilité en Europe ». Pour ce faire, il convenait de garder ouvertes toutes les options, y compris l’envoi de troupes, pour des missions non précisées (soutien, ciblage, combat ?), de façon à restaurer l’« ambiguïté stratégique », indispensable du côté occidental pour faire peser sur les décideurs russes un doute permanent, une incertitude quant aux réactions occidentales qui pourraient résulter du déroulement ultérieur du conflit. Par exemple, déployer des troupes alliées à tel ou tel endroit stratégique de la ligne de front ou à proximité amènerait les Russes à modifier leur dispositif, voire, pense-t-on, à renoncer à frapper…
En soi, l’objectif de la recherche du contrôle de l’escalade n’est certes pas critiquable, mais à la condition de disposer des moyens de passer au barreau suivant de l’échelle… et de contrôler les suivants ! Pour que la dissuasion recherchée fonctionne, encore faut-il qu’elle ne se retourne pas contre son initiateur.
Or c’est ici que l’initiative française, du moins celle du président Macron, à défaut d’avoir été soumise aux Français ou à leurs représentants, rencontre deux écueils particulièrement délicats.
Soit l’irruption de troupes occidentales en grand nombre sur le théâtre ukrainien est perçue comme une menace intolérable sur l’intégrité du territoire russe, et les Russes risqueront alors d’escalader le conflit au niveau nucléaire : la dissuasion aura échoué. C’est en effet ainsi que pourrait éclater une guerre nucléaire, selon Bernard Brodie, l’un des grands penseurs de la dissuasion aux États-Unis, qui écrivait ceci en 1965 : « Si une conflagration nucléaire générale devait se produire, elle proviendrait de l’escalade de conflits moins importants, eux-mêmes provoqués par des différends isolés ou régionaux22. »
Soit, au contraire, la menace agitée de l’envoi de troupes n’est fondée sur aucune capacité vraiment crédible (car personne, sauf peut-être la Pologne, ne suivrait la France dans une telle entreprise), auquel cas la menace, restée au stade déclaratoire, n’aura servi à rien, sauf à étaler les divisions au sein des alliés et donc à renforcer indirectement la main de Poutine. En définitive, elle n’aura fait que renforcer la Russie et affaiblir un peu plus les Ukrainiens.
Rien n’est plus dommageable, en la matière, qu’un écart flagrant entre l’ampleur des objectifs affichés et la faiblesse des moyens dont on dispose… Nous y reviendrons dans la dernière partie de cet ouvrage.
Ajoutons que rien n’indique, c’est une litote, que le but de guerre fixé par le président français, « la défaite de la Russie » (soit dit en passant, l’exact contraire du refus de l’« humilier » prôné il y a deux ans par le même Emmanuel Macron), soit partagé par les États-Unis ou l’Allemagne…
Comme on le sait, à peine annoncée, la proposition macronienne fut rejetée par la totalité des pays membres de l’Alliance, les plus exposés du groupe de Visegrád inclus. Une rupture béante, notamment entre Paris et Berlin, que Poutine s’empressa d’exploiter, menaçant deux jours plus tard de riposter par l’emploi d’armes nucléaires… Quant à sa réitération en mai, elle ne rencontra que le silence assourdissant de l’Otan, des capitales européennes et de Washington : pas la moindre trace d’approbation du côté américain, mais au contraire la condamnation de « propos irréfléchis » (loose talk) de la part du président français et la réaffirmation que « les États-Unis et la Russie sont d’accord sur un seul point dans cette terrible guerre : ils ne veulent pas risquer un holocauste nucléaire23 ». Ce que répéta explicitement Biden après sa rencontre avec Zelensky, en marge du G7 de Borgo Egnazia, le 13 juin 2024, au cours duquel fut signé un accord de sécurité bilatéral de dix ans entre les États-Unis et l’Ukraine : « Les États-Unis aideront l’Ukraine à se défendre par l’envoi d’armes et de munitions […], mais pas par l’envoi de forces américaines. »
En fin de compte, cet épisode quelque peu baroque rappelle que la dissuasion nucléaire doit être maniée avec sagesse, en pleine conscience des rapports de force sur le terrain. Elle se prête mal aux propos d’estrade prétendument virils. Hubris jupitérienne et dissuasion nucléaire ne font pas bon ménage, le mélange pouvant s’avérer extrêmement dangereux… ou franchement pathétique.
Intervenant au début de la troisième année de guerre, à un moment où l’armée ukrainienne, épuisée, manquait cruellement de munitions et d’hommes, et où la perspective d’une victoire de Trump en novembre semblait menacer la pérennité même de l’Alliance, l’escalade proposée par Macron relevait plus d’un sentiment de panique et de fuite en avant que d’une réaction charpentée et solidement réfléchie, face aux défis qui attendent l’Europe. À moins, plus prosaïquement, qu’elle fut aussi destinée à servir d’argument principal, lors de la campagne des élections européennes, contre le Rassemblement national accusé de servir les intérêts de Poutine. Du premier meeting de campagne de la liste macroniste, le 9 mars 2024, j’ai retenu cette phrase de la tête de liste Valérie Hayer : « Hier Daladier et Chamberlain, aujourd’hui Le Pen et Orbán. Les mêmes mots, les mêmes arguments, les mêmes débats. Nous sommes à Munich en 1938. » La déroute de la liste macroniste lors du vote du 9 juin suivie par l’annonce baroque de la dissolution de l’Assemblée nationale ont montré la vacuité d’une telle stratégie.
 
Résumons.
1° La guerre d’Ukraine va immanquablement déclencher une nouvelle phase de course aux armements nucléaires, après trente années de trêve. Cette course finira de détruire ce qui restait de l’architecture du désarmement des années 1960-2000, y compris le traité de non-prolifération, probablement aussi le traité d’interdiction des essais nucléaires. Une compétition à trois entre États-Unis, Russie et Chine débordera nécessairement sur la remilitarisation de l’espace et sur l’irruption de l’intelligence artificielle dans la course aux armements. Simultanément, une double compétition régionale se développera au Moyen-Orient et en Extrême-Orient, qui entraînera l’apparition de plusieurs nouvelles puissances nucléaires régionales, ajoutant à la vulnérabilité du territoire européen.
2° Sur le continent européen lui-même, il est probable que la question nucléaire redevienne centrale, comme elle le fut au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, avant que n’ait été finalement déployé le parapluie américain au début des années 1950. Le règlement éventuel de cette question dépendra de la capacité des Européens de rebâtir une architecture de sécurité à l’échelle du continent, sujet que nous examinerons dans la dernière partie de cet ouvrage.
3° Quant à l’impact de la dissuasion sur la guerre en Ukraine, on retiendra deux nouvelles. La mauvaise est que, malgré des arsenaux qui se comptent en milliers d’armes nucléaires et pas moins de quatre puissances nucléaires impliquées dans la crise, la question ukrainienne a bel et bien pu dégénérer en un conflit ouvert et de longue durée en plein cœur de l’Europe. La dissuasion, de fait, a donc été contournée. En revanche, une bonne nouvelle, fragile toutefois, reste que le risque d’escalade nucléaire, perçu des deux côtés, a évité jusqu’ici un embrasement général semblable à celui de 1914. De part et d’autre, tout a été fait pour tenter de confiner géographiquement la guerre, sans frapper ni le territoire de l’Otan depuis la Russie, ni celui de la Russie avec des moyens livrés par l’Otan. Le chantage poutinien n’a pas empêché une très importante assistance militaire occidentale, même si le risque d’escalade perçu en Occident a pu retarder en partie ou interdire certains types d’armements à très longue portée (comme le missile Taurus allemand).
Dans cette guerre par procuration entre la Russie et l’Otan, la conscience commune des dangers incalculables d’une éventuelle escalade a donc permis, jusqu’ici tout au moins, d’éviter le pire : ni les Américains ni les Européens ne sont entrés directement dans la guerre, et les Russes n’ont pas cherché à interrompre l’aide de l’Otan à l’Ukraine…
Cela, jusqu’à l’été 2024.
Car ces règles de conduite, soumises à la pression des événements et du cours pris par la guerre, ont incontestablement évolué. Et bien qu’impactées par les soubresauts de politique intérieure, en France et aux États-Unis notamment, elles peuvent continuer d’évoluer, à mes yeux, dangereusement. Avec d’abord la perspective de frappes répétées en profondeur sur le territoire russe, y compris avec des armes occidentales, afin d’empêcher ou de retarder une offensive russe qui pourrait être décisive avant la fin de 2024. De telles frappes pourraient entraîner une escalade du côté russe. En second lieu avec le débat ouvert par le président français sur l’éventuel envoi de forces occidentales sur le champ de bataille. Jusqu’à présent, personne, de ce côté, n’a voulu prendre le risque d’un affrontement direct avec la Russie en envoyant des troupes sur le sol ukrainien, même si l’on évoque dans les états-majors européens l’idée d’envoyer des militaires former des unités ukrainiennes en Ukraine même, plutôt que de procéder à ces formations en Allemagne ou en Pologne. Là encore, le risque d’escalade existe. Les rares experts américains qui, à la suite des propos d’Emmanuel Macron, ont pris position en faveur de l’envoi de forces européennes en Ukraine (tels Edward Luttwak ou Ivo Daalder) ont soigneusement insisté pour qu’une telle mission soit clairement conduite en dehors de l’Otan et, bien entendu, sans aucune participation américaine ! « L’Europe, mais non l’Otan, devrait envoyer des troupes en Ukraine », indique ainsi sans détour le titre d’un article paru dans la prestigieuse revue Foreign Affairs24. Autrement dit : l’idée est bonne : à vous Européens de faire la guerre, mais sans nous…
Si le rôle d’ultime garde-fou de la dissuasion nucléaire, au sens presque littéral, a donc été confirmé jusqu’ici, la prudence reste donc de mise dans la durée…
Au cours des deux premières années de guerre, le chantage russe à l’escalade a clairement réussi à contraindre la guerre à l’intérieur du seul territoire ukrainien, les livraisons d’armes occidentales à longue portée étant initialement assorties de cette condition. Les Ukrainiens ont cependant frappé le territoire russe à de nombreuses reprises, mais essentiellement à l’aide de systèmes d’armes développés par eux. Ils réclament à présent le droit de frapper le territoire russe, avec les armes livrées par l’Otan.
On ne peut donc pas exclure tout risque d’escalade à l’avenir. « J’espère que l’on n’aura pas à partir en guerre », a ainsi déclaré, sans autre précaution de langage, le président Macron le 11 mai 2024, en réponse à la question d’un internaute inquiet… Il y a de quoi s’inquiéter en effet : à mesure que la guerre s’installe dans la longue durée, la tentation d’en finir, au besoin en commettant de nouvelles erreurs de calcul, risque de ressurgir. Cette tentation existe chez certains commentateurs militants des deux côtés, voire chez certains acteurs tentés de laisser leur nom dans l’Histoire. Le risque d’escalade était réel en octobre 2022 ; il perdurera tant que durera cette guerre.
En fin de compte, la (très) mauvaise nouvelle pour les Européens et les Français, surtout, qui se croyaient immunisés contre la guerre grâce à l’atome, est que la dissuasion nucléaire n’empêche pas la guerre tout près de chez eux, y compris même la guerre par procuration entre puissances nucléaires dans une zone, l’Europe, pourtant couverte depuis des décennies par l’ombre portée des armes atomiques…
Voilà qui devrait conduire les Européens, s’ils sont encore capables de lucidité et de courage politique, à repenser de fond en comble leurs dispositifs de défense.
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Par deux fois au cours du siècle dernier, l’Europe s’est suicidée dans la guerre. Et ce double suicide a entraîné son déclassement à l’échelle mondiale.
Un fin observateur non européen, le diplomate singapourien Kishore Mahbubani, note que, jusque-là, « l’ensemble des pays du monde – y compris les deux plus grandes puissances économiques de l’ancien ordre, la Chine et l’Inde (qui représentaient presque la moitié du PIB mondial en 1820) – étaient dominés par l’Occident. Les autres civilisations n’avaient d’autre choix que de se soumettre à la puissance occidentale. Cette hégémonie aurait pu continuer pendant encore de nombreuses années, sans les deux guerres mondiales auxquelles se sont adonnées les puissances occidentales dans la première moitié du XXe siècle et qui relevaient du suicide1 ».
Dévastée par des guerres qu’elle avait elle-même engendrées, l’Europe a dû abandonner le leadership politique, militaire, technologique et économique qu’elle avait exercé des siècles durant sur le monde, au profit de parvenus de la géopolitique qui l’ont ensuite dominée pendant un siècle, la réduisant à l’état de vassal consentant (à l’Ouest) ou contraint (à l’Est).
À l’heure où ces lignes sont écrites, au mitan de 2024, un troisième suicide semble se profiler, dont de nouveaux prédateurs, amis ou alliés de la Russie, entendent bien profiter en se repaissant des dernières richesses d’une Europe vieillissante, économiquement en déclin et militairement sans défense.
En plein déni des périls du prochain monde, nos dirigeants somnambules semblent pourtant bien décidés à rejouer la pièce d’hier, celle de l’avant-Seconde Guerre mondiale. L’Ukraine vient à point nommé nourrir un discours sur la guerre de plus en plus débridé, émanant de certains gouvernements européens, abondamment relayé par une presse à la fois effrayée, peu, voire aucunement au fait de ces sujets, mais toujours en quête de sensationnalisme, de « buzz ». Et c’est en France, tout particulièrement, qu’une curieuse frénésie guerrière, où la peur le dispute à l’incurie, a semblé s’être emparée du débat public à la veille des élections européennes du printemps 2024.
On vient de voir comment le président de la République française en personne a ouvert, fin février, un débat sans réflexion sérieuse sur l’envoi de troupes en Ukraine, qui brusquement a projeté au centre du débat politique le risque d’une extension de la guerre à l’échelle du continent, par ailleurs stimulé par le début de la campagne des élections européennes de juin 2024. Bien que cette initiative ait été instantanément rejetée par la quasi-totalité des capitales alliées, le président Macron, sûr de son analyse historique, persiste et signe, envoie ses ministres relayer le même message. Il n’est plus question que de « Munich » et de « 1938 », de « défaite » qu’il convient d’infliger à une « puissance impérialiste » qui nous menacerait directement. Nous voici sommés d’ignorer les « lâches » et de nous hisser à la hauteur de ce « moment de bascule » historique.
À son tour, le tout jeune ministre des Affaires étrangères, Stéphane Séjourné, pur apparatchik de l’Unef puis de la Macronie, exhorte ainsi les Français : « Ceux qui en mai 39 ne voulaient pas mourir pour Dantzig n’ont fait que stimuler Hitler. […] Je vois bien que les partis politiques nationalistes en Europe utilisent la même réflexion, les mêmes mots, sous couvert d’un pacifisme qui n’est qu’un renoncement. » Il est impossible, ajoute-t-il, de « faire un pas de côté » en face d’un pays impérialiste. « Tenir tête à la Russie, c’est donc protéger la France et la paix. C’est cela le vrai patriotisme2. »
Et Poutine, bien sûr, de répliquer, insistant sur l’état de préparation de ses forces nucléaires, « les plus puissantes du monde », prêtes à tout moment à défendre la Russie…
Et l’« échelle de perroquet » s’emballait : à Londres, le ministre de la Défense, Ben Wallace, justifiait sa demande de crédits supplémentaires en affirmant qu’il faudrait un jour aller se battre en Ukraine. À Varsovie, le 29 mars 2024, c’est le Premier ministre Tusk qui, dans un entretien à plusieurs journaux, alertait : « Je ne veux effrayer personne, mais la guerre n’est plus un concept du passé. Je sais que tout cela semble dévastateur, surtout pour les jeunes générations, mais nous devons nous habituer mentalement à l’arrivée d’une nouvelle ère. L’ère d’avant-guerre. Je n’exagère pas. Cela devient de plus en plus évident chaque jour. » À Berlin, le ministre de la Défense Boris Pistorius ne disait pas autre chose. Tout cela au son de « 1938 » ! En ce printemps 2024, on a beaucoup convoqué, chez nous, le plus souvent sans y rien connaître, Hitler, Daladier ou Chamberlain. Retour vers le futur, donc, mais avec en prime, si j’ose dire, la menace d’une escalade nucléaire brandie par la Russie.
L’engrenage de la guerre semblait enclenché. Parti de la guerre de sécession ukrainienne, voici que l’incendie menaçait, nous disait-on, l’Europe entière, laquelle, comme en 1938, contemplait soudain le gouffre d’un conflit généralisé, sans même s’en rendre compte ni donner l’impression de s’en émouvoir.
Fin mars 2024, par exemple, Le Figaro dissertait sur les cinq scénarios d’envoi de forces françaises en Ukraine, tandis que l’Élysée diffusait des photos viriles du président de la République en plein effort, cognant, biceps et gants de boxe en évidence, un sac de sable… Mâle alpha contre mâle alpha : tout cela prêterait à la dérision si le sort de millions d’humains n’était en jeu. Depuis, magie des élections démocratiques, le spectre de la guerre semble s’être évaporé… Au sommet de l’Otan en juillet, Biden, l’hôte, n’était plus qu’un vieillard sur le départ, et Macron un président presque déchu. Une désescalade involontaire, mais bienvenue.
Et si le vrai patriotisme, justement, consistait à regarder le monde tel qu’il est dans sa globalité, plutôt que de contempler en permanence notre nombril européen, qui plus est avec des lunettes anachroniques ? Et si, pour le dire simplement, l’avenir de la France et de l’Europe se jouait bien au-delà de ce regard à la fois obsessionnel et suicidaire dans le rétroviseur ? Et si, en un mot, nous étions en train de nous tromper de guerre ?
Dans les chapitres suivants, consacrés aux conséquences géopolitiques de la guerre d’Ukraine, on verra que ce conflit a servi de formidable accélérateur à toute une série de changements de fond déjà à l’œuvre depuis deux décennies au moins dans les rapports de force à l’échelle mondiale. Que l’irruption de la guerre, en Ukraine puis à Gaza et au Moyen-Orient en général, avec l’attaque iranienne sans précédent contre Israël, n’a fait qu’accentuer le passage à un monde postoccidental où la suprématie ancienne de l’Occident, y compris au niveau des « règles » et des « valeurs », est désormais ouvertement contestée, voire rejetée ; où la « guerre sans fin » du terrorisme islamique perdure ; où l’Europe, si elle persiste sur la voie du déni de ces réalités, fera figure de proie plus que de modèle.
Plutôt que de rejouer Munich et les Sudètes, Dantzig et les Poldèves, peut-être aurions-nous intérêt à nous intéresser plus sérieusement aux Brics, à Gaza, à Téhéran et à Lampedusa, comme au terrorisme islamique qui n’a nullement désarmé, ainsi qu’il l’a démontré en attaquant à Moscou le 22 mars 2024… Autant d’avant-goûts de ce qui attend l’Europe dans la transition stratégique et démographique planétaire dans laquelle nous entrons.
Ce que nous vivons de loin aujourd’hui à Boutcha et à Gaza n’est, hélas, que le hors-d’œuvre du festin mortifère qui nous menace.

CHAPITRE 8
Vers un monde postoccidental
Le 23 février 2023, un an après le début de l’invasion russe de l’Ukraine, l’Assemblée générale des Nations unies adoptait à une large majorité (141 voix pour, 7 contre et 32 abstentions) une résolution exigeant que la Fédération de Russie « retire immédiatement, complètement et sans conditions, toutes ses forces militaires du territoire ukrainien à l’intérieur des frontières internationalement reconnues du pays ».
La Russie avait bien sûr voté contre, appuyée par le Bélarus, l’Érythrée, le Mali, le Nicaragua, la Syrie et la Corée du Nord. Mais bien plus problématique était le fait que trente-deux États s’étaient abstenus et qu’ils représentaient le tiers du PIB mondial et comptaient 4,2 milliards des 8 milliards d’hommes qui peuplent la planète. Parmi ces abstentionnistes, deux grands, la Chine et l’Inde, suivis par bon nombre de puissances émergentes du Sud global. En se battant pour la liberté des Ukrainiens, le monde occidental démocratique, convaincu de la justesse de sa cause, était-il donc en train de « perdre » le Sud ?
C’est un brillant politologue bulgare, Ivan Krastev, qui a le mieux résumé les profonds changements du monde et l’incompréhension qu’ils suscitent parmi les élites occidentales. Le 11 septembre 2001, la question était : « Mais pourquoi nous haïssent-ils à ce point ? » En février 2023, après un an de guerre en Ukraine, c’est devenu : « Pourquoi ne détestent-ils pas la Russie1 ? »
Le même Ivan Krastev, avec deux autres experts (Timothy Garton Ash et Mark Leonard, de l’European Council on Foreign Relations, un centre de recherches de l’Union européenne), publiait, toujours en février 2023, un intéressant sondage réalisé à la fois aux États-Unis et dans dix pays d’Europe, mais également en Chine, en Inde, en Turquie et en Russie. Ses principaux enseignements2 sont éloquents : une majorité relative des Occidentaux se disaient favorables à la poursuite de la guerre, afin de permettre à l’Ukraine de reconquérir ses territoires, même si cela devait entraîner encore plus de pertes humaines et de déplacés ; à l’inverse, en Russie bien sûr, mais également en Inde, en Turquie ou en Chine, la majorité des personnes interrogées étaient favorables à l’arrêt des combats le plus vite possible, même si cela devait entraîner la perte de certains territoires sous contrôle russe. Pour le Sud global, en effet, cette guerre entre « Blancs » ne les concernait pas. Plus vite elle se terminerait, mieux le monde se porterait.
Dès le début du conflit, certaines voix venues du Sud avaient tenté de se faire entendre chez nous. Ainsi Kishore Mahbubani : « L’Ukraine est le pire événement depuis 1945, mais seulement pour l’Europe, pas pour l’Asie ni pour l’Afrique ou l’Amérique du Sud ! […] Laisser l’Ukraine candidater pour rentrer dans l’Otan était stupide, la Russie ne pouvait que se mettre très en colère. Surtout si l’Occident ne se préparait pas à se battre pour l’Ukraine ! Les États-Unis et l’Union européenne sont devenus stratégiquement naïfs. Pourquoi avoir humilié la Russie ? Pourquoi, au lieu de récompenser les démocrates russes dans les années 1990, les avoir ridiculisés en étendant l’Otan à l’est ? […] Emmanuel Macron aurait dû apporter une proposition concrète : que l’Ukraine ne rejoindrait pas l’Otan, ou resterait un pays neutre. L’Occident doit se plonger dans une profonde introspection. Sinon, les erreurs commises avec la Russie se répéteront avec la Chine3. »
Propos que confirme un diplomate indien cité par Ivan Krastev : « La guerre en Ukraine engage le futur de l’Europe, pas du monde. » Ou encore par le président brésilien Lula à Pékin, en avril 2023 : « Les États-Unis doivent cesser d’encourager la guerre et parler de paix. L’Union européenne doit commencer à parler de paix. » Tout est dit…
Pour qui connaît un peu le monde, une telle attitude n’avait rien de bien surprenant : en Asie ou en Orient, l’expérience de la guerre, de la guerre importée surtout, et les modes de gouvernements sont fort éloignés des certitudes moralisatrices bruxelloises ou washingtoniennes, et plus encore de celles de nos bons esprits germanopratins.
Et puis, comme le dit justement Ghassane Salamé4, le « péché originel » de l’invasion américaine de l’Irak en 2003, une autre « guerre de choix » avant celle de Poutine en Ukraine, est toujours resté gravé dans les esprits aux quatre coins du globe. Comment prétendre défendre un ordre international reposant sur le droit (« rule-based international order », comme on dit à Washington), alors qu’on l’a soi-même piétiné en Irak, sans raison légitime ni mandat de l’ONU ? Comment interdire à Poutine, à Kiev, ce que l’on a fait soi-même à Bagdad ?
Cela rappelé, on ne peut qu’être surpris par la surprise ressentie chez nous face aux réactions du reste du monde. Comment les capitales occidentales, nos diplomates, nos commentateurs ont-ils pu être pris à ce point au dépourvu, en découvrant que nos convictions et nos grands principes n’étaient soudainement plus partagés, voire carrément rejetés par nos partenaires du Sud ?
La racine première de cette incompréhension n’est autre que l’arrogant nombrilisme d’une certaine élite occidentale, convaincue de sa supériorité définitive et qui, bien que mondialisée, est parfaitement incapable de concevoir que sept milliards d’êtres humains puissent appréhender leur existence et leur monde autrement qu’à travers le prisme des références idéologiques véhiculées par le New York Times, le Wall Street Journal, The Economist ou, en France, Le Monde et Les Échos. Une morgue qui rend aveugle et sourd : sans le savoir, nos puissants donnent raison au cinéaste mauritanien Abderrahmane Sissako, qui confiait à Mediapart, le 15 février 2024, cette conviction largement partagée dans le Sud global : « L’Occident ne se voit pas disparaître. »
Car nos élites, qui dissertent volontiers sur la « mondialisation » – dont elles sont d’ailleurs les bénéficiaires privilégiées en Occident (à la différence des classes moyennes et populaires qu’elles ont perdues) –, n’en ont toujours pas compris la vraie signification ni les conséquences. Nourries au lait des certitudes triomphalistes sur « l’universalisation de la démocratie libérale occidentale comme forme finale du gouvernement humain [et] comme point final de l’évolution idéologique de l’humanité5 » (dixit Fukuyama), nos élites, comme nos dirigeants, n’ont pas vu que la fin de la Guerre froide, au début des années 1990, coïncidait avec l’irruption des géants asiatiques, la Chine et l’Inde, et que très vite les rapports de force mondiaux s’en trouveraient bouleversés. Un aveuglement dont témoignait en 1991 cette déclaration lunaire, qui pourtant se voulait visionnaire, de Willy Claes, alors ministre belge de l’Économie après avoir été secrétaire général de l’Otan : « La Guerre froide a pris fin. Il ne reste plus que deux superpuissances : les États-Unis et l’Union européenne »…
Pourtant, comme le rappelle fort justement Kishore Mahbubani, c’est durant cette même année 1991 que le Premier ministre indien Narasimha Rao sortit l’économie indienne de son vieux tropisme soviétique et l’ouvrit aux investissements étrangers. Et c’est au même moment que Deng Xiaoping, malgré les soubresauts de Tian’anmen en 1989, décida de poursuivre sa politique d’ouverture économique qui devait conduire dix ans plus tard à l’entrée de la Chine dans l’Organisation mondiale du commerce (OMC), un tournant géopolitique au moins aussi important que le 11 Septembre.
Le résultat se mesure aux chiffres suivants : en 1995, quatre ans après la fin de la Guerre froide, les pays du G7, les Occidentaux les plus riches (États-Unis, Canada, Royaume-Uni, France, Allemagne, Italie, Japon), représentaient encore près de la moitié (45,3 %) du PNB mondial, soit deux fois la production totale des sept pays émergents les plus puissants (22,6 %), à savoir la Chine, l’Inde, le Brésil, l’Indonésie, le Mexique, la Russie et la Turquie (les E7). Dix ans plus tard, le G7, avec 31,5 %, était dépassé par les sept émergents qui totalisaient 36,3 % de la richesse mondiale. D’ici 2050, les parts respectives seront de 50 % pour les émergents et 20 % pour les anciens riches du G7. Anciens riches, parce que ce gigantesque basculement économique a entraîné le transfert de plusieurs dizaines de millions d’emplois de production de l’Ouest vers l’Est, provoquant la paupérisation de l’ensemble des classes populaires et moyennes en Occident… et leur radicalisation politique (Trump, le Brexit, nos Gilets jaunes ou la poussée du RN en France), là encore face à l’incompréhension de nos élites.
Si l’on prend pour référence non plus les E7, mais les Brics (un acronyme d’abord utilisé en 2001 par les experts de Goldman Sachs et qui regroupait au départ quatre, puis cinq pays : le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud), la part de ce groupe dans le PIB mondial (calculée en parité de pouvoir d’achat) est passée de 20 % à 32 % au cours des vingt dernières années (entre 2003 et 2023), tandis que celle du G7 chutait de 42 % à 30 %. La part des Brics dépassera 50 % dès 2030…
Un tel basculement n’a pas manqué d’entraîner un foisonnement d’initiatives politiques et institutionnelles visant à imposer un nouveau rapport de force politique avec le monde occidental. C’est ainsi que le premier sommet des Brics, tenu dès juillet 2009 à Ekaterinbourg, en Russie, s’est rapidement élargi à l’Afrique du Sud en 2011, puis en 2024 à l’Arabie saoudite, et à quatre nouveaux membres : un africain, l’Éthiopie, et trois acteurs clés du Proche-Orient : l’Égypte, l’Iran et les Émirats arabes unis. Ces dix des Brics+ représentent désormais près de la moitié de la population mondiale (3,7 milliards d’hommes), un tiers du PIB et la moitié de la production de pétrole de la planète. L’Argentine, qui devait rejoindre le groupe, a décliné après l’élection de Javier Milei, qui a préféré rester aligné sur les États-Unis ; mais quarante-quatre autres pays sont candidats…
Fort de telles ressources, le groupe des Brics+, désormais pris en main par les Chinois, a entrepris de faire monter en puissance la Nouvelle Banque de développement (NDB) créée en 2014 et basée à Shanghai. Sa présidence a été confiée à l’ancienne présidente brésilienne Dilma Rousseff, intronisée à Pékin lors de la visite en Chine du président Lula en avril 2023. L’objectif de la NDB est de financer des prêts pouvant aller jusqu’à 30 milliards de dollars au bénéfice de projets d’infrastructure ou de santé dans les pays émergents, ce, sans les conditions contraignantes imposées par le FMI ou les autres institutions financières occidentales. Un anti-FMI-Banque mondiale donc, au service du Sud global et sans les contraintes politiques et sociales imposées par Washington. Au-delà, le but est plus ambitieux encore : il s’agit de se passer (nous y reviendrons) du dollar et des sanctions qui s’y attachent.
Comme l’a joliment dit Lula lors de son séjour à Pékin : « Chaque soir, je me demande pourquoi tous les pays sont obligés de réaliser leurs échanges commerciaux en dollars. Pourquoi ne pouvons-nous pas utiliser notre propre monnaie ? Qui a décidé que la monnaie serait le dollar après la disparition de l’étalon-or ? » On croirait entendre de Gaulle, il y a soixante ans, lors de sa fameuse conférence de presse du 4 février 1965, lorsqu’il accusa les États-Unis de « s’endetter gratuitement vis-à-vis de l’étranger », avant de retirer, au grand dam des Américains, l’or de la Banque de France déposé à Fort Knox…
À côté des Brics, une autre structure Sud-Sud a été mise en place, elle aussi à partir de 2001 : l’OCS, ou Organisation de coopération de Shanghai. Comme le note Pierre Andrieu, cette organisation avait pour objectif initial de « gérer les conséquences géopolitiques du démantèlement de l’URSS et de régler les disputes territoriales et frontalières apparues entre la Chine d’une part, et les autres pays membres, essentiellement la Russie, d’autre part6 ». Par la suite, l’OCS a traité plus généralement de la coopération sécuritaire en Asie et surtout de la lutte contre « le terrorisme, l’extrémisme, le séparatisme » en Asie centrale, répondant ainsi à la principale préoccupation de Pékin dans la région : maintenir un contrôle total sur le Xinjiang et contrer les velléités indépendantistes des Ouïghours. L’OCS a conduit d’importantes manœuvres militaires communes et s’est élargie au Pakistan en 2016, puis à l’Iran en 2021.
Là encore, le potentiel de puissance que représente l’OCS est impressionnant : le pays le plus vaste du monde, la Russie, est associé aux deux pays les plus peuplés : la Chine et l’Inde, représentant en 2019 22 % du PIB mondial, 42 % de la population de la planète, 20 % de son pétrole, 38 % du gaz naturel, 40 % du charbon et 30 % de l’uranium. Signe des temps, l’Arabie saoudite, jadis alliée indéfectible des États-Unis, a annoncé en avril 2023 qu’elle rejoignait l’OCS, provoquant ce commentaire de l’éditorialiste saoudien d’Al-Monitor : « La relation traditionnellement monogame avec les États-Unis est terminée. »
Sur le plan à la fois politique et économique, il faut ajouter à ce tableau les organisations régionales créées par la Russie à partir de décembre 1991, lors de la dissolution de l’URSS, visant à maintenir autant que possible la cohésion de ses anciennes républiques périphériques : la CEI (Communauté des États indépendants), dont l’Ukraine, on l’a vu, n’a cessé de vouloir se détacher (tout comme la Géorgie, la Moldavie et le Turkménistan, qui l’ont quittée en 2023) et ses satellites : l’OTSC (Organisation du traité de sécurité collective) et l’UEEA (Union économique eurasiatique), qui regroupe aux côtés de la Russie la Biélorussie, le Kazakhstan, le Kirghizistan et l’Arménie. Avec la guerre en Ukraine et le rapprochement qui s’est ensuivi entre Moscou et Téhéran, il est intéressant de noter que l’Iran a conclu un accord de libre-échange avec l’UEEA en décembre 2023, obtenant la suppression quasi totale (87 %) des droits de douane sur ses exportations dans la zone. Également notable est le fait que d’autres accords du même type sont en négociation avec trois puissances musulmanes importantes : l’Égypte, les Émirats arabes unis et l’Indonésie.
Voilà donc pour le contexte, trop longtemps nié, ignoré, voire méprisé par nos élites : un autre monde est en train de se structurer, à côté du nôtre, en fait contre nous. Mais ce monde postoccidental en gestation, nous refusons de le voir, préférant rejouer 1938, tout simplement parce que nous pressentons qu’il menace nos privilèges et qu’il sera inévitablement porteur de tensions violentes, probablement bien plus graves que celles que nous vivons aujourd’hui.
Le risque est grand, dès lors, que nous rations ce nouveau rendez-vous de l’Histoire, comme nous avons raté la fin de la Guerre froide. Hier, nous ignorions la Russie, la traitant avec condescendance comme une puissance moyenne sans grande importance. Une faute que nous payons cher. Et aujourd’hui, nous commettons la même erreur avec le Sud. La Chine, « rival systémique » à part, le « reste » (« the Rest ») est vu comme un ramassis de sous-développés, qui le resteront pour toujours. S’agissant de la grande politique et des grandes affaires du monde, celles-ci demeureront en tout cas l’apanage des Grands, donc le nôtre…
Pourtant, la guerre d’Ukraine, puis celle de Gaza, nous jettent en pleine face un avertissement que nous aurions tort d’ignorer : le tiers-monde d’hier, obligé docile de l’Occident, n’est plus. Pire, il veut sa revanche. Le Sud ne nous écoute plus, ni sur l’Ukraine ni sur Gaza. Il se ligue au contraire pour nous faire échouer, qu’il s’agisse des sanctions que nous cherchons à imposer à la Russie ou de nos options politiques et stratégiques au Moyen-Orient, en Afrique ou ailleurs.
Pour le comprendre, il faut avoir conscience que la mondialisation des échanges, l’accès aux nouvelles technologies pour de très nombreux pays, y compris les plus pauvres, les vastes mouvements migratoires et de populations créent une situation sans précédent où chaque peuple, chaque individu même, a aujourd’hui sa chance. Où d’autres sources de pouvoir, autres que les États-Unis ou leurs alliés, sont apparues, prêtes à les financer ou à les aider. Où l’heure de la revanche a enfin sonné après des décennies, voire des siècles de soumission à la domination occidentale, à commencer par celle du savoir. C’est au Sud, en effet, que sont formés désormais des millions d’ingénieurs dans la tech, au Sud que se trouvent les ateliers du monde. Il ne s’agit donc plus de tenter d’exister comme « non aligné », mais, dans un monde désormais sans idéologie et uniformément capitaliste, de se tailler la meilleure place possible en « dealant » avec tout le monde, en fonction de ses intérêts du moment.
Malheureusement, trop rares sont ceux qui, parmi nos dirigeants, ont pris conscience de l’importance de ces évolutions. C’est que celles-ci se déroulent loin de nous et passent sous l’écran radar de nos médias, satisfaits d’en rester aux clichés éculés : la Chine « atelier du monde », l’Afrique famélique, etc. Et puis, rien n’est plus difficile pour les contemporains que de prendre conscience de la fin de leur monde ou d’en avoir l’intuition, comme jadis Stefan Zweig…
Mais à supposer que l’analyse développée dans ces pages soit fondée, que nous soyons effectivement en train de basculer dans un monde postoccidental à l’occasion des guerres d’Ukraine et de Gaza, à quoi ressemblera ce prochain monde ? Et comment s’effectuera cette transition ? Questions vertigineuses…
Je n’avancerai à ce stade que deux certitudes. La première est que nous ne verrons pas – du moins tant que durera un état de paix, même froide, entre les grandes puissances du Nord et du Sud – l’accouchement d’un nouvel ordre mondial, au sens où un nouveau système international, que dominerait seul le Sud, viendrait remplacer d’un seul coup celui du Nord. Seule la guerre sait produire une mutation de cette ampleur : au Congrès de Vienne, à Versailles ou à San Francisco.
En revanche, seconde certitude, cette transition est pourtant inévitable, comme le montre à l’envi l’évolution des rapports de force économiques, démographiques, stratégiques entre le Nord et le Sud. Mais cette transition se fera graduellement, générant une tension permanente susceptible de mener à l’explosion générale. Car il est rare que la rencontre entre puissance ascendante et puissance en déclin, même relatif, se fasse pacifiquement. Ainsi le veut le « piège de Thucydide », brillamment analysé par l’un de mes maîtres à Harvard, Graham Allison7.
Il n’y aura donc pas de passage de témoin harmonieux, encore moins pacifique, entre l’ancien monde et le nouveau. Les anciens privilégiés résisteront : les États-Unis, bien sûr, et derrière eux des alliés en Europe et en Asie qui n’auront d’autre choix que de suivre. Les nouveaux, eux, seront pressés de s’imposer à leur tour et multiplieront les coups de boutoir dans tous les domaines : politique, économique et militaire. L’étincelle menant à une conflagration générale pourra alors surgir à tout moment…
J’entends déjà les critiques : la force du commerce avant tout. Comme dit le proverbe (faux, d’ailleurs), tant que l’on commerce, on ne se bat pas. Ainsi, Alain Frachon nous assure qu’« il n’y a pas de conflictualité globale : la rivalité stratégique – pour réviser l’ordre international – coexiste avec la coopération économique8 ». La Chine, en particulier, a besoin de commercer avec l’Occident ; elle a besoin de ses investisseurs et de ses marchés. Votre « Sud global », ajoute-t-on, n’est qu’un assemblage parfaitement incohérent de puissances disparates, incapables de produire un autre ordre mondial. Il n’est au mieux qu’une résurgence du mouvement des non-alignés, lancé au début de la Guerre froide, en 1955, lors de la conférence de Bandung. Ses leaders d’alors, Nehru, Tito et Mao, avaient vainement cherché une sorte de « troisième voie », libérée de la logique des « blocs ». Sans y parvenir : les non-alignés ne réussirent pas à briser le système bipolaire, pas plus qu’ils ne parvinrent à provoquer sa chute ; l’URSS s’est effondrée de l’intérieur, du fait de ses faiblesses internes, et non sous la pression du Sud. Le même sort, nous assure-t-on, attend les Brics et les velléités des grands émergents.
D’autant que les États-Unis, nous dit-on, même tentés par un retour à leur tradition isolationniste, continuent de dominer militairement et technologiquement. S’il est vrai que la politique étrangère américaine devient de plus en plus erratique, ayant perdu sa base bipartisane, le cœur de l’innovation, les Gafam, n’en demeure pas moins situé aux États-Unis. Quant au dollar, malgré la dette stratosphérique accumulée par les Américains, malgré les efforts des émergents pour dédollariser leurs échanges, il reste encore la monnaie de référence.
S’agissant enfin du Sud global lui-même, loin de représenter une force homogène, ajoute-t-on, il regroupe des pays, voire des civilisations, eût dit Huntington, très différents, et à des stades de développement également très divers. En outre, ses principaux leaders, la Chine, l’Inde, la Russie – et c’est également vrai pour nombre de puissances régionales émergentes : Turquie, Iran, Brésil, Indonésie ou Afrique du Sud –, ont tous leurs propres priorités et leurs ambitions, le plus souvent loin d’être compatibles. Encore faut-il ajouter à cette hétérogénéité un foisonnement de rivalités, ancienne entre l’URSS et la Chine depuis les années 1960 sur le tracé des frontières en Sibérie, actuelle entre la Chine et l’Inde, ou encore entre la Turquie et l’Iran. Autant de facteurs, conclut-on, qui interdiront pour longtemps la structuration entre ces pays d’un système institutionnel cohérent, alternatif à celui que nous connaissons aujourd’hui et qui serait porteur d’une idéologie commune, voire d’une même vision du monde.
Tout cela est vrai et nombre de ces objections sont fondées, au moins en partie. Mais là n’est pas mon argument.
Avancer que nous basculons déjà dans un monde postoccidental ne veut nullement dire que le prochain monde sera cohérent, comme l’était celui bâti par les Occidentaux après 1945. Tout au contraire, il s’agira d’un monde en tension, en conflictualité permanentes contre l’ennemi commun : l’Occident. D’abord sur le plan économique : la poursuite des échanges se heurtera de plus en plus à l’intensification des barrières protectionnistes, notamment entre la Chine et les États-Unis, sur fond de compétition brutale dans le domaine des nouvelles technologies. Entre les puissances émergentes elles-mêmes, la confrontation de plus en plus ouverte avec l’Occident permettra, pour un temps au moins, de mettre sous le boisseau les conflits à venir entre les grands émergents du Sud global, à commencer par la Chine et ses revendications territoriales sur l’intégralité de ses frontières.
Pour l’heure, leur unique point commun, mais il est de taille, réside dans le refus de continuer à subir un monde sous domination américaine et occidentale. Leur volonté commune est de s’en affranchir au plus vite, en conjuguant leurs forces partout où cela sera possible. Quant à la Chine, qui se voit comme la seule puissance globale capable – et surtout légitime – de succéder aux États-Unis, elle entend bien rallier derrière elle la grande armée des puissances révisionnistes du Sud, dans sa lutte pour la suprématie mondiale. Elle est déjà, au demeurant, la seule puissance victorieuse en Ukraine, ayant vu ses rivaux occidentaux et son vassal russe s’épuiser dans cette interminable guerre.
En l’absence d’un conflit généralisé dans les prochaines années, possible à mes yeux (j’y reviendrai), que redoute également l’historien américain Philip Zelikow9, ce à quoi il faut s’attendre est donc moins un « grand remplacement » soudain de l’ordre international par un autre, que l’érosion et la fragmentation croissante du système international actuel (ou de ce qu’il en reste) que l’Occident cherche à préserver, face à la pression constante des puissances révisionnistes ou revanchardes, nationalistes et autoritaires, qui cherchent à le modifier à leur avantage. Avec une conviction commune : le XXIe siècle n’appartiendra plus à l’Occident. Ce siècle sera le leur : le moment est venu de se libérer des contraintes imposées par les normes et autres valeurs occidentales.
Si je devais prendre une image pour illustrer ce propos, ce serait celle du changement climatique. Il y a quatre-vingts ans, une belle maison occidentale a été posée au sommet d’une falaise dominant la mer, en parfaite sécurité, mais construite en fonction des conditions météorologiques de l’époque. Or voici venu le temps des tempêtes à répétition. Lentement, mais sûrement, le moment approche où les coups de boutoir constants de l’océan finiront par fracturer la roche et faire tomber l’édifice… Questions : cette chute sera-t-elle contrôlée, ou bien provoquera-t-elle une explosion générale ? Y aura-t-il alors un nouvel architecte et lequel ? Et où sera située la nouvelle maison ?
Si la question de la structuration d’un prochain monde n’est donc pas encore à l’ordre du jour, la Chine surtout, mais aussi la Russie et l’Inde se positionnent déjà comme ses futurs architectes. Dans la compétition larvée qui commence entre les prétendants à la domination suprême, la messe semble déjà dite entre Chinois et Russes, malgré les proclamations répétées d’« amitié sans limite ». En termes de population, le ratio est de dix contre un en faveur des premiers (1,4 milliard/141,7 millions) ; de dix contre un également en termes de PNB (17,7 trillions/1,9 trillion de dollars) ; de dix contre un enfin en matière de commerce extérieur (5,9 trillions/686 milliards de dollars). Et même si le revenu par habitant est du même ordre entre Chinois (12 500 dollars) et Russes (13 000), le déséquilibre est flagrant dans les échanges entre les deux pays : la Chine représente 26 % des échanges de la Russie, mais cette dernière ne compte que pour 3 % dans le commerce de la Chine… De surcroît, d’ici à 2035, la Chine aura comblé son retard en matière de vecteurs nucléaires stratégiques, à parité avec la Russie et les États-Unis, tandis qu’elle s’impose déjà également comme l’une des trois principales puissances spatiales.
Reste la différence de style : si la Russie entend s’affirmer surtout par la force militaire et une forme d’agressivité revendiquée, les Chinois se présentent comme une alternative de stabilité et de paix, jouant le temps long face au comportement dominateur et erratique de l’Occident. Un soft power à la chinoise… Mais les deux approches se rejoignent dans les coups de bélier qui se multiplient contre des institutions internationales jugées trop déséquilibrées en faveur des Occidentaux. Ainsi, les sièges de la France et du Royaume-Uni en tant que membres permanents du Conseil de sécurité sont-ils ouvertement critiqués pour leur anachronisme, tout comme le sont la Banque mondiale et le FMI pour leur soumission aux intérêts américains (ce qui n’est pas faux, au demeurant). Au-delà de leurs différences, les dirigeants de la plupart des pays du Sud global partagent tous le même objectif : réduire, bloquer, voire contourner les principaux vecteurs de la puissance américaine et occidentale. En un mot : changer de monde.
Un nouvel affrontement planétaire se dessine donc, entre un bloc occidental de plus en plus assiégé, dirigé par les États-Unis, qui regroupe l’Europe et certaines puissances asiatiques encore sous protection américaine (Japon, Corée, Philippines, Australie et Nouvelle-Zélande), face à ce que Sergueï Karaganov10, dans un rapport de 2023 sur la doctrine russe de politique étrangère, appelle « la majorité mondiale » : en fait, le bloc eurasiatique revanchard conduit par la Chine avec la Russie, l’Iran, la Corée du Nord, et derrière eux la cohorte des puissances du Sud global, dont certaines, comme l’Inde ou la Turquie, tenteront de jouer leur propre partition tantôt dans l’un, tantôt dans l’autre camp.
La guerre d’Ukraine, puis son télescopage avec celle de Gaza, annoncent ce moment rare de l’Histoire où l’humanité quitte un monde ancien et ses règles pour emprunter un chemin chaotique et périlleux vers l’inconnu. C’est, en tout cas, avec la guerre d’Ukraine que se sont trouvées réunies à la fois l’occasion et les conditions du premier assaut coordonné du Sud contre le Nord. Dans les pages qui vont suivre, nous verrons comment cet assaut a réussi, entraînant l’échec des sanctions occidentales imposées contre la Russie après le 24 février 2022.
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CHAPITRE 9
Le Sud global et l’échec des sanctions occidentales
La traduction concrète du basculement du rapport de force économique entre « les deux mondes » a trouvé à s’exprimer, de façon presque spectaculaire, à l’occasion de la guerre d’Ukraine. C’est le Sud global qui s’est révélé le sauveur de la Russie face au mur sans précédent de sanctions occidentales ; c’est le Sud qui, très vite, a remplacé les acheteurs occidentaux de matières premières russes ; et c’est du Sud, ou par le Sud, que proviennent ou transitent les matériels industriels indispensables à la Russie et à la poursuite de son effort de guerre.
Mais revenons un instant en arrière.
Au début de la guerre, on s’en souvient, Joe Biden avait promis des « sanctions sans précédent » contre la Russie. En France, le ministre de l’Économie et des Finances, Bruno Le Maire, avait fait cette déclaration martiale restée dans l’Histoire : « Nous allons mener une guerre économique et financière totale à la Russie. » Le 14 septembre suivant, Ursula von der Leyen, cheffe de guerre autoproclamée de Bruxelles, vêtue de jaune et bleu, aux couleurs de l’Ukraine, prononçait son grand discours sur « l’état de l’Union » devant le Parlement européen, où l’invitée de marque n’était autre que l’épouse du président Zelensky. « Je veux être très claire, affirma la présidente d’un ton comminatoire : les sanctions sont là, elles vont durer, c’est le moment de montrer notre résolution, pas l’apaisement. » Mme von der Leyen a tenu parole : deux ans et demi après le début de la guerre, l’Union européenne en est à son treizième « paquet » de sanctions. Et 300 milliards de dollars, soit la moitié des réserves de change de la Russie, sont toujours séquestrés dans les institutions financières occidentales, alors que leurs intérêts, 3 milliards, vont être remis en toute illégalité à l’Ukraine, sur décision de l’Union européenne au mois de mars 2024. Mais pour quels résultats ?
C’est un hebdomadaire britannique respecté, The Economist, peu suspect de poutinophilie, qui livre ce verdict en ce même mois de mars 2024, après vingt-quatre mois de sanctions occidentales extrêmement dures : « L’économie russe a été réorganisée. Les exportations pétrolières ont continué, contournant les sanctions, et parviennent au Sud global. Les grandes marques occidentales comme BMW ou H&M ont été remplacées par des marques chinoises équivalentes. Les oppositions à l’intérieur ont été étranglées… » Un résumé que confirment nombre d’autres analyses et rapports occidentaux. Parmi ces travaux, le rapport de Michel Duclos et Camille Le Mitouard, « La Russie, une puissance crépusculaire ? » (Institut Montaigne, mars 2024). Malgré son titre et un contenu peu amène à l’égard de la Russie poutinienne, le rapport est néanmoins amené à constater que la contraction du PIB n’a été que de 2,1 % en 2022 (contre les – 8 % généralement attendus à l’Ouest) ; que la croissance attendue en 2024 est de +3,6 % (+3 % pour le FMI) ; que la dette russe plafonne à 21 % du PIB (elle atteint 110 % en France et aux États-Unis) ; et que le déficit budgétaire est de 1,9 % en 2023 (contre 5,5 % en France)… Cela, alors que la Russie est passée en économie de guerre et que son budget de défense atteint 7 % du PIB, l’équivalent de l’effort de défense français pendant la guerre d’Algérie…
Que s’est-il donc passé ?
D’une part, le système russe, rompu aux sanctions occidentales depuis l’annexion de la Crimée en 2014, a su rapidement s’adapter, avec à sa tête, comme pour la Banque centrale, des responsables compétents ; dans le même temps, les entrepreneurs russes ont fait preuve d’agilité, et les oligarques ont joué le jeu du pouvoir, d’ailleurs récompensés par le rachat à vil prix des entreprises étrangères qui ont été amenées, le plus souvent contraintes et forcées, à quitter la Russie.
Quant à la population russe, par nature résiliente et dure à la peine, elle n’a pas subi de choc négatif dans son niveau de vie et, pour l’essentiel, s’est rassemblée autour de son « tsar », ironiquement en partie du fait des sanctions.
Comme le dit Alexeï Tchadaïev : « Beaucoup de Russes ont eu l’impression d’être coupables, simplement du fait d’être russes1 » ; et un autre observateur russe, Fiodor Loukianov, d’ajouter : « Les sanctions ont largement contribué à souder les Russes autour du pouvoir. […] Dès le début, on a vu que l’objectif de l’Occident n’était pas de punir seulement Poutine ou des gens proches de lui, mais pratiquement tous les Russes, sans distinction, en appliquant des sanctions massives. […] Ceux qui adhèrent au point de vue occidental sont partis, les autres restent et partagent, plus ou moins, la position du pouvoir2. »
Plus profondément, comme l’explique justement Anne Nivat, la chute de l’URSS, ressentie dans toutes les mémoires comme le temps de la « déchéance russe », explique « la non-contestation, sinon l’acceptation de la guerre, et la non-contestation, sinon l’acceptation d’un pouvoir fort3 ».
Mais, sur le plan opérationnel, le facteur le plus fondamental est que les sanctions occidentales se sont révélées inefficaces, voire illusoires, sur une économie russe qui vit essentiellement de ses exportations de matières premières, à commencer par les hydrocarbures. Tout le contraire des estimations condescendantes de Washington ou de Bruxelles, début 2022. À l’évidence, pensait-on, cette économie de pays sous-développé, « au PIB à peine plus élevé que celui de l’Espagne » selon le commissaire européen Thierry Breton, ne pourrait pas tenir bien longtemps face à la punition sans précédent infligée par l’Occident. Le 26 mars 2022, à Varsovie, le président Biden annonçait même une économie russe « divisée par deux », convaincu que les sanctions, « ce nouvel art de gouverner le monde », seraient à même « d’infliger des dommages qui rivalisent avec le pouvoir militaire ». Au même moment, le FMI tablait sur une récession de 8,5 % en Russie, tandis que la Banque mondiale prévoyait une chute du PIB russe de 4 %.
Ajoutons que le climat politique de l’époque contribuait également à l’enthousiasme général quant à l’effet attendu des sanctions. En septembre 2022, au moment où la présidente de la Commission annonçait ses « paquets » de sanctions devant le Parlement européen, l’armée ukrainienne venait de bousculer les forces de Poutine dans la région de Kharkiv et la victoire paraissait (presque) au bout du fusil. Le moindre doute sur les buts des sanctions ou sur leur efficacité, le moindre questionnement sur leur coût pour nos propres économies n’étaient pas permis. Sauf à encourir, pour le mauvais esprit qui s’y serait risqué, la certitude d’une exécution en place publique pour crime de pacifisme. On allait voir ce qu’on allait voir ! L’économie russe serait littéralement mise à genoux, ses finances asséchées et son effort de guerre stoppé net.
Ce que ces bons esprits n’ont pas vu ou voulu voir, à l’époque, c’est que l’économie de rente de la Russie, fondée sur les exportations massives de matières premières, loin de représenter une vulnérabilité systémique, était au contraire une force ; car la terre entière, et pas seulement les Européens, a besoin de gaz, de pétrole ou de céréales. Dès lors qu’il se trouvait des acheteurs prêts à braver les sanctions américaines dites « secondaires » (c’est-à-dire contre les acheteurs potentiels), notamment en libellant leurs échanges dans une monnaie autre que le dollar, tout le système s’effondrait.
C’est ce qui devait advenir lorsque l’Inde et la Chine, suivies par bon nombre d’États, y compris les producteurs de pétrole du Golfe, se sont rapidement substituées aux anciens acheteurs occidentaux en utilisant le yuan chinois et, pour transporter le pétrole, une flotte de navires dédiés, voire « fantômes », échappant aux contrôles occidentaux. Un véritable « syndicat des sanctionnés » s’est donc mis en place, fort des expériences acquises par les Russes eux-mêmes après la Crimée en 2014, ou par les Iraniens depuis des décennies. Et ce, malgré les injonctions américaines, dont celle du secrétaire adjoint au Trésor, Wally Adeyemo, qui mérite d’être citée ici pour sa délicatesse, toute diplomatique : « Vous pouvez continuer à faire des choses qui bénéficieront à la Russie et qui lui apporteront un soutien matériel. Mais, dans ce cas, vous courez le risque de perdre tout accès à l’économie européenne, à l’économie américaine, à l’économie britannique. C’est votre choix4 ! »
En fin de compte, en dépit de ces menaces, les exportations russes ont retrouvé en 2023 leur niveau de 2019. Avec 190 milliards de dollars, les échanges avec la Chine ont augmenté de 30 % en 2022, puis à nouveau de 26,3 % l’année suivante (240,1 milliards en 2023). Quant à l’Inde, 40 % de son pétrole est désormais importé de Russie, tandis que ses exportations ont augmenté de 88 % : en une seule année, les importations indiennes depuis la Russie ont progressé de près de 55 % (à 40,5 milliards de dollars), quand ses exportations vers la Russie progressaient de plus de 46 %… La même observation vaut pour les autres produits d’exportation russes – céréales, engrais, charbon – ou pour les exportations de céréales, qui atteignaient 59 millions de tonnes en 2022 comme en 2023.
Notons également que les sanctions ont été tout sauf hermétiques. Ainsi, l’Ukraine continue de faire transiter sur son territoire, via le gazoduc Ourengoï-Pomary-Oujhorod, du gaz russe destiné à la Hongrie, à la Slovaquie et à l’Autriche, ce qui lui rapporte 1,5 milliard de dollars par an, aux termes d’un contrat signé en 2019. Fort opportunément, le groupe des sanctions codirigé par Andriy Yermak, le chef de l’administration présidentielle de Kiev, et Michael McFaul, ancien ambassadeur américain à Moscou, a bien exigé, dans son « Action Plan » publié en avril 2023, la suppression de tous les gazoducs contrôlés par la Russie vers l’Europe, mais « à l’exception de ceux qui transitent par l’Ukraine5 »…
De son côté, l’Union européenne a continué à importer, sans s’en vanter, 16 % de sa consommation en gaz liquéfié de Russie, dont la Belgique et l’Espagne, en particulier, ont grand besoin. Ironie de l’histoire, en mai 2024, l’UE (avec le Royaume-Uni, la Suisse, la Serbie et la Bosnie) importait 15 % de ses besoins en gaz de Russie – davantage que les livraisons de GNL américain6 (14 %). Idem pour les matières fissiles russes dont l’importation n’a jamais été interrompue, alors que la Russie s’est affirmée, malgré la guerre, comme le premier exportateur mondial de réacteurs nucléaires. Avec vingt-quatre tranches en construction en 2023, dont cinq sur son propre territoire et les dix-neuf autres dans sept pays étrangers, dont la Chine, l’Inde, le Bangladesh ou encore l’Iran, Rosatom annonce un carnet de commandes international de 200 milliards de dollars sur dix ans, loin devant ses concurrents : EDF et ses deux réacteurs en Grande-Bretagne, ou le sud-coréen KEPC qui achève un quatrième réacteur aux Émirats arabes unis. Depuis le début de la guerre, les Russes ont lancé la construction de plusieurs centrales en Égypte, en Chine et en Turquie, et sont également en négociations avec la Hongrie…
Le même constat vaut pour le titane, aussi résistant que l’acier mais deux fois moins lourd, indispensable à l’industrie aéronautique. La Russie, avec 15 % de la production mondiale (derrière la Chine, 51 %), a donc continué à exporter son titane en Europe (Airbus et Safran surtout) pour 244 millions de dollars en 2023, dont 47 millions aux États-Unis pour des filiales de Boeing. La firme russe concernée, VSMPO, a été exemptée de sanctions aux États-Unis et en Europe, bien qu’elle soit détenue par Rostec, placée sous sanctions en raison de ses liens avec Poutine. Le patron d’Airbus a simplement déclaré : « Sanctionner le titane russe reviendrait à nous sanctionner nous-mêmes7. » Le plus piquant est que le titane russe est utilisé dans la fabrication des moteurs du Boeing 737Max, mais aussi des chasseurs bombardiers américains F-35 de dernière génération.
Les mêmes Américains n’hésitent nullement, d’ailleurs, à moduler les sanctions selon leurs intérêts du moment. De l’aveu même de Volodymyr Zelensky, qui l’a confirmé à la presse en mars 2024, Joe Biden l’a personnellement appelé pour lui demander de cesser de bombarder les raffineries russes en Russie, car cela risquait de provoquer une hausse du prix du pétrole sur les marchés mondiaux. Or le président Biden, en campagne, avait besoin d’une essence bon marché, autour de 3,50 dollars le gallon, pour rassurer ses électeurs…
Au total, on le voit donc, malgré le départ forcé d’un bon millier d’entreprises occidentales de Russie, le gel de 300 milliards de dollars et l’arrêt des exportations de haute technologie vers ce pays, le bilan est pour le moins mitigé quant à l’impact réel des sanctions. Et même contre-productif à terme, si l’on veut bien considérer que les sanctions ont elles-mêmes accéléré la mise en place des différentes briques d’un futur système alternatif global qui affaiblira les positions occidentales, jusqu’ici encore dominantes.
Ainsi, l’interdiction faite aux entreprises russes d’utiliser le réseau de messagerie financière Swift, après l’imposition de la même interdiction précédemment à l’Iran, n’a fait qu’accélérer la mise en place par les Chinois d’un système rival, le CIPS (Cross Border Interbank Payment System), qui regroupe déjà mille trois cents institutions financières dans une centaine de pays (le dixième du volume traité par Swift), et par les Russes du SPFS, pour leurs transactions avec l’Iran. Sans parler de la mise en circulation du yuan numérique, ou digital renminbi, là encore comme formule de règlement alternatif au dollar8.
Une autre conséquence majeure est la volonté des pays du Sud global de dédollariser au maximum leurs échanges commerciaux et financiers, afin d’échapper aux sanctions américaines assises précisément sur l’utilisation du dollar. Ces efforts avaient d’ailleurs commencé avant l’invasion russe de 2022. Les Chinois avaient ainsi bravé l’embargo américain sur le pétrole iranien en le payant en yuans. De même, dès 2020, la moitié du commerce russo-chinois s’effectuait déjà dans d’autres monnaies que le dollar. De son côté, l’Inde a réglé une commande de missiles antiaériens russes S-400 pour un montant de 5 milliards de dollars en roubles et en roupies…
La guerre d’Ukraine a bien entendu accéléré le processus, au point qu’une note du Crédit suisse, en décembre 2022, évoquait même la naissance d’un « pétro-yuan », parallèlement à l’émergence d’un « troisième Bretton Woods »… Désormais, nombre de transactions pétrolières ou gazières s’effectuent en monnaie chinoise, y compris par les États du Golfe (Émirats, Arabie ou Irak), par le Brésil… et même par Total. Or le dollar lui-même, bien qu’encore dominant, n’est pas sans fragilités. L’économiste britannique Adam Tooze s’interroge : « Comment peut survivre un système dans lequel la moitié des réserves de change du monde et 80 % des transactions sont effectuées dans une monnaie qui ne représente que 15 % des activités économiques en pouvoir d’achat équivalent ? À coup sûr, cette histoire ne peut s’achever que par la chute du dollar. L’hégémonie financière américaine disparaîtra comme celle de l’Angleterre et de la livre sterling, après l’épuisement des deux guerres mondiales et la fin de son empire. » Tooze ajoute que les tendances protectionnistes aux États-Unis mêmes, les appels de certains milieux conservateurs à prendre le contrôle politique de la FED (la banque centrale américaine), voire à dévaluer le dollar pour renforcer la compétitivité américaine, sont autant de menaces sur la suprématie du dollar, déjà menacée par un Sud global exaspéré par les sanctions.
Au contournement du dollar, s’ajoute celui de la suprématie occidentale sur les microprocesseurs, dont on sait l’importance dans le domaine de l’armement, notamment. Là encore, les livraisons en provenance de Chine et de Hong Kong, mais également de Turquie (près de trente-cinq mille transactions dès 2022), ont remplacé un nombre équivalent de contrats d’importation réalisés avec les États-Unis, l’Allemagne, les Pays-Bas et la Corée du Sud l’année précédente, c’est-à-dire avant-guerre9.
Autre exemple de contournement réussi : le secteur clé de l’outillage industriel et des machines à commande numérique, indispensables pour la fabrication d’obus, de missiles et de drones. Avant-guerre, la Russie se fournissait en Allemagne, en Suède, au Japon, en Chine et à Taïwan. Un intéressant rapport de Rhodus Intelligence, cité par Adam Tooze10, indique que, si la Turquie sert désormais d’intermédiaire pour les matériels allemands et suédois, le principal fournisseur est désormais la Chine, et notamment une firme liée à l’armée de l’air chinoise et déjà sous sanctions américaines : la Wuhan Huazhong Numerical Control, incriminée pour ses exportations vers la Syrie, l’Iran et la Corée du Nord.
Selon des données rendues publiques en avril 2024 par Washington, la Chine, en 2023, a fourni à la Russie plus de 70 % de ses importations de machines-outils utilisées pour la production de missiles balistiques et 90 % de ses importations de microélectronique indispensables pour la fabrication de missiles et de chars. Pour mémoire : la production annuelle d’obus en Russie était de huit cent mille avant-guerre ; elle atteint à présent quatre millions (contre quatre cent mille aux États-Unis et sept cent mille en Europe). En deux ans, les Russes auront tiré huit mille missiles et quatre mille six cents drones.
En avril 2024, l’administration Biden dépêchait à Pékin la secrétaire au Trésor Janet Yellen, pour protester contre les pratiques commerciales déloyales des Chinois, mais aussi contre l’aide de plus en plus importante apportée par la Chine à l’effort de guerre russe en matière de microprocesseurs, et en matière aérospatiale pour aider au ciblage des frappes russes. Une protestation relayée par Fred Kempe, de l’Atlantic Institute : « La Chine est un danger : elle représente 90 % de la réussite de l’effort de guerre russe, qu’il s’agisse du spatial, de l’optique ou des combustibles pour missiles. »
Avec deux ans et demi de retard, une éditorialiste respectée du Monde, Sylvie Kauffmann, découvrait que « l’un des effets géopolitiques les plus spectaculaires en Ukraine » n’était autre que « le renforcement spectaculaire de l’axe Chine-Russie face aux États-Unis11 ». Il était temps, en effet, de s’en apercevoir…
L’intimité sino-russe est d’autant plus notable que les États-Unis ont, depuis 2023, intensifié leurs pressions sur d’autres fournisseurs, surtout européens, encore actifs en 2022, comme les Pays-Bas, la Pologne, Israël, la Corée du Sud ou les Émirats. Tous ceux-là s’abstiennent désormais, du moins de façon visible. Restent engagés dans ces transferts vers la Russie : la Turquie, l’Arménie et la Malaisie. Mais surtout la Chine qui, elle, maintient ses exportations…
Lors de sa visite d’État à Paris, les 6 et 7 mai 2024, le président Xi Jinping a prétendu que son pays n’aidait pas militairement la Russie dans sa guerre en Ukraine ; du côté français, on a fait mine de s’extasier devant cette prétendue neutralité qui consiste à ne pas vendre d’« armes létales »… mais simplement leurs composants et les machines nécessaires pour les construire. En vérité, au moment même où se déroulaient les entretiens Macron-Xi, la Chine livrait chaque mois à la Russie 300 millions de dollars de biens à « double usage » considérés de « haute priorité » par les services occidentaux, services français compris, tous indispensables pour la fabrication de radars, d’instruments d’optique et de communication, etc.12.
À plus long terme, bien sûr, il n’est pas exclu que l’économie russe finisse par souffrir du manque d’accès aux technologies de pointe, jadis importées d’Europe ou des États-Unis, notamment en matière d’extraction pétrolière ou gazière, pour des régions particulièrement exigeantes comme la Sibérie. Telle est la conviction que partagent aujourd’hui la plupart des analystes occidentaux. Ceux-là mêmes qui s’étaient lourdement trompés jusqu’ici considèrent à présent que la Russie est probablement condamnée à une forte régression, compte tenu de son effort de guerre et de l’effet des sanctions occidentales. Mais à long terme, comme disait Keynes…
Toutefois, les mêmes sont obligés de constater qu’à court terme, du moins, ces sanctions n’ont eu que peu, voire pas d’effet, y compris au plan financier. Comme le note l’Institut Montaigne : « Contrairement aux attentes, l’exclusion de Swift des échanges russes avec l’étranger et le gel d’une partie des avoirs russes à l’étranger n’ont pas entraîné de dérive majeure de la balance des paiements ou de crise de financement ».
En fin de compte, les sanctions n’auront vraiment réussi que sur un point : souder contre les États-Unis et l’Occident la totalité des dirigeants du Sud global, de l’ancien président brésilien Bolsonaro à son successeur Lula, de l’ancien président sénégalais Macky Sall à la majorité des dirigeants africains, aggravant davantage la fracture entre les deux mondes. Cela, en neutralisant l’effet attendu desdites sanctions sur la capacité militaire ou industrielle des Russes dans cette guerre. À moyen et long terme, l’épisode des sanctions ukrainiennes n’aura abouti qu’à fracturer la domination occidentale sur le système financier et commercial international.
À cet égard, la décision annoncée lors du sommet du G7 à Borgo Egnazia, en juin 2024, d’utiliser les intérêts générés par les 300 milliards de fonds souverains russes séquestrés en Occident pour garantir un prêt de 50 milliards de dollars accordé à l’Ukraine, à part égale entre l’Union européenne et les États-Unis, est non seulement juridiquement contestable, mais surtout extrêmement contre-productive pour les institutions financières occidentales. L’avantage, a triomphalement indiqué Ursula von der Leyen, est que ce prêt « ne coûtera rien aux contribuables européens ». En revanche, à l’instar de la Chine, nombre de pays vont désormais hésiter à placer leurs fonds aux États-Unis ou en Occident, face au risque, à tout moment, de voir ces placements saisis et placés sous séquestre. Les pays du Sud global sont d’ailleurs conscients de ce risque.
Lors du 14e Sommet des Brics à Pékin, en juin 2022, quelques mois après le début de la guerre d’Ukraine, sommet auquel la Chine avait invité l’Arabie saoudite, l’Argentine, les Émirats arabes unis, l’Indonésie, le Kazakhstan, le Nigeria, le Sénégal et la Thaïlande, Xi Jinping avait dénoncé « l’abus des sanctions arbitraires et la mentalité de Guerre froide », un geste de soutien à la Russie, bien sûr, mais également un message adressé aux Occidentaux : « La Chine rejette les politiques d’hégémonie de la Guerre froide. »
De son côté, le ministre russe des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, rappelait en 2023 que le nouveau « concept de politique étrangère de la Fédération de Russie » insistait sur « le développement prioritaire des relations avec la “majorité mondiale”, et non avec les pays qui nous ont qualifié publiquement d’ennemi ».
Un discours semblable sera également proclamé en Inde, qui elle aussi entend se positionner en chef de file du Sud global. Au cours d’un sommet virtuel de cent vingt-cinq pays organisé à Delhi en janvier 2023, baptisé « The Voice of the Global South », le Premier ministre Narendra Modi s’est adressé aux participants en ces termes : « Nous, le Sud global, devrions essayer de façonner l’ordre qui est en train d’émerger. » D’où l’insistance des Indiens à inviter l’Organisation de l’unité africaine (OUA) au sommet du G20 dans la capitale indienne, en septembre 2023. Un exercice d’équilibriste cependant pour la diplomatie indienne, qui doit combiner son ambition de leader du Sud avec sa participation à l’alliance américaine informelle du « Quad » (Dialogue quadrilatéral pour la sécurité) dirigée contre la Chine (et qui inclut aussi l’Australie et le Japon), tout en affirmant ses liens avec la Russie, au grand dam des Américains : tel est le sens de la visite du Premier ministre Modi à Moscou début juillet 2024, à la veille même du sommet de l’Otan à Washington, une visite contrebalancée par le déplacement du même Modi à Kiev un mois plus tard.
Pour les Occidentaux, désormais sur la défensive, voici donc venu le temps des remises en question des certitudes, anciennement établies mais désormais largement compromises. Le temps aussi d’une introspection nécessaire, du moins en France et en Europe, quant au rôle des sanctions dans la conduite des politiques étrangères.
C’est que, depuis plusieurs décennies, les États-Unis, désormais docilement suivis par l’Union européenne à l’occasion de la guerre d’Ukraine, ont érigé la sanction en arme maîtresse, quasi routinière, de l’action diplomatique. Pas moins de 6 000 sanctions en deux ans, s’agissant de l’Ukraine, selon une étude du Washington Post (du 27 juillet 2024) ! 30 % des pays du monde sont aujourd’hui sous sanctions américaines, dont 60 % d’entre eux sont des pays pauvres. Au point que le système est considéré comme étant devenu « hors de contrôle » par les experts américains chargés de sa mise en œuvre. Il est vrai que la tentation est grande : voilà une arme que Gérard Araud qualifie non sans humour de « panacée des démocraties qui n’ont ni les moyens militaires de leurs bonnes intentions, ni la moindre volonté d’y recourir […]. On n’envahit pas tous les jours la Syrie ou la Chine13 ».
Mieux vaut, en effet, militariser le dollar, plutôt que ramener des body bags à la maison. La sanction, c’est la guerre sans douleur, celle du « zéro mort ». Le Venezuela, Cuba, le Soudan et tant d’autres en paient encore le prix, et tant pis si, par le biais des sanctions dites « secondaires » d’application extraterritoriale, celles-ci se retournent parfois contre les alliés. La simple utilisation du dollar, de la chambre de compensation de New York, voire d’une messagerie américaine, expose n’importe quelle entreprise ou banque non américaine à tomber sous le coup de la loi américaine (et de très lourdes sanctions financières et pénales, sans compter l’interdiction totale de l’accès au marché américain), dès lors que cette entreprise ou banque aurait eu affaire avec une entreprise ou un État placé sous sanctions par le Congrès américain.
C’est ce que nombre d’entreprises françaises, et non des moindres (BNP, Société Générale, Alstom et bien d’autres), ont appris à leurs dépens pour avoir ignoré les ordres de l’Office of Foreign Assets Control (OFAC) à Washington. Coût pour la France et l’Allemagne, comme je l’ai démontré dans mon rapport parlementaire de 2016 sur « l’extraterritorialité des lois américaines » : une vingtaine de milliards d’euros au bas mot, versés directement au Trésor américain, sans parler de la vente forcée d’Alstom à General Electric, sous la pression des juridictions américaines. Comme l’a révélé l’affaire Frédéric Pierucci, rencontré à l’occasion de mon rapport, l’arrestation et l’incarcération de cadres d’une société cible font également partie des armes dont les treize services de renseignement, l’OFAC et la justice américains n’hésitent pas à se servir pour faire plier une entreprise étrangère récalcitrante, même lorsqu’elle relève de la juridiction d’un pays ami ou allié. Lorsque, à l’occasion d’une visite à Washington, le président Hollande se plaignit de l’amende astronomique qui venait d’être infligée à la BNP (plus de 9 milliards de dollars !), il s’entendit publiquement répondre par Barack Obama qu’« aux États-Unis, la justice est indépendante »…
Tant pis aussi, si les sanctions sont à indignation variable, selon que leur cible est puissante ou misérable. Qui, par exemple, a pensé punir la Chine pour son traitement inhumain de millions d’Ouïghours dans le Xinjiang, pourtant dénoncé par les Nations unies elles-mêmes ? Et qui est venu au secours des malheureux Arméniens chassés par l’Azerbaïdjan en pleine guerre d’Ukraine, dans l’indifférence générale ? Qui a menacé de sanctions le régime d’Ilham Aliyev ? Il est vrai qu’Ursula von der Leyen s’était rendue tout exprès à Bakou à la recherche du gaz, les robinets russes étant fermés… en représailles aux sanctions occidentales. Et qui a sanctionné le Rwanda et son président Paul Kagame, qui pillent littéralement le Congo voisin, tandis que leurs alliés des milices M23 ont massacré des centaines de milliers de Congolais ? Commentaire du président congolais Félix Tshisekedi : « Savez-vous combien de sanctions il y a eu dans le cas de la Russie et de l’Ukraine ? Je ne sais même plus, tellement elles ont été nombreuses. Récemment, à la mort de Navalny, il y en a eu cinq cents prises aux États-Unis. Pour un individu. Au Congo, il y a eu dix millions de morts. Combien de sanctions contre le Rwanda ? Zéro. Et quand Kagame vient en Europe, on lui déroule encore le tapis rouge. Si ce n’est pas deux poids, deux mesures, dites-moi ce que c’est. […] Nous sommes parmi les rares nations africaines à avoir condamné l’agression de la Russie contre l’Ukraine. […] Mais j’irai au sommet Afrique-Russie en juin [2024], il pourrait y avoir des choses intéressantes à faire avec la Russie. »
De fait, hormis le cas de la lutte contre l’apartheid en Afrique du Sud, où les sanctions ont joué un rôle important, la longue histoire des blocus depuis Napoléon (contre l’Angleterre), la SDN (contre l’Italie fasciste) ou les États-Unis (contre le Japon impérial) est une succession, au mieux de demi-succès discutables, le plus souvent d’échecs, et parfois une cause d’accélération de la guerre.
Dans l’affaire ukrainienne, au moins quatre questions essentielles étaient sur la table, que nos dirigeants, tout à leur indignation morale, ont tout simplement évité de regarder en face. Le déni, toujours…
La première tenait au degré de résilience de nos propres économies et de nos sociétés. On se souvient que la première année de guerre fut une année de crainte pour les Européens, celle de souffrir du froid l’hiver venu, tandis que d’autres filières, par exemple l’agriculture, craignaient notamment pour la livraison d’engrais, et que les sociétés françaises implantées en Russie s’inquiétaient pour leurs investissements, une bagatelle de 23 milliards d’euros (avant-guerre, la France était le deuxième investisseur étranger en Russie, employant sur place quelque trois cent mille personnes…). La météo clémente aida fort heureusement les Européens à passer l’hiver, mais à l’arrivée, en substituant au gaz russe le gaz liquéfié américain et qatari quatre fois plus cher, ils eurent néanmoins à faire face, entre courage et résignation, à une spirale inflationniste extrêmement rude pour les ménages, notamment en matière alimentaire (+ 25 % !) et énergétique, les notes d’électricité et de gaz se voyant multipliées parfois par sept ou huit, condamnant nombre de petites entreprises. Et quand, comme en France, les gouvernements mirent en place des « boucliers tarifaires », ceux-ci, immanquablement, se traduisirent par une explosion des déficits et de la dette…
C’est à ce moment précis que l’administration Biden lança son grand plan pour la transition énergétique, via l’Inflation Reduction Act (IRA), dont l’effet fut – et est toujours, nous y reviendrons – d’aspirer littéralement les entreprises européennes sur le territoire américain à coups de subventions très généreuses, doublées d’une énergie quatre fois moins chère. La double peine, en quelque sorte…
Faut-il alors être surpris si les prévisions de croissance étaient de 3 % aux États-Unis pour 2024, où par ailleurs le chômage est au plus bas, tandis que la France et même l’Allemagne sont à la peine avec des taux de croissance trois fois moindres ?
Or rien n’indique que la situation va s’améliorer. D’après le Wall Street Journal (du 17 avril 2024), les États-Unis redoublent d’efforts pour empêcher l’exploitation de nouveaux champs de gaz russes en Arctique (le projet baptisé LNG2), comme l’a confirmé Geoffrey Pyatt, le secrétaire d’État américain chargé de l’Énergie, lors d’une conférence de presse le 15 avril 2024 à Genève. Cela, alors même que la Russie demeure la deuxième source de gaz naturel liquéfié importé en Europe, après les États-Unis (mais avant le Qatar), et que l’administration Biden a décidé d’imposer une « pause temporaire » sur les exportations nouvelles de gaz naturel liquéfié à partir de terminaux américains… au nom de préoccupations environnementales. Le même Biden envisage pareillement de suspendre la prospection supplémentaire de pétrole. L’impact est immédiat sur l’Allemagne, en récession en 2023 et qui devrait stagner en 2024, l’augmentation des prix de l’énergie entraînant la plus forte inflation depuis cinquante ans, ainsi qu’un ralentissement sensible de la production.
Le paradoxe de cette guerre d’Ukraine est donc que l’Europe, sans s’en rendre compte, s’est trouvée prise en tenaille entre deux rivaux, eux-mêmes exportateurs de pétrole et de gaz : la Russie et les États-Unis, qui ont tous deux bénéficié, en fait, de la pénurie d’hydrocarbures provoquée par leur affrontement – au détriment des Européens, qui sont simplement passés d’une dépendance à une autre, mais au prix fort…
Le malheur des uns faisant le bonheur des autres, les majors américaines ont réalisé en 2022 leur profit historique le plus élevé dans toute l’histoire des États-Unis. Avec 313 milliards de dollars engrangés au cours des trois premières années de l’administration Biden, les compagnies pétrolières et gazières américaines ont gagné trois fois plus d’argent que pendant les trois années comparables du début du mandat de Donald Trump14. Ce qui ne manque pas d’une certaine ironie, sachant que, traditionnellement, les pétroliers américains sont les premiers donateurs des Républicains…
Pourtant, vu d’Europe, il était prévisible que des prix élevés sur les marchés serviraient d’abord les intérêts des exportateurs, comme la Russie ou les États-Unis. En revanche, ils font nécessairement mal aux importateurs, à commencer par l’Union européenne. Une telle dynamique était si évidente qu’elle ne pouvait être ignorée. Au point que les experts américains de Doomberg, le 23 avril 2024, se demandent, avec une ironie à peine dissimulée, pourquoi les Européens se laissent traiter ainsi par leurs meilleurs amis et alliés américains : « Toujours plus de guerre, plus de conséquences économiques négatives, et moins d’énergie »… Pourquoi, en effet !
La seconde question essentielle tenait au but politique même de ces fameuses sanctions. Fallait-il punir Poutine ou le peuple russe tout entier, jugé a priori complice des crimes de son dirigeant, comme on le souhaitait à Kiev ou à Vilnius ? Voulait-on les pousser jusqu’à obtenir l’effondrement du régime de Moscou, ou bien s’en servir comme monnaie d’échange dans le cadre d’une éventuelle négociation de paix ? Là encore, la non-réponse fut de rigueur, mais une chose est certaine : les sanctions occidentales sur le peuple russe en général ont, nous l’avons dit, plutôt conforté le régime et non l’inverse.
Quant à la troisième question, elle tient au fait que les sanctions, comme les antibiotiques, s’érodent avec le temps et que les pays ciblés finissent par s’y habituer – et même, on l’a vu, par se coordonner pour les contourner. C’est ainsi que la muraille juridique de mille cinq cents sanctions mises en place aux États-Unis contre l’Iran n’a nullement interrompu la marche de Téhéran vers la bombe. Mieux, l’Iran livre aujourd’hui des drones à la Russie et plus aucune contrainte sérieuse ne pèse sur les Pakistanais, Turcs et Iraniens réunis en un sommet élargi de l’OCS. Le point commun entre tous ces participants : être ou avoir été sous le coup de sanctions occidentales…
La quatrième question concerne l’avenir.
Dans l’affaire ukrainienne, les sanctions ont été soigneusement préparées en amont, avant même l’invasion dit-on, entre les deux rives de l’Atlantique, la Commission de Mme von der Leyen s’étant totalement alignée sur l’administration Biden. Compte tenu des conséquences très sensibles, pour ne pas dire carrément néfastes, de ces sanctions sur l’économie européenne, qui contrastent avec leur faible impact sur l’effort de guerre russe, on est en droit de s’interroger quant à l’opportunité de telles politiques, s’agissant des intérêts de l’Europe… et de la France. Des interrogations qui valent encore plus pour l’avenir : l’Union européenne doit-elle à chaque fois, et sur tous les sujets, coller à la politique américaine de sanctions, en abdiquant à l’avance toute velléité de politique étrangère autonome ?
À l’occasion d’un rapport à l’Assemblée nationale (no 4082 du 3 février 2016), j’avais pris l’initiative d’ouvrir en France le débat sur l’extraterritorialité des lois américaines, notamment au moyen des sanctions. Dans la durée, l’Histoire montre, hélas, que l’Europe est de plus en plus soumise aux décisions prises à Washington, qui engagent pourtant les intérêts nationaux des principaux pays européens
Par le passé, les Européens avaient tenté de résister quand des interdits prononcés à Washington sur tel ou tel projet ou investissement paraissaient injustifiés, voire contraires aux intérêts des Européens. Le gazoduc sibérien, puis Nord Stream 2, l’embargo américain sur Cuba, sur l’investissement de Total en Iran sur le champ de Pars Sud (également convoité par l’américain Conoco), sont autant d’exemples où les Européens ont parfois pu résister, avec un succès au moins partiel, aux injonctions américaines.
En 1996 notamment, l’Europe avait adopté un règlement dit de « blocage » en vue d’assurer une protection des « intérêts de la Communauté » contre l’application extraterritoriale de lois américaines votées cette année-là : la loi Helms-Burton renforçant l’embargo contre Cuba et la loi d’Amato-Kennedy interdisant les investissements dans le pétrole et le gaz iraniens et libyens. À noter qu’à l’époque des lois de blocage du même genre avaient également été adoptées par le Canada et le Mexique, s’agissant de Cuba.
Ces dispositifs de blocage étaient censés annuler l’effet, au sein de l’Union, de toute décision judiciaire en lien avec les lois américaines d’embargo, l’Europe introduisant même une interdiction faite aux opérateurs européens de se conformer aux sanctions américaines. Dans la pratique, ces dispositions n’ont guère eu d’impact, tout simplement parce que ces opérateurs ne se trouvaient nullement protégés par ce type de dispositifs contre l’exécution de sanctions américaines sur le territoire américain. Confrontées aux risques financiers (sans parler du risque pénal) extrêmement lourds aux États-Unis, les entreprises européennes ont systématiquement préféré conclure des transactions avec les autorités américaines. « On prenait sa canne et son chapeau, on engageait un grand cabinet d’avocats américains » et on allait, m’a-t-on dit au cours de mes auditions, « négocier avec l’OFAC »…
Au cours des années récentes, avec l’affaiblissement du poids économique de l’Union européenne par rapport aux États-Unis (sur lequel nous reviendrons), avec aussi son élargissement à une Europe centrale encline à ne rien refuser aux États-Unis, le degré de résistance européenne s’est encore affaibli.
L’exemple le plus révélateur concerne les suites de l’accord sur le nucléaire iranien de 2015, signé aussi bien par les États-Unis que par plusieurs pays européens, dont la France. Dans la suite de cet accord, plusieurs grandes entreprises européennes (et américaines) avaient repris pied en Iran, Total par exemple, investissant 4,8 milliards de dollars. Or, trois ans plus tard, Trump décida non seulement de dénoncer l’accord JCPoA, mais, au moyen de sanctions secondaires extrêmement dures, d’interdire à toute entreprise, américaine ou non, de continuer à travailler en Iran. Ce faisant, Trump visait à détruire la totalité de l’accord, lequel était précisément fondé sur un donnant-donnant : levée des embargos d’un côté, contre arrêt du programme nucléaire de l’autre. Résultat : les entreprises européennes qui étaient retournées en Iran depuis la conclusion de l’accord se trouvèrent confrontées à des pertes considérables. Les Européens protestèrent, Bruno Le Maire prononça les discours incantatoires dont il est coutumier, mais rien de concret ne sortit de Bruxelles. La BEI (Banque européenne d’investissement), dirigée par mon ancien homologue, l’Allemand Werner Hoyer, décida prudemment que ses statuts ne lui permettaient pas de travailler en Iran ; un recours à l’OMC fut envisagé, mais vite écarté. On s’efforça pourtant de mettre en place un système de transaction hors dollar entre Européens et Iraniens, l’Instex, mais là encore, la mesure annoncée à grand renfort d’envolées viriles fut rapidement enterrée. Aucune entreprise européenne ne voulut prendre le risque d’être poursuivie aux États-Unis ou de perdre l’accès au marché américain.
En fin de compte, tout ramène au rapport de force et au rôle trop marginal de l’euro par rapport au dollar : d’abord comme monnaie de réserve, mais aussi dans les transactions sur les matières premières et sur les technologies aéronautiques ou militaires, où la devise européenne ne joue qu’un rôle mineur. Cela, jusque dans les transactions commerciales de l’Union européenne, où l’euro figure derrière le dollar.
Éternel débat que présentait en ces termes le président de la Commission, le Luxembourgeois Jean-Claude Juncker, dans son discours sur l’état de l’Union en septembre 2018 : « D’ici l’année prochaine, nous aurons aussi à développer davantage le rôle international de l’euro. […] L’euro est devenu la deuxième monnaie la plus utilisée au monde. Soixante pays lient d’une manière ou d’une autre leur propre monnaie à l’euro, mais nous devons faire plus pour permettre à notre monnaie unique de jouer pleinement son rôle sur la scène internationale. […] Nous pouvons et nous devons aller plus loin. Il est aberrant que l’Europe règle 80 % de sa facture d’importation d’énergie en dollars américains, alors que 2 % seulement de nos importations d’énergie nous proviennent des États-Unis. Il est aberrant que les compagnies européennes achètent des avions européens en dollars et non pas en euros. […] L’euro doit devenir l’instrument actif de la nouvelle souveraineté européenne. […] Nous devons parachever l’union économique et monétaire pour que l’Europe et l’euro deviennent plus forts. »
Une exhortation d’autant plus nécessaire après la guerre d’Ukraine, où le Sud, on l’a vu, a pu imposer progressivement un rapport de force qui nous échappe, tandis que nous nous sommes contentés de suivre aveuglément – et à nos frais – un allié au cap incertain…
Le grand basculement que nous vivons change donc profondément notre monde. Il prépare sa mutation vers un système international qui ne sera plus dominé par l’Amérique et ses alliés. Un monde postoccidental donc, mais plus fragmenté aussi et par conséquent plus chaotique, faute de règles et de principes partagés par tous.
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CHAPITRE 10
De Boutcha à Gaza :
vers les guerres du Sud contre le Nord
Si Boutcha et la guerre d’Ukraine ont signé la séparation de fait entre l’Occident et le Sud global, la guerre de Gaza, venue percuter celle d’Ukraine le 7 octobre 2023, suivie par l’attaque de missiles massive de l’Iran contre Israël le 14 avril 2024, signera peut-être leur contrat de divorce définitif, en même temps que le début d’une nouvelle ère que j’appellerai de « polyguerres » permanentes du Sud contre le Nord.
Le thermomètre planétaire que constitue l’Assemblée générale des Nations unies est à cet égard un excellent indicateur de l’impact de la guerre de Gaza sur l’évolution de l’attitude du Sud global vis-à-vis du monde occidental et, par ricochet, sur la guerre en Ukraine.
Le vendredi 15 mars 2024, alors que débutait en Russie le scrutin de l’élection présidentielle, l’ambassadeur ukrainien à l’ONU, Serhiy Kyslytsya, voulut se saisir de l’occasion pour dénoncer comme « contraires au droit international » les opérations de vote conduites par les Russes dans les territoires occupés de Crimée et du Donbass. Dans le Donbass, les images des télévisions occidentales montraient des électeurs contraints de voter encadrés de soldats russes en armes : l’Assemblée générale ne pourrait s’abstenir de condamner pareille mascarade ! Pourtant, le diplomate ukrainien ne trouva qu’une cinquantaine de pays disposés à cosigner son projet de déclaration conjointe. Tous étaient des pays occidentaux, à l’exception d’une demi-douzaine d’États tels que l’Argentine, le Chili, le Costa Rica, l’Uruguay ou les îles Marshall… Un décompte prévisionnel montrait que la déclaration, si elle avait été mise au vote, n’aurait recueilli que cent dix voix au maximum, très loin des cent quarante et une voix obtenues l’année précédente pour condamner l’invasion russe. En fin de compte, l’ambassadeur préféra retirer son texte1…
C’est que, dans l’intervalle, d’autres images, celles des enfants gazaouis ensevelis sous les bombes israéliennes, avaient réveillé le vieux procès du « deux poids, deux mesures », instruit depuis toujours contre les Occidentaux. Pourquoi donnent-ils 200 milliards de dollars à l’Ukraine et rien pour les Palestiniens au bord de la famine ? Comment l’Amérique peut-elle aider militairement Israël à se défendre contre des missiles iraniens et ne rien faire quand Israël bombarde Gaza ? Pire, comment Joe Biden peut-il continuer à livrer à Tsahal des centaines de bombes qui tuent des civils ?
Cette fois, pourtant, le divorce est bien plus profond que les récriminations habituelles. Au-delà de la rhétorique connue sur le « double standard », Gaza marque, si l’on veut bien élargir la focale au-delà de notre nombril européen, un tournant majeur, au moins aussi important que la guerre d’Ukraine dans l’Histoire récente du monde.
Gilles Kepel, dans un ouvrage récent2, compare justement, dans leur retentissement, le 7 octobre 2023 avec le 11 septembre 2001. Mais la vraie comparaison va peut-être encore au-delà : le 11 Septembre a été ressenti comme un véritable choc par le monde blanc, Russes compris, car il s’agissait d’une attaque terroriste islamique d’une ampleur et d’une sophistication sans précédent contre le monde chrétien tout entier. Ce n’est pas par hasard que Poutine fut à l’époque le premier chef d’État étranger à appeler le président américain George W. Bush, le jour de l’attaque, tandis que l’on exultait dans les rues arabes. Mais si Bush a ensuite parlé, avec les conséquences funestes que l’on sait, de « guerre mondiale contre le terrorisme », il ne s’agissait que de combattre une minorité fanatisée à l’intérieur du monde musulman, de surcroît lui-même visé par le terrorisme.
En revanche, la guerre israélienne à Gaza est tout l’inverse. Ce n’est pas l’Occident qui est victime de fanatiques salafistes, mais le peuple palestinien et, derrière Gaza, tous les Arabes qui sont attaqués. Et derrière eux, tous les musulmans. Et encore au-delà, tous les habitants du Sud global : tous sont agressés (ou sont convaincus de l’être) avec la violence extrême de ce porte-avions avancé de l’Occident colonialiste en Orient qui s’appelle Israël. Le Palestinien est ainsi devenu, à l’ère du smartphone global, LE damné de la terre, le symbole de toutes les oppressions attribuées à l’Occident sur la planète entière. Pire, la fracture passe aussi à l’intérieur de nos sociétés, envahissant nos universités, nos tribunaux instrumentalisés pour l’occasion, suivant les patchworks ethniques et religieux qu’elles sont devenues. Une réaction en chaîne, et une aubaine que Russes, Chinois et Iraniens, en particulier, n’hésitent pas à exploiter ouvertement à leur profit, dans leur propre confrontation avec l’Occident.
De là résulte une rupture fondamentale en forme de malentendu planétaire.
Pour nous, Occidentaux, le combat en Ukraine, synonyme de combat pour les valeurs que nous pensions universelles, semblait aller de soi et ne souffrir aucune discussion. À l’ONU, dans toutes nos déclarations officielles, dans les innombrables commentaires de nos médias, nous avons fait valoir notre défense acharnée de nos principes fondamentaux, de nos valeurs, notre défense aussi du droit international. Cela contre un État dictatorial qui avait agressé son voisin.
Mais ce que nous n’avons pas compris, outre le fait que nous étions devenus inaudibles depuis la guerre d’Irak en 2003, c’est que cette guerre était vécue d’abord comme une guerre de Blancs contre Blancs, ou de Slaves contre Slaves. Et que cette guerre, au fond, n’intéressait pas grand-monde en dehors de nous. Loin de l’Europe, le Sud global s’est tenu à l’écart. Sauf pour contourner les sanctions occidentales et profiter de l’aubaine en se livrant à un commerce juteux avec la Russie, soit en achetant à vil prix ses hydrocarbures, soit en servant d’intermédiaires pour lui livrer les microprocesseurs et les technologies dont elle a besoin pour mener sa guerre.
À Gaza, tout au contraire, les bombardements israéliens contre cette énorme conurbation, avec ses deux millions et demi d’habitants, ont été vécus comme l’expression de la violence inhumaine du monde blanc colonialiste, le juif étant considéré comme une sorte de « super-Blanc », comme la pointe avancée du colonialisme occidental au cœur même du monde islamique, c’est-à-dire du monde du Sud. Et cette violence-là exige une réponse : une deuxième décolonisation.
Là réside l’explication des innombrables manifestations de masse dans le monde entier pour Gaza et contre les atrocités attribuées à Israël, des manifestations que l’on n’avait pas vues en soutien à l’Ukraine, sauf à une bien moindre échelle en Europe, et en Europe seulement. En Europe même justement, ce sont cette fois des dizaines de milliers de personnes qui manifestent chaque semaine à Londres, en Italie et dans d’autres villes contre Israël et pour la Palestine. Ce sont des milliers d’étudiants qui occupent les campus de dizaines d’universités américaines et européennes : Columbia New York, Sciences Po Paris, même combat !
Une question cependant. On a protesté partout dans le monde contre « Israël assassin », soit. Mais qui le fait pour les Ukrainiens ? Et qui donc a pris la peine de descendre dans la rue pour protester contre les massacres et l’épuration ethnique commis par les Azéris à l’encontre des malheureux Arméniens du Haut-Karabakh ? Contre le pouvoir chinois qui emprisonne le peuple ouïghour au Xinjiang ? Contre le régime militaire birman qui martyrise les Rohingyas ? Contre les bouchers de Khartoum et leurs trois cent mille victimes au Darfour ? Ou contre les exactions de Kagame contre les Congolais du Kivu ? Y aurait-il donc une hiérarchie des victimes, selon la couleur de leur peau, voire selon la religion des auteurs des violences ainsi dénoncées ? Le colonialiste, surtout juif, est par définition instantanément coupable. Les « racisés » et autres « décoloniaux » le seraient-ils moins, voire pas du tout ?
Quelque chose de très profond est donc en train de se passer. Nous pensions être contraints de livrer en Ukraine une guerre juste que le monde entier soutiendrait naturellement, au nom de principes supposément universels. Avec Gaza, le Sud global nous renvoie l’image d’une guerre Sud-Nord, comme une sorte de deuxième guerre de libération décoloniale, une guerre où, de surcroît, la religion n’est pas absente, si l’on en juge par l’explosion d’un antisémitisme massif et globalisé, qui n’a plus rien à voir avec l’antisémitisme européen des années 1930.
Le 11 septembre 2001 fut une attaque terroriste, certes spectaculaire, mais émanant d’un groupe fanatique moyenâgeux caché dans des grottes afghanes. Le 7 octobre 2023, c’est le début d’une guerre à la fois larvée et multidimensionnelle du Sud contre le Nord, justifiée ou reprise à leur compte par nombre d’États du Sud. La voici, cette guerre décoloniale revendiquée comme telle par des milliards d’êtres humains dans le Sud global, reprise en écho dans nos universités, où l’on rejoue un étrange remake des manifs contre la guerre du Viêtnam des années 1960. À cela près que le « US Go Home ! » de l’époque n’impliquait pas l’éradication des États-Unis, comme le veut aujourd’hui, pour Israël, le slogan « La Palestine de la rivière à la mer »…
Depuis le 7 octobre, nous vivons donc la collision de deux guerres : Est-Ouest et Sud-Nord. Deux guerres qui s’entrecroisent, qui s’imbriquent l’une dans l’autre. Mais à long terme, c’est bien la seconde qui déterminera le monde de demain.
Après dix mois de guerre, mille six cents morts en Israël, trente-huit mille à Gaza, le Hamas est toujours en place, Israël est quasi banni de la société internationale et l’Iran triomphe. Non seulement le rapprochement fondamental entre Israël et l’Arabie est interdit, mais de surcroît l’Iran contrôle la région : ses milices font la guerre à l’Amérique en Irak et en Syrie, le Hezbollah contrôle le Liban et ses alliés houthis ont paralysé le trafic maritime occidental dans le Golfe, armés par l’Iran et bientôt par la Russie qui s’apprête à livrer des missiles antinavires en représailles aux frappes d’armes américaines (ATACMS) tirées depuis l’Ukraine sur le territoire russe. Le 14 avril 2024, l’Iran a montré qu’il était capable de frapper directement le territoire israélien au moyen d’une impressionnante panoplie de drones et de vecteurs balistiques ou de croisière. Enfin, avec la guerre en Ukraine, Téhéran est devenu un partenaire militaire indispensable pour Moscou, un grand parmi les Grands, au seuil de l’arme nucléaire et qui participe à des manœuvres navales communes dans le Golfe avec les marines russe et chinoise… De fait, vingt ans après leur désastreuse campagne d’Irak, les États-Unis ont laissé l’Iran en position dominante au Proche-Orient, sans contrepoids dans le monde arabe, face à un État d’Israël désormais profondément ébranlé à l’intérieur et vulnérable sur son propre territoire. De plus en plus, l’Europe et le Moyen-Orient deviennent un seul et unique théâtre stratégique où s’affrontent les deux mondes. Il y a là pour nous Européens une révolution stratégique considérable.
Russes et Chinois n’ont d’ailleurs pas tardé à exploiter à plein la révolte antioccidentale apparue dans le Sud, à mesure que les représailles israéliennes s’intensifiaient à Gaza. À Moscou, on a rapidement compris tout l’intérêt que pouvait représenter cette énième guerre d’Orient. Un nouveau front s’ouvrait qui allait mobiliser l’attention des dirigeants américains, à la Maison Blanche comme au Congrès ; des moyens militaires prévus pour l’Ukraine seraient détournés vers Israël : une diversion parfaite ! Et une diversion qui, de surcroît, allait permettre à la Russie d’accroître son influence dans le monde musulman et dans le Sud en général, que Moscou entend bien codiriger avec Pékin.
D’où le retournement spectaculaire opéré par Poutine à l’égard de son ex-« partenaire » Netanyahou. Depuis le début de la guerre d’Ukraine, Israël avait surtout cherché à ménager Moscou, afin de préserver ses capacités d’action contre la Syrie et l’Iran, refusant donc à Zelensky le « dôme de fer » qu’il réclamait, tandis que le discours du président ukrainien devant la Knesset fut ignoré par la majorité des députés, qui gardaient sans doute aussi le souvenir de la « Shoah par balles » de 1941 et de la division SS Galicia, composée de volontaires ukrainiens…
Poutine, lui, n’hésita pas longtemps : dès le 26 octobre 2023, trois semaines à peine après les massacres du 7, une première délégation du Hamas était reçue à Moscou par le vice-ministre en charge du Proche-Orient, Mikhaïl Bogdanov, puis une seconde le 18 janvier suivant. Entre-temps, Poutine recevait, avec un enthousiasme dont il n’est guère familier, le président iranien Ebrahim Raïssi, pour une visite centrée sur la lutte contre le « néocolonialisme » et le soutien militaire iranien à la Russie en guerre, s’agissant des drones et des missiles.
La Chine, elle aussi, a entrepris le même retournement. Jusqu’à la guerre de Gaza, Pékin s’en était essentiellement tenu à une stratégie d’abord dictée par ses intérêts commerciaux, important l’essentiel du pétrole iranien en dépit des sanctions américaines, mais aussi bon nombre de technologies de pointe de la « start-up nation » israélienne, au point de devenir le deuxième client d’Israël après les États-Unis… Mais, profitant du désengagement américain au Proche-Orient sous Obama, puis sous Trump (retrait de l’accord sur le nucléaire iranien), la Chine avait signé avec l’Iran, en mars 2021, un accord de coopération stratégique d’une durée de vingt-cinq ans, avant, deux ans plus tard, de se poser en maître d’œuvre de la réconciliation irano-saoudienne (mars 2023), cela en pleine guerre d’Ukraine.
Quand survint Gaza, la Chine se garda de toute condamnation du pogrom du 7 octobre, comme elle se refusa de qualifier le Hamas d’organisation terroriste. Pékin annonça ensuite que sa compagnie de navigation Cosco ne desservirait plus les ports israéliens (alors même qu’elle comptait précédemment investir sur le port de Haïfa). En mars 2024, la marine chinoise participait dans le golfe d’Oman à des manœuvres conjointes avec la Russie et l’Iran, et fin juillet c’est sous le patronage de la Chine, à Pékin, qu’était scellé l’accord de « réconciliation » entre le Hamas, le Fatah, et douze autres formations palestiniennes autour d’une déclaration commune sur la gouvernance à Gaza. Quelques jours plus tard, Wang Yi, le ministre des Affaires étrangères chinois, recevait, toujours à Pékin, son homologue ukrainien, Dmitro Kuleba, pour évoquer une négociation devant mettre fin à la guerre d’Ukraine…
Tout se passe comme si, à partir du télescopage de l’Ukraine et de Gaza, se confirmait une Alliance globale russo-chinoise pour entraîner le Sud global vers une confrontation générale contre l’Occident, du contournement des sanctions et de la mise en place progressive d’un contre-système commercial et financier mondial à la contestation systématique des positions stratégiques occidentales au Moyen-Orient, en Extrême-Orient et en Afrique. Une contestation qui reçoit le soutien des opinions publiques des pays du Sud, si l’on en croit un sondage réalisé en mars 2024 par Al-Monitor dans quatre pays : Égypte, Irak, Turquie et Tunisie. 44,4 % des personnes interrogées dans ces pays avaient une opinion favorable de Vladimir Poutine, contre moitié moins pour Biden (21,7 %), le Chinois Xi se situant à 33,8 %…
Mais la percée du Sud global la plus importante à long terme, effectuée à l’occasion de la guerre de Gaza, est sans doute d’ordre politique, juridique et même moral. Dans un parallèle stupéfiant, mais qui en dit long sur le basculement des rapports de force dans le monde, c’est la justice internationale qui va être instrumentalisée en vue de la criminalisation de l’État d’Israël, de la même façon que le tribunal des vainqueurs à Nuremberg avait jadis condamné les dirigeants de l’Allemagne nazie. Cette fois, l’offensive aura pour théâtres d’opérations, successivement : la Cour internationale de justice et la Cour pénale internationale, les deux principaux organes juridictionnels de la communauté internationale. L’objectif est double : sanctifier « l’État de Palestine », la victime, qu’il est urgent de voir pleinement reconnu par la totalité des nations, et, parallèlement, dénier toute légitimité à l’État juif, présenté comme une entité coloniale, génocidaire de surcroît, voire terroriste. Ce qui revient ni plus ni moins à adopter la ligne politique de la « résistance » prônée par l’Iran et le Hamas : installer le premier pour éliminer le second…
 
La double offensive judiciaire de l’Afrique du Sud et du Nicaragua devant la Cour internationale de justice n’était que le premier acte de la pièce. Le second a fait l’effet d’une bombe planétaire, quelques semaines plus tard, avec l’annonce, le 20 mai 2024, par le procureur de la Cour pénale internationale Karim Khan, de cinq mandats d’arrêt simultanés contre les principaux dirigeants palestiniens et israéliens. Ces mandats (qui, à la date où ces lignes sont rédigées, devaient encore être confirmés par la Chambre préliminaire de la CPI) visaient nommément, côté palestinien, Yahya Sinouar, chef militaire de Gaza et organisateur du pogrom du 7 octobre, Mohammed Deïf, chef des brigades Al-Qassam, tous deux en fuite dans les tunnels de Rafah, ainsi que le chef politique du Hamas, Ismaïl Haniyeh, basé à Doha au Qatar et assassiné à Téhéran en juillet 2024 par une frappe israélienne ; et, côté israélien, Benjamin Netanyahou, Premier ministre, et Yoav Gallant, son ministre de la Défense.
 
Résumons.
Tandis que l’Occident est entièrement mobilisé par l’Ukraine et qu’il concentre tous ses efforts pour éviter de perdre cette guerre, Chinois et Russes ont entrepris de rallier le Sud global dans une confrontation planétaire avec l’Occident, tandis que le Hamas et l’Iran sont en train non seulement de gagner le cœur et l’esprit de milliards d’êtres humains dans le Sud, mais également d’influencer profondément bon nombre de nos concitoyens dans les pays occidentaux issus de l’immigration musulmane, ou idéologiquement proches de l’anticolonialisme 2.0, sujet sur lequel je reviendrai.
Par conséquent, dénoncer l’imposture idéologique de Poutine, de Xi, de Ramaphosa ou d’Ortega, ou l’aberration géopolitique de la coalition qui se met en place contre nous, ne suffit pas. Encore faut-il être prêt à relever le défi, et pour cela repenser nos politiques.
L’accélération de l’Histoire et la succession rapide, voire quasi instantanée, des tragédies qu’elle provoque ne tiennent en effet jamais du hasard. Elles peuvent même se révéler fort utiles, si l’on veut bien faire l’effort nécessaire de réfléchir à leur signification. Le télescopage, en l’espace de deux années, de la guerre d’Ukraine avec celle de Gaza et du terrorisme de masse (l’attentat de Moscou) avec l’attaque iranienne contre Israël ne nous montre en effet rien d’autre que le concentré du monde postoccidental dans lequel nous entrons. Il nous invite à en prendre la juste mesure et à nous y préparer.
La guerre d’Ukraine et celle de Gaza sont les premières secousses annonciatrices du conflit à long terme, fondamentalement antioccidental, qui caractérisera le prochain monde. Cette confrontation verra se mettre en lice une vaste coalition du Sud global, que copiloteront la Russie et la Chine. Il s’agira d’un conflit multiforme, d’une « polyguerre », le plus souvent larvée, parfois violente, le plus souvent économique, parfois militaire, sans autre cohérence d’ensemble que de faire reculer l’Amérique et l’Occident en général, mais où se jouera le destin de notre civilisation.
À un moment ou à un autre, cet état de violences permanent produira une dégradation telle dans le système international que plus rien n’empêchera une escalade bien plus grave : un affrontement direct entre les deux puissances dominant chaque camp : les États-Unis et la Chine. Et Taïwan en sera probablement le fait déclencheur, quand viendra le moment où la Chine jugera que le rapport de force mondial aura établi sa supériorité, non seulement économique ou technologique, mais également militaire. L’effort massif de réarmement chinois dans tous les domaines – conventionnel, naval, spatial et nucléaire (la parité avec les États-Unis étant prévue dès 2035 dans ce dernier domaine) – est précisément destiné à cela.
C’est dans cet univers tumultueux et dangereux que se jouera aussi le destin de l’Europe, une Europe qui, après en avoir été le phare, n’est plus aujourd’hui que le ventre mou du monde occidental, avant de devenir, si elle ne réagit pas fortement, le « gibier » de nouveaux prédateurs, comme le dit lucidement Gérard Chaliand3. Déjà, notre poids politique, économique et militaire a cessé d’être dominant. Nos valeurs, nos règles sont ouvertement rejetées ou combattues par une majorité d’États qui ont appris à s’affirmer contre nous, quand il ne s’agit pas de groupes terroristes fanatiques toujours prêts à frapper.
Dans ce monde-là, le nôtre désormais, les illusions de l’après-Guerre froide ne sont plus de mise. L’atterrissage dans le réel n’en est que plus difficile et douloureux. Le doux endormissement des trente dernières années avait fait naître la certitude d’une sorte de paix éternelle, du moins en Europe. Libérés du tragique de l’Histoire, nos peuples avaient été encouragés à ne plus se concentrer, et leurs enfants avec eux, que sur eux-mêmes : toujours plus de confort, de droits individuels sans devoirs, de loisirs, de voyages lointains, accessibles au plus grand nombre grâce à la civilisation des compagnies low-cost et autres Uber. Comment leur faire comprendre que ce monde n’est déjà plus ? Que, comme l’écrivait Thérèse Delpech, « les pays des droits acquis, qui ne se battent que pour défendre des positions conservatrices, finiront par être balayés » ? Comment leur faire comprendre que, alors que depuis si longtemps « nous avions entraîné le monde dans nos guerres, il nous entraînera dans les siennes4 » ?
C’est vers ces Européens qu’il convient maintenant de tourner notre attention : où en est vraiment l’Europe au moment où elle se réveille péniblement de son long engourdissement stratégique ? Saura-t-elle réunir la force et la vision nécessaires pour lui permettre de préparer l’après-guerre d’Ukraine, de répondre aussi aux défis économiques américain et chinois, tout en protégeant son identité, c’est-à-dire ses frontières face à des vagues migratoires sans précédent ?
Voilà le défi. Il est immense. C’est ici que Boutcha en Ukraine, Gaza en Orient et Lampedusa en Sicile se rejoignent.


1. Le Monde, 21 mars 2024.
2. Gilles Kepel, Holocaustes, Plon, 2024.
3. « Au cœur de la guerre avec Gérard Chaliand », Éléments, no 206, février-mars 2024.
4. Thérèse Delpech, L’Ensauvagement du monde, op. cit.

QUATRIÈME PARTIE
L’EUROPE ET LA FRANCE AU DÉFI DU NOUVEAU MONDE
Malgré l’Ukraine, malgré Gaza et ses suites, malgré le terrorisme islamiste de masse, nos démocraties bureaucratiques, toujours somnolentes, peinent à se réveiller.
L’Europe, on le sait, s’était fixé de longue date comme priorité absolue (les derniers Conseils européens et moult décisions de la Commission l’ont confirmé) de relever d’abord le défi de la transition énergétique – car l’Europe se veut le modèle de vertu pour le monde. Cette priorité-là, bien qu’un peu baroque ces temps-ci, est maintenue : l’économie européenne entend bien atteindre sa neutralité carbone en 2050. D’ici là, elle mettra en place un « Green Deal » dont Mario Draghi, l’ancien Premier ministre italien et patron de la Banque centrale européenne, estime qu’il nécessitera la bagatelle de 500 milliards d’euros par an (qui restent à trouver) pour le financer1.
Quant à la seconde priorité, elle fait partie de la liturgie bruxelloise : « L’Europe, c’est la paix ; ergo, l’élargissement élargit la paix. » D’où la décision, maintenue également, d’engager une nouvelle vague d’élargissement à une dizaine de membres supplémentaires, du Caucase aux Balkans, en passant bien sûr par la Moldavie et l’Ukraine. Cette priorité aussi demeure inchangée : trois zones de guerre qu’il s’agit de prendre sous l’aile salvatrice de Bruxelles, mais avec quels moyens ?
Avec la guerre, l’Ukraine s’est invitée parmi les priorités de l’Union européenne, même si les Européens peinent à prendre le relais des États-Unis, alors que la situation militaire sur le terrain menace de se dégrader gravement. Ici, nos somnambules avancent dans le noir, entre imprécations et improvisations.
Je reviendrai, dans la dernière partie de cet ouvrage, sur les questions complexes posées par une éventuelle sortie de la guerre d’Ukraine, ainsi que sur ses conséquences pour l’avenir même de l’Union européenne. Pour l’heure, au vu de l’évolution du monde, telle que j’ai tenté de l’analyser dans les chapitres précédents, comment ne pas s’interroger sur la capacité de nos dirigeants à regarder ce monde tel qu’il est et non tel qu’ils le souhaiteraient, vu des bureaux de la Commission ? L’atterrissage dans le réel impliquerait pourtant de prendre conscience tout d’abord, à côté de notre faiblesse militaire (qui est désormais admise, mais contre laquelle aucune mesure vraiment sérieuse n’a encore été prise), du défi migratoire lui aussi toujours sans solution2, de l’affaiblissement extrêmement préoccupant de l’économie européenne face aux deux géants, États-Unis et Chine. C’est sur ce dernier point qu’il importe de s’arrêter un instant avant d’examiner la situation de la France.

1. Mario Draghi, « Why the Dutch Want to See the EU’s Economic Plans Before June’s Election », Financial Times, 5 avril 2024.
2. J’ai longuement traité de ce sujet dans un précédent ouvrage, La Guerre sans fin, Cerf, 2017.

CHAPITRE 11
Le décrochage économique européen
Commençons par les États-Unis, notre principal allié et partenaire.
Selon un rapport de Jeremy Shapiro et Jana Puglierin1, les économies américaine et européenne étaient à peu près équivalentes en 2008, avec un PIB américain de l’ordre de 14 800 milliards de dollars, et de 16 200 milliards en Europe. L’Europe devançait donc les États-Unis.
Quinze ans plus tard, le PNB de l’Union européenne (+ Royaume-Uni) n’avait que peu progressé, à 19 800 milliards de dollars, tandis que celui des États-Unis avait grimpé à 26 900 milliards, soit presque deux fois plus (hors Royaume-Uni). Quant au salaire moyen, il s’élevait en 2023 à 52 800 dollars en Europe, à 77 500 aux États-Unis.
En l’an 2000 pourtant, l’Union européenne, dans son fameux « Agenda de Lisbonne », s’était fixé comme objectif de devenir à l’horizon 2010 « l’économie de la connaissance la plus dynamique et la plus compétitive du monde ». Or quel est le constat un quart de siècle plus tard ? Les Gafam, tous américains, ont littéralement explosé, avec des capitalisations boursières gigantesques : de l’ordre de 2 800 milliards de dollars pour Apple, 2 400 milliards pour Microsoft, 750 milliards pour Meta ou pour Tesla, à comparer aux 12 milliards de Renault… Quant à l’investissement dans le domaine essentiel de l’intelligence artificielle, il était de 1,7 milliard d’euros en 2022 en France, et de 47 milliards aux États-Unis. Pour dire les choses simplement : vingt-cinq ans après la création de l’euro, le rythme de croissance des États-Unis est plus du double de celui de la zone euro.
S’agissant des « techs », c’est-à-dire des sociétés de haute technologie, les sept plus grosses sont américaines et seules deux européennes figurent parmi les vingt premières au monde : ASML et SAP, tandis qu’une seule université européenne figure parmi les trente premières au monde. L’Europe préfère réguler, y compris sur l’IA, quand les États-Unis préfèrent développer les industries du futur.
Pour ce qui concerne les semi-conducteurs, en 1990 l’Europe produisait 44 % de ses besoins ; cette part est tombée à 9 % aujourd’hui : quatorze nouvelles usines sont situées aux États-Unis, quarante-trois en Chine et moins d’une dizaine en Europe.
Le décrochage est tout aussi spectaculaire dans le domaine spatial, où pourtant l’Europe avait longtemps réussi à faire bonne figure. Mais, depuis le lancement en 2017 de la fusée réutilisable d’Elon Musk, ce sont aujourd’hui les États-Unis qui dominent, et de loin, le marché des lanceurs et des satellites en orbite basse avec le réseau Starlink. Ces choix, malheureusement, n’avaient pas été faits en Europe…
Confrontées aux mêmes secousses – la crise financière des subprimes, puis la pandémie –, à chaque fois c’est l’Amérique qui ressort renforcée et l’Europe à la traîne. L’impact récent le plus dur pour les Européens a résulté de l’adoption par l’administration Biden d’un gigantesque programme de réindustrialisation, peu après le déclenchement de la guerre d’Ukraine. Avec l’Inflation Reduction Act du 16 août 2022, un énorme paquet de 370 milliards de crédit d’impôt sur dix ans pour la « transition énergétique » a été ouvert aux entreprises étrangères venant s’implanter aux États-Unis, auquel s’ajoutent 1 200 milliards pour les infrastructures et 50 milliards pour les semi-conducteurs (Chips Act, début 2023). En est résulté un appel d’air irrésistible, qui a littéralement aspiré vers les États-Unis les plus grosses sociétés industrielles européennes, parmi lesquelles Engie, BASF, BMW, Solvay, Siemens, Volkswagen… Ce qui a fait dire à un syndicaliste d’IG Metall : « Autrefois, c’étaient les emplois simples qui partaient dans les pays à bas salaires. Aujourd’hui, même les emplois dans la recherche et le développement sont de plus en plus souvent délocalisés en Chine et aux États-Unis2. »
Si l’on ajoute à cette politique industrielle très volontariste l’effet de la guerre d’Ukraine et l’explosion des coûts de l’énergie en Europe, on a là un autre élément clé de la pompe aspirante américaine, qui fonctionne grâce à une énergie quatre fois moins onéreuse. Au total, depuis l’arrivée de Biden à la Maison Blanche, quelque 435 milliards d’investissements ont été effectués aux États-Unis, dont un tiers venant de l’étranger, soit vingt-cinq mille projets…
Les raisons du décrochage européen sont parfaitement identifiées : crise de l’éducation et de la recherche tout d’abord, marché unique bien trop morcelé dans les faits – la concurrence intraeuropéenne intense favorisant, avec la monnaie unique plaquée sur des systèmes sociaux différents, des distorsions de concurrence permanentes au profit du pays le plus puissant : l’Allemagne, par ailleurs le plus hostile aux indispensables mesures de réciprocité ou de rétorsion au plan commercial.
Troisième raison, enfin et surtout : l’absence de vision et de volonté politique. L’idéologie du libre-échange, couplée à la religion de la libre concurrence au bénéfice du consommateur (par opposition au travailleur), a tué l’idée même de politique industrielle en Europe, et par conséquent en France. Loin, très loin de l’œuvre du président Pompidou pour la France au début des années 1970.
L’Europe est donc devenue, ces trente dernières années, le paradis du citoyen-consommateur toujours plus avide de produits et de services bon marché importés de l’extérieur ; et de moins en moins le royaume de l’invention qu’elle était, celui de l’innovation permanente et de la fabrication de nouveaux produits de qualité.
Mais ce tableau resterait incomplet sans qu’il soit fait mention de l’autre acteur clé du décrochage européen : la Chine, ses usines…et le laisser-faire du côté de l’Europe. Malgré tous les grands discours, du côté de Bruxelles, sur la « souveraineté européenne » et la « politique industrielle européenne », jamais, en effet, les déficits commerciaux entre l’Europe et la Chine n’avaient atteint des montants aussi gigantesques. Entre 2013 et 2023, le déficit commercial de l’Union européenne a été multiplié par trois, à 291 milliards d’euros, soit la moitié du montant total des échanges entre la Chine et l’Union européenne ; en France, ce déficit atteint 41 milliards, soit 40 % du déficit total de notre balance extérieure en 2023 (le déficit à l’égard de la Chine était de 25 milliards en 2012, lors de mon passage au ministère du Commerce extérieur, ce qui était déjà énorme…).
Lorsqu’à l’occasion d’un dîner organisé par l’Ifri avec l’ambassadeur de Chine en France, Lu Shaye, à la veille de la visite d’État du président Xi début mai 2024 pour célébrer le soixantième anniversaire de la reconnaissance de la Chine par la France, j’eus l’outrecuidance de dénoncer l’aggravation de ce déficit déjà abyssal, je m’entendis répondre par l’honorable diplomate, connu comme « loup combattant », qu’une bonne part de ce déficit commercial français provenait des exportations vers la France d’entreprises françaises installées en Chine… Comme quoi l’arrogance sans limite peut parfois confiner à l’humour involontaire.
Plus sérieusement, en cinq ans, comme le rapporte un intéressant dossier du Monde (4 avril 2024), les exportations de véhicules électriques chinois sont passées de zéro à 12 milliards d’euros ! En une décennie à peine, la Chine, avec 4 millions de véhicules et 5,2 millions d’utilitaires, s’est imposée comme le premier exportateur mondial, maîtrisant très en amont la totalité de la chaîne de valeur, des métaux rares aux batteries.
Dans le domaine des batteries, justement, la Chine disposait déjà de cent quarante et une gigafactories en 2023 et en déploiera le double d’ici à 2030. Elle domine totalement (à 99 %) les capacités mondiales de production de batteries LFP (lithium-fer-phosphate) qui équipent les véhicules électriques les moins chers, détruisant ainsi toute capacité de production européenne, en pratiquant des coûts extrêmement bas. Il en va de même pour les panneaux solaires, domaine dans lequel la Chine accapare 100 % du marché européen, alors même que la puissance installée en Europe n’a cessé d’augmenter (récemment de 40 %).
Financée par une avalanche de subventions publiques, la surcapacité de production est telle dans tous les domaines des énergies renouvelables que les Chinois cassent littéralement tous leurs concurrents en bradant leurs produits. La dernière (petite) usine française de panneaux solaires, à Carquefou, a dû déposer son bilan en avril 2024. Idem pour l’éolien : la Chine fabrique déjà 60 % des turbines dans le monde ; ou pour la sidérurgie, où elle contrôle la moitié de la production mondiale, soit un milliard de tonnes d’acier par an, contre à peine 136 millions de tonnes en Europe.
La domination est la même dans le domaine de la chimie, où la production européenne a baissé de 8 % en 2023, en raison de la compétition chinoise, forçant les plus grands groupes européens comme BASF à se délocaliser dans le Zhejiang ; idem encore pour la chimie organique, dont le tiers de la production mondiale est détenu par la Chine, et près de 90 % pour la production de matières plastiques.
Pour la pharmacie, comme les patients français ont pu s’en rendre compte en se rendant dans leurs officines (où cinq mille médicaments sont en « rupture de stock »), 80 % des principes actifs sont produits en Chine, notamment les principaux antibiotiques comme l’amoxicilline…
Là encore, les causes du mal sont parfaitement connues de nos dirigeants. D’abord, l’absence de volonté politique : celle de résister à une concurrence systématiquement déloyale, fondée sur le dumping de sociétés chinoises en surcapacité, car lourdement subventionnées sur fonds publics. Confronté au ralentissement de la croissance et de la consommation en Chine même, l’appareil de production, déjà excédentaire, est encouragé à déverser ses surplus là où le marché est grand ouvert, c’est-à-dire en Europe.
Contrairement aux États-Unis, qui depuis Trump ont notamment organisé un véritable « découplage » avec la Chine en augmentant massivement les tarifs douaniers, l’Europe, elle, sous la pression de l’Allemagne, obsédée par la vente de ses véhicules automobiles en Chine, s’est refusée à prendre les mesures de protection nécessaires. Certes, en juin 2024, la Commission, à l’issue d’une longue procédure d’enquête sur les pratiques déloyales chinoises, a bien annoncé son intention d’augmenter les droits de douane sur les véhicules électriques importés de Chine, évoquant même des tarifs douaniers de 27 à 48 %, mais ces propositions doivent être validées à la majorité qualifiée des États membres. Or Allemands, Suédois et Hongrois, entre autres, y sont opposés, alors même que la Chine, qui sait parfaitement jouer des divisions entre Européens, menace ouvertement les alcools français et Airbus… Pendant ce temps, aux États-Unis, les tarifs douaniers grimpaient à 25 % pour toute une série de produits (des panneaux solaires aux machines à laver), entraînant une baisse des importations chinoises de 23 % en 2018 à 14 % en 2023.
Par un effet de vases communicants, les parts de marché perdues par les Chinois aux États-Unis se sont retrouvées en Europe, demeurée, elle, fort généreuse quant à ses droits de douane : de 10 % sur les véhicules, contre 27,5 % et bientôt 100 % aux États-Unis. Surtout, Bruxelles (qui a compétence exclusive en matière de commerce extérieur) s’est révélée totalement incapable d’imposer la moindre réciprocité à Pékin : la Chine a donc accès à 98 % du marché européen, tandis qu’à l’inverse l’Europe n’a accès qu’à 2 % du marché chinois…
Mais il y a mieux, si l’on peut dire : au nom de la transition énergétique, la Commission a pris, à partir de 2021, cinq directives et huit règlements, tous contraignants, visant à interdire la production en Europe des véhicules thermiques à partir de 2035, et à réduire de 55 % les émissions de gaz à effet de serre dès 2030, aboutissant ainsi à multiplier les commandes pour tout ce qui concerne les renouvelables, alors même que la Chine domine totalement ces marchés : batteries, panneaux photovoltaïques, éolien, électrolyseurs, pompes à chaleur… En fin de compte, la grande ambition de transition énergétique européenne a conduit, comme le disent justement Christian Saint-Étienne et Philippe Villin3, à un gigantesque Buy China Act, au grand bénéfice du premier pollueur mondial, dont les émissions carbone ne cessent d’augmenter, représentant 35 % des émissions mondiales en 2030, contre 8 % seulement pour l’Europe !
Le plus piquant est que, pour produire tout ce qu’elle exporte en Europe, la Chine est obligée d’ouvrir cinquante nouvelles centrales à charbon… L’Europe, quant à elle, a volontairement sacrifié l’un de ses fleurons industriels : l’automobile, au plus grand bénéfice d’une industrie chinoise qui n’existait pas il y a quelques années. Le tout, au nom de l’environnement…
Fort heureusement, il nous reste encore l’industrie du luxe : parfum et alcools, et accessoirement des transferts de haute technologie que les Chinois s’empressent de recopier, tels les réacteurs EPR que j’ai pu visiter à Taishan (et qui, eux, fonctionnent !), ou les chaînes d’assemblage de l’Airbus A319 qui ont déjà donné naissance à un clone chinois, lequel viendra demain concurrencer le constructeur européen…


1. « The Art of Vassalisation : How Russia’s War on Ukraine Has Transformed Transatlantic Relations », European Council on Foreign Relations, 4 avril 2024.
2. Le Monde, 6 mai 2023.
3. Le Figaro, 5 février 2024.

CHAPITRE 12
Le déclassement français
Il faut sans doute remonter aux années 1950 et à l’interminable agonie de la IVe République pour mesurer le véritable déclassement de la France dans le monde aujourd’hui.
Il y a soixante-dix ans, notre pays, affaibli par la guerre et l’Occupation, se trouvait englué dans les guerres d’Indochine et d’Algérie, vilipendé à l’ONU, dénoncé par les anticolonialistes (y compris à Washington), avant de se voir humilié après l’expédition de Suez et même menacé de représailles nucléaires par Boulganine…
En Europe, l’échec de la Communauté européenne de défense (CED), pourtant présentée par la France mais rejetée par l’Assemblée nationale en 1954, entraîna le réarmement de l’Allemagne dans l’Otan, sous contrôle américain, fermant définitivement la voie d’une Europe politique et militaire. Seuls points positifs de la IVe République finissante, le lancement, après Suez, du programme nucléaire militaire français, alors secret, et le cheminement vers le traité de Rome signé en 1957, confirmés par Charles de Gaulle lors de son retour au pouvoir un an plus tard. Il fallut en effet le retour du Général et l’avènement de la Ve République pour voir renaître une France forte, souveraine, respectée et indépendante sur la scène internationale.
De cet héritage, force est de constater qu’il ne reste malheureusement plus grand-chose… Pire, les revers récents de la politique étrangère macronienne s’accumulent en un collapsus qui ne fait que s’accélérer par une sorte de dynamique propre du déclin, chaque recul entraînant et aggravant le suivant, malgré une avalanche de discours, de slogans, de sommets hôteliers, mêlant les ors de Versailles au jargon anglicisé de McKinsey : « Choose France », « Paris Peace Forum », « Make our planet great again » « Start-up nation » et j’en passe…
De ce point de vue, ces dernières années ont été particulièrement cruelles. De l’entourloupe anglo-saxonne, dans notre dos, dans l’affaire des sous-marins australiens (organisée par nos amis britanniques avec la complicité des Australiens et de notre grand allié américain), à l’automne 2021, à la débâcle de l’expulsion de la France de notre ex-pré carré sahélien à partir du début de l’année suivante (avec l’aide des Russes), des zigzags en Ukraine à ceux plus récents sur Gaza et l’Iran, sans oublier l’affaiblissement de notre voix à Bruxelles visible sur nombre de dossiers (agriculture, énergie, commerce, entre beaucoup d’autres), la présidence Macron ressemble à un pathétique toboggan où, d’une crise à l’autre, d’un dossier à l’autre, le « rang de la France », cher au général de Gaulle, ne relève plus que du magasin des souvenirs glorieux de notre histoire. À défaut de « rang », il nous reste à tout le moins « la fête », célébrée comme le monde entier a pu la voir, lors de la cérémonie d’ouverture des Jeux olympiques de Paris le 26 juillet 2024…
Pourquoi cette succession de revers ? D’où vient cette impression que la France, alors même que les buts qu’elle poursuit sont le plus souvent cohérents et fondés – reprendre pied en Indopacifique face à la poussée chinoise, combattre le djihadisme au Sahel, l’influence iranienne au Liban, ou stopper les guerres d’Ukraine et de Gaza –, ne semble plus parvenir à peser sur le cours des événements ? Alors que le monde traverse le grand basculement que nous avons analysé, où seul le rapport des forces brutes entre grandes puissances semble dominer, balayant les normes et les institutions internationales, serions-nous donc condamnés à voir s’éteindre la voix des puissances moyennes et celle de la France en particulier ? Devons-nous nous résigner à vivre, en ce début de XXIe siècle, une sorte d’effacement irrémédiable, peut-être définitif, condamnés à subir l’affrontement de ce qui reste d’Occident, face aux nouvelles puissances révisionnistes que sont la Russie, la Chine, la Turquie, l’Inde, le Brésil ? Allons-nous nous contenter de regarder en spectateurs impuissants notre continent devenir la proie de la grande confrontation qui vient entre le Sud global et les États-Unis ? En bref, ce naufrage diplomatique ne serait-il pas une preuve supplémentaire du déclin irrémédiable de la France, ressenti, nous disent les sondages, par deux tiers de nos compatriotes ?
Ou bien serions-nous, comme le dénonçait avant-guerre André Suarès dès 1936, ou encore Marc Bloch, en 1940, dans son Étrange Défaite, d’abord victimes de nous-mêmes, c’est-à-dire de nos élites, de nos erreurs, de nos propres insuffisances économiques et politiques, de notre traditionnelle propension au déni des réalités – ou, pour citer Beaumarchais, de notre inclination à « toujours faire de petites chansons sur les grandes affaires, et de grandes dissertations sur les petites » ? C’est bien là, en effet, que réside d’abord à mes yeux la source de notre « mal français », à l’international comme à l’intérieur.
Disons-le clairement : nulle prétendue loi de l’Histoire ne condamne notre vieux pays, la France, couturée par les multiples épreuves de son passé millénaire, à un grand effacement définitif. En revanche, ce qui est en cause ici, c’est bien l’incapacité de nos élites politiques, d’abord, d’anticiper les mouvements du monde et d’y préparer le pays à l’intérieur. Pour elles, l’horizon se résume à la prochaine échéance électorale, pas aux défis de la Chine, de l’Afrique ou des États-Unis, encore moins aux réformes le plus souvent difficiles qui en découlent pour la France elle-même. Or, la politique étrangère n’est rien d’autre que la projection de la volonté et de la puissance d’une nation vers l’extérieur. Ce qui est en cause, en vérité, c’est le peu de goût de nos dirigeants, malgré leurs innombrables promesses de « réformes », pour la remise en question des habitudes et des erreurs du passé.
De ce point de vue, une part non négligeable du déclassement de la France est directement imputable à notre « Jupiter » actuel, aux 1 000 milliards de dette accumulée depuis 2017, à ses échecs intérieurs, auxquels s’ajoutent à l’extérieur les oscillations constantes de sa « pensée complexe », conduisant à d’incessantes contradictions sur tous les grands dossiers. Parallèlement, la pratique solitaire du pouvoir, que confirme sa volonté de casser notre appareil diplomatique, n’a pas peu contribué à l’accélération du toboggan mentionné plus haut.
Nicolas Baverez complète ainsi ce triste tableau : « La faillite de la diplomatie d’Emmanuel Macron […] accompagne l’effondrement économique et financier de notre pays. La politique étrangère française se distingue par son absence de ligne, ses revirements permanents et son inaptitude à exécuter. Sa seule cohérence réside dans son instrumentalisation au service de la politique intérieure et du narcissisme du président de la République. D’où une obsession mémorielle qui voit le passé prendre en otage le présent et étouffer l’avenir. […] La France est aujourd’hui réduite à une hyper-impuissance qui s’enivre de discours grandiloquents, s’enferme dans une histoire fantasmée et se dissout dans l’incapacité à agir dans le monde réel1. »
Pour prendre toute la mesure de notre déclassement actuel et tenter ensuite de tracer les grandes lignes d’une possible renaissance, il nous faut, je crois, distinguer deux périodes dans notre histoire à l’international depuis le début de la Ve République : 1958-1991 et 1992-2022, précédant l’actuelle période qui verra une profonde reconfiguration du système européen, que nous examinerons dans la dernière partie de ce livre.
Retour vers le passé…
Les Trente-Cinq Glorieuses
La première phase de trente-cinq années couvre la période comprise entre 1958 et 1991, celle qui va de Charles de Gaulle à François Mitterrand, de la naissance de la politique d’indépendance gaullienne jusqu’au grand basculement de la fin de la Guerre froide.
Cette période, que je serais enclin à qualifier de « Trente-Cinq Glorieuses diplomatiques », voit la France s’installer parmi les Grands, par un effort massif de réarmement industriel, technologique, énergétique (cinquante-six centrales nucléaires après le choc pétrolier de 1973) et militaire (les Mirage IV peuvent atteindre Moscou avec des armes nucléaires dès 1964), doublé d’une politique à la fois agile et opportuniste à l’extérieur, exploitant à plein les interstices du monde bipolaire. De Gaulle pouvait ainsi faire la leçon aux Américains au Viêtnam, encourager les Québécois à l’indépendance, se poser en avocat du tiers-monde à Mexico et même lancer la politique de détente avec Moscou, tout en reconnaissant, le premier, la Chine communiste en 1964.
Le contexte géopolitique de l’époque, infiniment plus simple qu’aujourd’hui, y contribuait puissamment. C’était l’époque où l’Europe ne se concevait qu’à six, avec une moitié d’Allemagne, elle-même sous le contrôle étroit des États-Unis ; où la dissuasion nucléaire française et la stratégie du « faible au fort », chère au général Pierre-Marie Gallois, permettaient aux Français de s’installer en interlocuteurs, presque à égalité, entre les deux super-puissances. Cette France-là pouvait jeter les bases, avec le plan Fouchet (1962) et le traité de l’Élysée l’année suivante, d’une future Europe politique et militaire à direction franco-allemande ; puis, devant les réticences de Bonn, se retirer sans risque du commandement intégré de l’Otan en 1966 et bloquer l’entrée du Royaume-Uni dans la Communauté européenne.
C’était l’époque aussi où, après être sortie d’Algérie et avoir accompli sa décolonisation en Afrique, la France pouvait s’embarquer dans une grande politique arabe, au lendemain de la guerre des Six Jours, soutenue par des livraisons d’armes massives à la Libye de Kadhafi (cent dix Mirage) ou à Saddam Hussein (cent vingt et un Mirage F1), y compris pendant la guerre contre l’Iran de Khomeini (Super-Étendard, Exocets), tandis que l’Europe reprenait l’idée giscardienne d’une solution à deux États pour le conflit israélo-palestinien (déclaration de Venise de 1978). Sur tous ces points, la continuité a été totale de De Gaulle à Mitterrand, ce dernier prenant la position qu’il fallait dans l’affaire des euromissiles en 1983, dernier test russe en Europe avant l’affaire ukrainienne quarante ans plus tard.
Mais ce monde-là a basculé avec la chute du Mur de Berlin le 9 novembre 1989, puis avec la désintégration de l’Empire soviétique fin 1991 et la fin définitive, croyait-on alors, de la Guerre froide.

Les Trente Endormies
Commença alors une deuxième phase, que j’appelle celle des « Trente Endormies ». Une période en apparence plus apaisée – on célébrait alors la « fin de l’Histoire » avec Francis Fukuyama et la récolte des « dividendes de la paix » avec Laurent Fabius –, mais en réalité bien plus difficile pour la France. Notre pays, en effet, se retrouvait à la fois orphelin d’un statu quo qui lui était objectivement favorable, mais il aggrava son cas en décidant de désindustrialiser massivement (derrière Larry Summers et Serge Tchuruk, concepteurs d’une France « sans usines »), de se désarmer militairement et de se retrouver à la traîne dans la mondialisation des échanges par ses choix sociaux, si bien qu’il peine à retrouver aujourd’hui sa place dans un monde infiniment plus complexe et dangereux.
Le péché originel remonte aux erreurs commises lors de ce tournant historique que fut la réunification allemande. Un rendez-vous que la France de Mitterrand devait rater – et dont nous payons toujours les conséquences trente ans plus tard. C’est que la résurrection de l’Allemagne a profondément changé l’équilibre européen, en déplaçant le centre de gravité de l’Europe vers l’est. Déjà dominante sur le plan économique, Berlin, nouvelle capitale de l’Europe, a rapidement retrouvé son rôle de pivot sur le continent. Un rôle que, comme je l’avais entrevu2, la possession d’armes nucléaires par la France ne compenserait plus, d’autant qu’en général elles allaient voir leur rôle dévalorisé dans le monde de l’après-Guerre froide, désormais dominé par la mondialisation et la compétition économique.
Ironiquement, le 31 décembre 1981, dix ans donc avant l’implosion de l’URSS, François Mitterrand avait formulé le vœu de « sortir de Yalta » et de bâtir un monde multipolaire, présenté comme plus « démocratique » par le Quai d’Orsay. Mais, soudainement confrontés à la chute du Mur, Margaret Thatcher et surtout François Mitterrand comprirent presque instinctivement que le prochain monde ne serait plus aussi favorable, ni pour l’Angleterre ni pour la France. Jusqu’à la dernière minute, le président français s’efforça de sauver l’Allemagne de l’Est moribonde, se rendant même sur place fin 1989, alors que le Mur venait d’être abattu six semaines plus tôt, et organisant à Prague, en juin 1991, des « Assises de la confédération européenne » qui visaient à convaincre les nouvelles démocraties d’Europe centrale de rester à l’extérieur de l’Union européenne et de l’Otan, au sein d’une sorte de confédération politique, et de s’en satisfaire – idée que Václav Havel dénonça immédiatement comme étant une voie de garage à laquelle il était hors de question que son pays puisse se résoudre. Bizarrement, l’idée a ressurgi en 2022 sous la forme de la « Communauté politique européenne » suggérée par Emmanuel Macron…
C’est avec la même réticence que la France de François Mitterrand et l’Angleterre de John Major essayèrent sinon de bloquer, du moins d’encadrer la dislocation de l’ex-Yougoslavie, alors même que l’Allemagne de Kohl poussait à l’indépendance de la Slovénie et de la Croatie. Une bataille d’arrière-garde sans gloire, dont la Bosnie fit les frais avec le siège de Sarajevo, avant que Belgrade, soumise trois mois durant aux bombardements de l’Otan (sans mandat de l’ONU !), finisse par accepter le règlement diplomatique imposé par les Américains à Dayton (décembre 1995).
Pour sa première épreuve dans le monde de l’après-Guerre froide, l’Europe venait de démontrer son impuissance, ses divisions et le poids incontournable de la domination américaine. Trente ans plus tard, rien n’est vraiment réglé dans les Balkans, même si la perspective d’accession à l’Union européenne modère encore certains accès de violence. Mais le sort du Kosovo est toujours en débat, tout comme l’avenir de la Bosnie, mis à mal par la Republika Srpska, elle-même soutenue par Vladimir Poutine. Signe des temps, la Serbie ouvertement pro-Poutine reçoit la visite officielle du président chinois Xi Jinping en mai 2024, venu tout spécialement commémorer le bombardement de l’ambassade chinoise à Belgrade par l’Otan, vingt-cinq ans auparavant…
Face à la nouvelle donne géopolitique, la France se résigna alors à prendre le train de l’unification en marche. S’il était trop tard pour empêcher la réunification allemande, du moins devait-on l’insérer au maximum dans un ensemble européen le plus dense possible, en s’assurant tout d’abord qu’elle demeure dans ses frontières de 1945 et de surcroît dénucléarisée (accord 2+4 de 1990), et surtout qu’elle partage son Deutsche Mark avec l’Europe, c’est-à-dire avec nous : ce fut donc Maastricht (février 1992) et l’avènement de l’euro (1999), mais aux conditions allemandes, à savoir les fameux critères sur les déficits, le renoncement à toute dévaluation, le tout sans le « gouvernement économique » commun souhaité par Paris, toutes choses alors dénoncées par Philippe Séguin…
Ce fut ensuite, alors que l’Europe de l’Est s’apprêtait à adhérer en masse à l’Union européenne et à l’Otan, que commença chez nous la saga du traité constitutionnel de Rome (octobre 2004), rejeté par le peuple français en mai 2005, puis « simplifié » à Lisbonne en décembre 2007, avant d’être finalement voté par l’Assemblée nationale début 2008, à l’instigation de Nicolas Sarkozy. La marche vers la fédéralisation rampante, mais jamais avouée, de la politique française, y compris de sa diplomatie, était enclenchée.
Depuis lors, et plus encore sous Emmanuel Macron, Paris joue à fond la carte européiste, s’étant convaincue que, face aux grands défis du monde, technologiques, militaires, climatiques ou commerciaux, l’échelle européenne seule s’impose, quitte à transférer toujours plus de pouvoirs vers Bruxelles. L’époque est à la soumission volontaire, ou si l’on préfère à l’acceptation, célébrée comme « progressiste », de la mise sous tutelle du pays par une autorité supérieure, l’Europe, en fait pilotée de plus en plus par le poids de l’Allemagne. Et ce, y compris dans les domaines régaliens tels que le droit d’entrée des étrangers, la défense ou les relations extérieures, la transition énergétique, objets de décisions prises, soit par les juges européens, soit de plus en plus à la majorité, et non plus à l’unanimité. L’ambition nationale, chemin que pourtant le Royaume-Uni choisit d’emprunter avec le Brexit, est laissée de côté, au profit d’une hypothétique « souveraineté européenne », sujet d’une négociation sans fin avec nos partenaires. Cette mise sous tutelle volontaire n’est pas sans rappeler celle de la IIIe République dans les années précédant la Seconde Guerre mondiale. La politique étrangère de la France était alors à la remorque de celle du Royaume-Uni, qu’il s’agisse de la guerre d’Espagne, des Sudètes ou de l’Anschluss, puis de Munich…
Aujourd’hui, la tutelle est plus totale encore : pas un pan de la vie de la nation qui ne soit conçu sans la référence obligée à des arbitrages obscurs faits ailleurs, le plus loin possible du peuple. De la politique énergétique à l’industrie, l’agriculture, la recherche, la santé, la défense même, le réflexe est de botter à l’étage supérieur. Il faut faire, nous dit-on, « en Européen », la France seule étant devenue trop petite, trop faible. À se demander comment font les Suisses ou les Norvégiens, plus petits et pourtant bien plus prospères que nous… Et quand il s’agit de parler au mastodonte chinois, le président français cherche à toute force à se faire accompagner du chancelier allemand, ou, s’il n’est pas partageur, de la présidente de la Commission, la véritable patronne…
Cette fuite en avant vers l’Europe, imaginée à Paris comme la marche vers une « France en grand », pouvait certes se concevoir, peut-être même fonctionner, mais à une condition essentielle : que l’économie française et son fameux pacte social sous-jacent restent en phase avec les réformes profondes lancées outre-Rhin après la réunification.
Mais au lieu de la convergence annoncée, c’est l’inverse qui se produisit, un décrochage économique massif, inquiétant, entre les deux économies, résultat de choix politiques internes exactement opposés : 35 heures jospiniennes et accumulation de charges et de normes d’un côté ; de l’autre, réforme profonde du marché du travail par un autre socialiste, Schröder, et priorité aux exportations industrielles vers la Chine surtout, le tout étant permis par une addiction consentie au gaz russe bon marché.
En vérité, deux stratégies, parfaitement contraires, mais correspondant à des choix politiques et sociaux consentis de part et d’autre : d’un côté, une économie performante, tournée vers la production et l’export, avec l’accord de tous, y compris des syndicats, des partis politiques et du patronat ; de l’autre, une société qui a fait le choix collectif de la consommation à bas coût plutôt que de la production. C’est le modèle « stato-consumériste » brillamment décrit dans une note de l’Ifop par Jérôme Fourquet3, qui se traduit par la destruction de l’outil industriel, la vente de nos fleurons industriels à l’étranger, les délocalisations massives (automobile, habillement, chaussures…), la financiarisation et la perte de compétitivité de notre agriculture, la domination sans partage de la grande distribution, laquelle emploie bien davantage de salariés que l’industrie ou même la fonction publique : à lui seul, Leclerc a autant de personnel (cent cinquante mille employés) que la République compte de policiers, et son chiffre d’affaires de 48 milliards d’euros est supérieur au budget de la défense (37,5 milliards).
Appuyé par une politique du guichet et du chéquier permanents, ce consumérisme d’État, qui trouve dans l’immigration de masse une manne sans cesse renouvelée de nouveaux consommateurs pour beaucoup eux-mêmes subventionnés, conduit à creuser toujours plus les déficits et la dette, ainsi, bien sûr, que le commerce extérieur. Le tout est aggravé par la coexistence, à l’intérieur de la même zone euro, d’un pays compétitif et productif, l’Allemagne, et du voisin français porté sur l’addiction à la consommation de masse, à l’exception de quelques secteurs performants, en particulier le luxe et l’aéronautique. Un tel divorce dans les trajectoires sociales et économiques des deux pays supposés porter l’entreprise européenne est tout bonnement mortifère pour elle, mais aussi pour la France.
Un décrochage qu’illustre celui, désormais impressionnant, entre les déficits français et les excédents allemands. Quand la dette française atteint aujourd’hui 110 % du PIB, passant de 74,5 milliards en 1978 à 3 101 milliards aujourd’hui, la dette allemande, elle, n’est que de 63 %, soit deux fois moins ; quand l’industrie française ne représente plus que 11,8 % de la richesse nationale, elle est du double en Allemagne, avec plus de 21 %. Enfin et surtout, l’effondrement du commerce extérieur français, dont le déficit supérieur à 100 milliards d’euros année après année doit être comparé aux surplus commerciaux allemands de 180 milliards, soit un écart total de près de 280 milliards d’euros, ou près de 12 points de PIB français4 !
Avec son anémie commerciale, son dérapage budgétaire, son atonie économique, son affaiblissement international et désormais son blocage institutionnel et politique consécutif à la dissolution, la France est bel et bien devenue l’homme malade de l’Europe. Elle est passée, selon Jacques de Larosière5, du cinquième au vingt-sixième rang mondial depuis 1975…
Comment s’étonner alors que l’Allemagne soit tentée de tracer sa route sans nous, qu’il s’agisse de l’espace ou des projets industriels communs en matière de défense, quasi inexistants aujourd’hui, ou encore de la politique commerciale vis-à-vis des États-Unis ou de la Chine ? Comment s’étonner aussi que les deux pays n’aient guère cherché à peser ensemble sur l’évolution de la Russie de Poutine, sauf en bloquant partiellement l’accession de l’Ukraine à l’Otan lors du sommet de Bucarest en 2008, avant de se désintéresser de ce pays jusqu’en 2014 ? La France vendait des Mistral à la Russie ; quant à l’Allemagne, elle lançait Nord Stream 2 après l’annexion de la Crimée ! Et le moins que l’on puisse dire est que les deux pays ne se sont guère mobilisés par la suite pour mener à bon port le processus de Minsk, dont pourtant ils étaient les puissances garantes. Hollande, Macron et Merkel portent ensemble, incontestablement, une grande part de responsabilité dans le ratage de Minsk, avant-dernière chance d’éviter la guerre avant le rejet des propositions russes de la mi-décembre 2021.
À l’affaiblissement des positions économiques de la France vis-à-vis de l’Allemagne, il faut ajouter l’érosion des positions françaises dans les institutions de l’Union, encore aggravée par les résultats des dernières élections européennes, marquées par la poussée du RN et l’effacement de la représentation française dans les deux partis dominants (le PPE et le PSE), par ailleurs tous deux dominés par l’Allemagne. Cette domination se retrouve à la Commission et au Conseil, invariablement dominés par des ressortissants allemands, comme j’ai pu le constater lorsque j’étais en charge des Affaires européennes en 2011-2012. Herman Van Rompuy, qui présidait le Conseil européen au même moment (2010-2014), le confirme dans un ouvrage à paraître6 : « Au cours des années de mon mandat, je n’ai vu qu’une seule fois le Conseil européen prendre une position qui ne correspondait pas à la position allemande. » Et l’européiste britannique (ça existe !) Timothy Garton Ash d’ajouter : « L’Allemagne n’obtient pas toujours ce qu’elle veut à Bruxelles, mais Bruxelles ne peut rien décider si l’Allemagne s’y oppose7. » Difficile, dans ces conditions, de prétendre piloter, encore moins de « refonder » un ensemble de vingt-huit pays sans l’accord préalable de Berlin (je l’ai vécu en 2008, lors de la crise de la zone euro face à la résistance acharnée d’Angela Merkel, du Bundestag et de la Banque centrale allemande). Une ambition plus difficile encore demain, alors même que la guerre en Ukraine conduit à déplacer encore plus le centre de gravité vers l’est, auprès de pays comme la Pologne et les États baltes, qui ne jurent que par la protection américaine. Dans ces conditions, alors que la France et l’Allemagne sont engagées dans des trajectoires différentes, l’ambition maintes fois évoquée par Emmanuel Macron d’une « souveraineté européenne » de défense percute la réalité d’une Europe qui semble n’avoir jamais autant dépendu des États-Unis depuis la Seconde Guerre mondiale – alors même que, suprême paradoxe, les États-Unis ont quant à eux déjà commencé à basculer vers l’Asie. Tutelle toujours…
Là aussi, un examen sans complaisance s’impose.
À la volonté d’indépendance farouche à l’égard de Washington pendant la période gaullienne, a succédé au cours des trois dernières décennies un rapprochement progressif, notamment militaire, inconcevable sous de Gaulle. Alors que la France de Jacques Chirac avait refusé de s’associer à l’invasion catastrophique de l’Irak en 2003, constituant même avec Berlin et Moscou une sorte d’axe du refus contre Washington, Paris n’a eu de cesse, de Sarkozy à Macron, en passant par Hollande, de manifester sa proximité d’allié fidèle, au fil des guerres américaines. Dont celle de Syrie, où Hollande apprit à ses dépens, en 2013, les revirements dont les Américains sont coutumiers, quand Obama renonça brusquement à frapper Bachar el-Assad après son utilisation de l’arme chimique, ouvrant ainsi un boulevard à Poutine dans ce pays et au Moyen-Orient…
Symbole de cet atlantisme décomplexé, digne de la IVe République, le retour de la France dans le commandement intégré de l’Otan, envisagé sous Chirac, voulu par Sarkozy en 2008, que confirmera l’intimité revendiquée sous Hollande, Jean-Yves Le Drian allant jusqu’à utiliser le jargon des pilotes de chasse pour décrire l’alliance militaire franco-américaine : « Leader en Afrique, équipier en Europe. » Un slogan qui sonne bizarrement aujourd’hui… Alignement dont le symbole éclatant, bien que tristement ironique, survint en avril 2024 avec l’annonce par le ministère de la Défense de la subordination du porte-avions Charles de Gaulle au commandement opérationnel américain lors de manœuvres en Méditerranée…
Une telle proximité mériterait pour autant d’être réexaminée à l’aune des réalités, la France n’ayant guère été payée de retour – c’est le moins qu’on puisse dire ! – ni en Indopacifique avec l’affaire des sous-marins australiens, ni sur l’Europe de la défense et encore moins sur les grands dossiers économiques, comme rappelé dans les chapitres précédents, de la fiscalité et la régulation des Gafam, à l’application extraterritoriale des lois et sanctions américaines (qui ont coûté au bas mot une vingtaine de milliards d’euros aux banques et entreprises françaises), sans parler de l’Inflation Reduction Act (IRA), qui aspire littéralement les entreprises françaises et européennes aux États-Unis, en profitant notamment des avantages fiscaux et des coûts de l’énergie quatre fois inférieurs outre-Atlantique, consécutivement à la guerre en Ukraine.
Mais un tel examen s’impose aussi en raison de la situation chaotique interne qui règne désormais aux États-Unis et qui leur interdit toute politique étrangère bipartisane dans la durée, comme on l’a constaté en octobre 2023 avec les difficultés du Congrès et de l’administration Biden à poursuivre l’aide militaire à l’Ukraine. Car les États-Unis de 2024 ont d’abord les yeux fixés sur l’appauvrissement de leurs classes populaires victimes de la mondialisation, sur les ravages de la drogue (cent sept mille tués en 2021, dont 60 % par le Fentanyl dont le précurseur était made in China, deux fois le nombre de morts au Viêtnam !), sur les cinquante mille autres tués par arme à feu, sur les deux millions de clandestins entrés en 2023 par la frontière mexicaine… Autant de fléaux auxquels ne peut plus répondre une classe politique violemment polarisée, au point que certains redoutent même une nouvelle guerre civile.
On comprend mieux ainsi le terreau sur lequel prospère l’« America First » de Trump, la tentation isolationniste, le retrait des accords internationaux contraignants (accord de Paris sur le climat, accord JCPoA sur le nucléaire iranien), la dénonciation d’accords commerciaux avec l’Asie et l’Europe. Voilà donc les marqueurs du débat politique américain où, soyons lucides, l’Europe et la France ne comptent guère. D’où les propos adressés aux Ukrainiens par le sénateur républicain du Nebraska, Pete Ricketts, en février 2024, devant la Conférence sur la sécurité de Munich : « Pendant que votre pays est occupé à combattre des soldats russes qui occupent votre sol, nous, nous faisons face à des centaines de milliers de migrants qui essaient d’entrer dans notre pays8. »
À cet égard, les circonstances pour le moins baroques dans lesquelles a pu être finalement adopté, fin avril 2024, par la Chambre des représentants à majorité républicaine, le paquet financier de 95 milliards de dollars, dont 61 pour l’Ukraine, méritent qu’on s’y arrête un instant.
La nouvelle du vote a été accueillie par un immense soulagement en Europe. Elle le fut aussi, mais triomphalement, par le président Biden, qui s’écria lors de sa promulgation : « Il existe un consensus bipartisan pour ce genre de leadership. Nous n’abandonnons pas nos alliés, nous les soutenons. Nous ne laissons pas les tyrans gagner, nous nous opposons à eux. Nous ne nous contentons pas d’assister en spectateurs aux évolutions du monde, nous les façonnons. »
Vraiment ? Bien plus qu’un triomphe de l’Amérique internationaliste, le vote de cette loi de finances spéciale ne fut en fait que l’aboutissement de six mois de pressions en tous genres et de coups tordus en coulisses au sein du Congrès, autour d’un homme central dans cette affaire : Mike Johnson. Ce représentant de la Louisiane, jusqu’ici parfaitement inconnu, avait été élu par défaut à la présidence de la Chambre des représentants en octobre 2023. Le flamboyant « speaker » d’alors, Kevin McCarthy, avait été destitué par ses propres collègues républicains, ou plutôt par la fraction trumpiste des députés républicains, qui voyaient en lui un traître, vendu à Biden et aux démocrates. En octobre, Trump avait assis son pouvoir sur le parti, avec l’intention claire et nette de stopper l’aide militaire à Kyiv : priorité au « mur » à la frontière mexicaine et à l’arrêt de l’immigration clandestine. Comme on le sait, le robinet de l’aide militaire à l’Ukraine fut fermé d’un seul coup en cette fin d’année fiscale. Sur le terrain, la situation se détériora rapidement, au point d’amener Zelensky à annoncer, début 2024, que l’Ukraine risquait de perdre cette guerre, si le Congrès ne venait pas en urgence au secours de son pays.
C’est à ce stade qu’intervinrent les manœuvres « bibliques » soigneusement organisées autour du nouveau speaker de la Chambre. Mike Johnson était lui aussi trumpiste, anti-homo, anti-avortement et anti-aide à l’Ukraine ; mais il était surtout un baptiste fervent, ce que savaient les Ukrainiens. Devant son domicile, à Benton, Louisiane, une association ukrainienne, Razom, déploya un immense panneau affichant ce verset biblique : « En des temps comme ceux-ci », avec la photo de l’église baptiste de Berdiansk bombardée par les Russes. Johnson reçut également un casque de pompiers envoyé tout spécialement du front ukrainien, en hommage à son père, ancien pompier volontaire. Puis, dans son bureau, le speaker accueillit un autre baptiste, Serhii Gaidarzhi, dont l’épouse et la fille avaient été tuées lors d’un bombardement à Odessa. Tous deux prièrent à genoux dans le bureau…
Survient l’attaque de missiles iranienne contre Israël, les 13 et 14 avril. Johnson fait partie de ces sionistes chrétiens fervents, pour qui le peuple juif est sacré en Terre sainte, car il doit nécessairement revenir au Christ. Alors, dûment chapitré par Biden en personne dans le Bureau ovale, par son conseiller à la sécurité Jake Sullivan, par William Burns, patron de la CIA, par les huiles du Pentagone, Johnson voit enfin la lumière : « Poutine et Xi sont bien l’axe du Mal. Ils doivent être stoppés », annonce enfin le président de la Chambre.
Malgré sa promesse faite à Trump quelques jours plus tôt, lors de son pèlerinage à Mar-a-Lago, de ne pas céder sur l’Ukraine, malgré les menaces répétées de ses collègues qui juraient de le destituer, Johnson tint bon et fit voter l’énorme paquet financier bloqué depuis six mois, avec la totalité des deux cent dix voix démocrates et cent une républicaines (cent douze ayant voté contre). Trump, lui, préféra garder le silence : il est vrai que, pendant cet épisode, l’ancien président-candidat était fort occupé par son procès à New York… La guerre pouvait donc reprendre son cours de plus belle et s’installer dans la durée, au moins jusqu’à la présidentielle de novembre. Ainsi va le leadership américain, en ces temps troublés… Ou quand la Bible sert de boussole stratégique et de repère ultime pour ceux qui choisissent de se placer sous pareille tutelle.
Mais revenons à l’essentiel.
Au total, la deuxième phase de trente années, commencée avec la dissolution de l’URSS fin 1991 et Maastricht en 1992, et qui s’achève au début de la guerre en Ukraine en février 2022, aura donc été celle d’une après-Guerre froide ratée, en même temps que celle de la mondialisation débridée avec l’apparition d’un imposant Sud global représentant près de la moitié de la richesse et de la production mondiale.
Pour la France, cette phase confirmera une difficulté croissante à « exister », c’est-à-dire à imposer le respect et à se faire entendre, sauf par la disruption à fort retentissement médiatique, Emmanuel Macron déclarant un jour « la mort cérébrale de l’Otan », avant, le surlendemain, de suggérer d’envoyer des troupes en Ukraine. Ses politiques intérieure et extérieure sont en réalité de plus en plus imbriquées, déterminées et contraintes par un empilement de normes décidées ailleurs, à commencer par Bruxelles ; car la France, économiquement affaiblie et désormais sans majorité politique, ne se conçoit même plus d’avenir en dehors ou à côté de l’actuelle Union européenne. Son ambition affichée n’est rien moins que l’avènement d’une « souveraineté européenne ». Et toute politique, toute décision n’est conçue ou prise qu’à l’aune de cette fumeuse ambition, confirmée par le président Macron lors de son second discours de la Sorbonne, le 24 avril 2024. Quant à sa sécurité, elle s’inscrit désormais, ouvertement et sans réserve, sous l’aile devenue inconstante des États-Unis. Curieusement, la France s’est jointe au chœur des fidèles européens au pire moment : plus l’Amérique paraît incertaine, plus elle est tentée par le repli, plus on s’accroche désespérément à elle…
Mais ce n’est pas tout : car au manteau normatif européen qui désormais recouvre chaque moment de notre vie quotidienne, s’ajoutent les injonctions, souhaits ou objectifs venus du G7, du G20, des agences de notation (car, oui, la politique de la France se décide bien, désormais, à la corbeille), sans parler de pléthore d’organisations interétatiques ou privées intervenant sur toutes sortes de questions clés, du climat au développement, en passant par la tech ou les migrations.
S’ajoute aussi, même si l’on évite soigneusement de le mentionner, le poids croissant de l’immigration musulmane, donc de l’évolution de la composition même de la nation française, sur nos prises de position à l’extérieur. Gaza marque ici un tournant : on a d’abord vu le président français proposer à Tel-Aviv, au lendemain du pogrom du 7 octobre, l’élargissement de la coalition internationale contre Daech (Netanyahou n’en demandait pas tant !), puis s’abstenir de participer à la grande manifestation contre l’antisémitisme du 12 novembre 2023, de crainte que sa présence soit mal perçue par l’importante communauté musulmane, avant de durcir fortement le ton contre la riposte militaire à Gaza, exigeant très vite un cessez-le-feu inconditionnel, voire évoquant des sanctions contre Israël.
Et lorsque survint l’attaque sans précédent de missiles lancés par l’Iran contre Israël dans la nuit du 13 avril 2024, le même Emmanuel Macron s’est contenté d’un simple tweet très tardif, le lendemain, en expliquant souhaiter « la désescalade ». Contrairement aux appareils alliés américains et britanniques engagés contre les vagues de missiles iraniens, les avions français, pourtant présents sur zone, ne sont intervenus, comme on crut nécessaire de le préciser à Paris, que pour protéger leurs bases (en Jordanie), non pour aider à la défense d’Israël, pays ami. Autrement dit, et si l’on comprend bien, la cobelligérance est un risque que la France semble prête à assumer en Ukraine, y compris en envisageant d’envoyer des troupes au sol dans ce pays, mais pas face à l’Iran, même quand il s’agit de protéger en urgence les Israéliens soumis à une attaque aérienne massive…
Ainsi, pour la France, les trois dernières décennies auront été, hélas, synonymes d’une réduction drastique de ses marges de manœuvre et d’effacement progressif. La France est rentrée dans le rang, elle n’est plus qu’une puissance moyenne européenne parmi d’autres, de surcroît économiquement bien moins performante que ses voisins, en même temps qu’un membre devenu parfaitement docile de l’Alliance atlantique.
Ainsi doivent donc se résumer ces Trente Endormies, qui ont vu la réduction massive de notre appareil militaire à l’issue de trois décennies de désarmement budgétaire unilatéral, le gel d’une autre composante essentielle de notre indépendance, notre programme électronucléaire, une désindustrialisation massive et la baisse de notre effort de recherche, parallèlement à l’effondrement du niveau de notre système éducatif. Pour continuer à faire exister la France (0,8 % de la population mondiale) au premier rang des nations, c’est donc un immense chantier de redressement national qui s’impose à nous, dans chacun de ces domaines.
La guerre en Ukraine, avec ses prolongements au Moyen-Orient, en Asie ou en Afrique, d’où la France s’est vue littéralement expulsée de la région sahélienne, ouvre une nouvelle phase dans l’histoire de l’Europe et de notre pays. Cette guerre, que nous n’avons pas su empêcher et encore moins gérer selon nos intérêts, doit au moins nous servir de signal d’alarme. Elle nous oblige à revoir de fond en comble toutes nos certitudes, tous nos réflexes d’hier. Après le long endormissement dans le rêve de la « fin de l’Histoire » et le confort trompeur de la double tutelle euro-atlantique, nous voici confrontés au double défi de la reconstruction d’un après-guerre stable en Europe et de l’affirmation du Sud global. Mais sommes-nous sûrs d’être bien réveillés ?



1. Nicolas Baverez, « La débâcle africaine », Le Figaro, 14 avril 2024.
2. Pierre Lellouche, Le Nouveau Monde, op. cit.
3. « L’État-guichet, un modèle à bout de souffle dans une France qui a cessé de produire », Le Figaro, 12 mai 2024. Cf. aussi Nicolas Dufourcq, La Désindustrialisation de la France. 1995-2015, Odile Jacob, 2022.
4. Chiffres à rapprocher du temps de travail en France, 630 heures contre 730 en Allemagne. L’excédent allemand a cependant été réduit de moitié avec la guerre d’Ukraine en 2022 et 2023.
5. « Les politiques ont sacrifié la jeunesse », Le Figaro, 10 janvier 2021.
6. Herman Van Rompuy, Discussing Pax Germanica: The Rise and Limits of German Hegemony in European Integration, ouvrage collectif, Routledge, 2024.
7. Timothy Garton Ash, « Big Germany, What Now? », timothygartonash.substack.com, 12 mai 2024.
8. Cité par Pierre Avril, « Les Occidentaux face à l’“impasse” de la guerre en Ukraine », Le Figaro, 18 février 2024.

CHAPITRE 13
Et maintenant :
quelle stratégie pour la France
Tous les efforts de prospective quant à l’avenir de la politique étrangère de la France ne peuvent désormais prendre pour point de départ que la situation de guerre que nous connaissons en Ukraine depuis 2022. C’est la guerre et son issue qui vont très largement conditionner la suite de notre politique étrangère et l’avenir des institutions qui ont structuré jusqu’ici l’architecture de sécurité en Europe, à savoir l’Otan et l’Union européenne.
Au mitan de cette année 2024, le problème posé par cette guerre est plus complexe que jamais. Sur le champ de bataille, l’armée ukrainienne, épuisée et privée six mois durant de ses munitions américaines, subit un grignotage sanglant imposé par les Russes sur mille kilomètres de front. Malgré la percée ukrainienne d’août 2024 dans la région de Koursk, c’est Vladimir Poutine, réélu en mars 2024 avec 87 % des voix, après vingt-cinq ans de règne, qui détient toujours l’initiative militaire, mais également politique du conflit.
En face, un vent de panique s’est emparé des capitales européennes : non seulement parce que l’offensive tant espérée des Ukrainiens en 2023 a échoué, mais surtout parce que cet échec a entraîné une forte érosion du soutien de l’Ukraine dans l’opinion américaine (moins de 40 %) et que Donald Trump, désormais investi comme candidat des Républicains, a annoncé qu’il ne dépenserait pas « un cent de plus » pour l’Ukraine s’il était réélu et que, dans cette hypothèse, il négocierait avec Poutine pour mettre fin immédiatement au conflit. Il a également répété au fil de ses meetings qu’il entendait remettre en question l’engagement des États-Unis dans l’Otan et qu’en tout état de cause ceux parmi les Européens qui ne paieraient pas convenablement leurs « dues », c’est-à-dire leurs « cotisations » dans l’Alliance, seraient laissés à la disposition de Poutine qui en ferait « ce que bon lui semblera ». En d’autres termes, les Européens sont confrontés non seulement au risque de voir l’Ukraine perdre la guerre, comme le reconnaît publiquement Zelensky qui désormais envisage de négocier, mais également à celui, plus grave encore, de voir les États-Unis les abandonner.
Cette situation a conduit plusieurs capitales, on l’a vu en Norvège, en Suède, mais également en Pologne ou en Allemagne, à évoquer le risque d’une guerre avec les Russes à terme inévitable. Après l’Ukraine, on craint que Poutine ne s’arrête pas là et s’en prenne à des membres d’une Alliance qui, d’ici là, pourrait se trouver fortement diminuée, voire dissoute en cas de retrait des États-Unis. Les Pays baltes, voire la Pologne, sans parler de la Roumanie ou de la Moldavie, seraient les plus vulnérables…
C’est dans ce contexte anxiogène que le président de la République française, lors du sommet impromptu de l’Élysée du 26 février 2024 destiné à l’aide à l’Ukraine, a fait délibérément sauter le tabou américain et otanien du « no boots on the ground » (« pas une botte sur le terrain »). Pas question, avait dit Joe Biden dès le début du conflit, d’envoyer des troupes américaines ou alliées au sol, sauf à risquer, selon ses propres termes, « une troisième guerre mondiale ». Mais de cette limite auto-infligée, Emmanuel Macron ne veut plus entendre parler : Poutine n’en ayant aucune, nous ne devons pas en avoir non plus, ni lui laisser l’initiative, sauf à succomber à l’avance à « l’esprit de défaite », nous dit le chef des armées, qui ce faisant se positionne comme le chef de guerre alternatif de toute l’Alliance, à tout le moins de tous les Européens… Cinq mois plus tard, la dissolution décidée par le même président Macron ayant conduit au blocage institutionnel et politique que l’on sait, la position internationale de la France, à commencer par son rôle dans le conflit ukrainien, s’en trouve objectivement très affaiblie. Difficile d’imaginer, comme on va le voir, que le président Macron soit encore en mesure d’engager militairement la France dans la guerre d’Ukraine. Toutefois, sa proposition étant celle de la France et n’ayant pas été rapportée explicitement, elle mérite qu’on s’y arrête un instant.
C’est que la pensée complexe du président a évolué. Lui qui recommandait de « ne pas humilier » la Russie au début de la guerre a épousé, depuis son discours de Bratislava en juin 2023, la ligne la plus dure des voisins immédiats de la Russie : les Baltes ou les Polonais. Lors du sommet du 26 février 2024, tout en reconnaissant que sa proposition ne faisait « pas consensus parmi les alliés », il a délibérément évoqué l’hypothèse de l’envoi de troupes en Ukraine dans le but, a-t-il dit, de restaurer une « ambiguïté stratégique », selon lui nécessaire.
Le 14 mars suivant, devant les Français, il développait plus avant sa pensée : « Cette guerre constitue une menace existentielle pour l’Europe et pour la France. […] Nous devons être prêts et nous serons prêts. […] Si on laisse l’Ukraine perdre cette guerre, alors à coup sûr, la Russie menacera la Moldavie, la Roumanie, la Pologne, nous n’aurons plus de sécurité en Europe. La sécurité des Français se joue là-bas. » En clair, et ce point est capital, la guerre d’Ukraine est notre guerre…
Pour compléter le tableau, le général Pierre Schill, chef d’état-major de l’armée de terre, précise dans Le Monde du 20 mars que la France se tient prête à « engager en coalition une division, soit environ vingt mille hommes, dans un délai de trente jours […] pour commander un corps d’armée en coalition, soit jusqu’à soixante mille hommes ».
Malgré l’accueil glacial de ses propositions à Washington comme à Berlin, principales capitales intéressées, le président français continue à marteler le même message, évoquant à nouveau la « défense européenne » dans son deuxième discours de la Sorbonne, le 25 avril suivant, puis lors d’un entretien à l’hebdomadaire britannique The Economist, le 2 mai, réitérant son souhait de tout envisager, y compris l’envoi de troupes en Ukraine. Se présentant comme celui qui a voulu « ce réveil stratégique à l’égard de mes homologues, mais aussi à l’égard de nos nations », il ajoutait : « La France est un pays qui a mené des interventions, y compris dans l’époque récente. Nous avons déployé plusieurs milliers d’hommes au Sahel pour lutter contre un terrorisme qui pouvait nous menacer. Nous l’avons fait à la demande d’États souverains. Si les Russes devaient aller percer les lignes de front, s’il y avait une demande ukrainienne – ce qui n’est pas le cas aujourd’hui –, on devrait légitimement se poser la question. »
Pour faire bonne mesure, quarante-huit heures auparavant, lors d’une rencontre à Strasbourg avec des jeunes pour le groupe de presse Ebra, Emmanuel Macron avait proposé de lancer une vaste réflexion avec les Européens visant à « inclure la défense antimissile, les tirs d’armes de longue portée et l’arme nucléaire pour ceux qui l’ont ou ceux qui disposent sur leur sol de l’arme nucléaire américaine. […] Mettons tout sur la table et regardons ce qui nous protège véritablement de manière crédible… »
Au vu des propos tenus par plusieurs membres de son gouvernement au cours des semaines suivantes, on sait d’avance que ceux qui oseraient ne pas partager la vision présidentielle seront instantanément comparés à Daladier, voire traités de « lâches », ou encore de « troupes de Poutine », selon les termes employés par le Premier ministre en réponse à une question de Marine Le Pen à l’Assemblée nationale.
Bravant l’anathème, essayons cependant de réfléchir aux options possibles pour l’avenir de notre politique extérieure, afin de considérer quelles pourraient en être les principales composantes. À mes yeux, elles sont au moins au nombre de quatre :
	d’abord gérer le court terme, c’est-à-dire le risque d’escalade et, si possible, éviter que cette guerre ne dégénère en conflit global, ce qui au passage rendrait inutile toute interrogation sur notre future politique étrangère, puisque la question ne se poserait plus ;

	en deuxième lieu, gérer la fin de la guerre, car elle aura une fin, imaginer le compromis diplomatique qui pourrait être bâti et, dans ce cas, le rôle que la France pourrait y jouer ;

	imaginer la configuration, en troisième lieu, de l’espace compris entre l’Allemagne et la Russie, point névralgique de la géopolitique européenne depuis toujours. À supposer que l’Ukraine puisse se tourner vers l’Union européenne et l’Otan dans une telle configuration, quelles en seraient alors les modalités et les conséquences sur les institutions de sécurité en Europe ?

	quatrièmement, compte tenu du fait que le conflit ukrainien a déjà métastasé au Moyen-Orient et même en Extrême-Orient, au vu du rôle de l’Iran et de la Corée du Nord aux côtés de la Russie, quelles conséquences en tirer pour la sécurité globale et pour la politique étrangère de la France ?




CHAPITRE 14
Intervention et risques d’escalade en Ukraine
Comme nous l’avons évoqué, l’engagement de troupes françaises sur le champ de bataille changerait instantanément la nature du conflit. Car il ne s’agit aucunement, comme le laisse entendre Emmanuel Macron dans son entretien à The Economist, de refaire une autre intervention du type « Barkhane » au Sahel, laquelle s’était d’ailleurs piteusement terminée pour notre pays. On se demande d’ailleurs comment le président de la République, chef des armées, avec les informations dont il dispose, a pu mettre sur le même plan la lutte contre des groupes armés djihadistes comptant tout au plus quelques milliers d’hommes, ne disposant ni d’avions ni d’armes sophistiquées, et un conflit de très haute intensité contre une grande puissance, de surcroît nucléaire, la Russie…
Non, l’Ukraine n’est pas le Niger. Et Barkhane n’est pas la guerre d’Ukraine. Si l’épisode sahélien devrait donner à réfléchir, le président de la République ferait bien de méditer également sur les circonstances qui ont mené à la désastreuse guerre d’Indochine et au douloureux épilogue de Diên Biên Phu, dont on a commémoré le soixante-dixième anniversaire en 2024. Le général Leclerc, envoyé en mission en Indochine par le gouvernement, avait écrit en 1946 : « Il nous faut éviter une aventure dépassant les possibilités actuelles de la France. Les ambitions doivent être à la mesure des moyens. Sinon, c’est la catastrophe. » Quant à Pierre Mendès France, alors simple député de l’Eure, il avait averti quatre ans avant le désastre, le 22 novembre 1950, à la tribune de l’Assemblée nationale : « Il y a eu la guerre d’Espagne, où Napoléon Ier perdit tant de forces qui manquèrent peu après sur le Rhin et en Champagne. Il y a eu la guerre du Mexique, où Napoléon III s’épuisa à la veille de la guerre de 1870-1871. Ne croyez pas que vous pourrez tirer de la France, déjà ruinée par deux terribles guerres, un nouvel effort gigantesque et démesuré. »
Ajoutons que l’on peut aussi s’étonner que le président français évoque l’envoi de troupes à la demande des Ukrainiens, alors même que son homologue à Kiev a le plus grand mal à convaincre ses propres jeunes de se battre pour leur pays. Non seulement la limite d’âge de la conscription reste très élevée (vingt-cinq ans, compte tenu du déficit démographique des hommes de 18-25 ans), mais il s’avère que plus de deux cent mille jeunes Ukrainiens en âge de servir, résidant actuellement à l’Ouest, notamment en Allemagne et en Pologne, font tout leur possible pour éviter de remplir leurs obligations militaires pour leur propre pays1. Il serait pour le moins baroque, dans une situation où une part significative des jeunes Ukrainiens eux-mêmes ne veulent pas se battre, qu’il faille envoyer à leur place des jeunes Français…
Mais reste l’essentiel. Jusqu’à présent, nous l’avons dit, la guerre a été contenue entre deux États, la Russie et l’Ukraine, certes soutenus de l’extérieur par des puissances amies ou alliées au moyen de livraisons d’armes – Iran et Corée du Nord du côté russe, pays de l’Otan du côté ukrainien. Aucun des deux belligérants n’a tenté d’interrompre militairement le flux de ces livraisons, en frappant par exemple les dépôts situés dans les pays d’origine ou de transit. L’engagement de troupes au sol par la France, membre de l’Alliance atlantique et puissance nucléaire, ferait immédiatement franchir le seuil de la cobelligérance, conduisant de fait à une situation de guerre, a minima, entre la France et la Russie.
Loin de l’« ambiguïté stratégique » alléguée par Macron, une telle situation serait au contraire parfaitement claire : nos soldats, ceux d’autres alliés, en cas d’« engagement en coalition », comme l’a évoqué le général Schill, feraient directement face aux soldats russes ; et nos avions, chargés de leur couverture aérienne, seraient immédiatement confrontés à l’aviation russe. Immanquablement, nos forces seraient la cible de frappes russes, ce que Moscou a publiquement confirmé, laissant même entendre, en décrétant la mise en alerte de ces moyens en mai 2024 en réaction aux propos du président français, que la riposte pourrait prendre la forme d’une frappe nucléaire « non stratégique ».
Dans ces conditions, six questions au moins mériteraient – espérons-le ! – d’être dûment méditées, préalablement à toute décision d’engagement rendue fort heureusement peu probable, répétons-le, dans les circonstances politiques créées par la dissolution du 9 juin 2024.
1° Quel serait l’objectif d’un tel déploiement ? Formation, soutien, combat, prise en charge d’un « créneau » sur la ligne de front ? Et comment réconcilier un tel engagement avec ceux, bien plus limités, consentis par la France dans l’Accord de coopération en matière de sécurité signé avec l’Ukraine le 16 février 20242 ? « En cas d’agression armée future », la partie III dudit accord ne prévoit en effet pas l’envoi de troupes françaises, et encore moins l’entrée en guerre de la France en soutien à l’Ukraine, mais simplement « des consultations dans les vingt-quatre heures […] pour contrer ou dissuader l’agression », ainsi que la fourniture par la France « d’une assistance rapide et soutenue en matière de sécurité, des équipements militaires modernes dans tous les domaines selon les besoins et une assistance économique ». L’incohérence des deux démarches annoncées à dix jours d’intervalle, les 16 et 26 février 2024, par le même président Macron est source d’une réelle perplexité.
2° Pour quelle durée, sachant les moyens très limités dont nous disposons en matière d’effectifs, de matériels et de munitions ? Avons-nous conscience des ordres de grandeur ? Un million d’hommes se font face le long de la ligne de front en Ukraine : que pèserait un contingent français de vingt mille hommes ? Comme le dit justement Stéphane Audoin-Rouzeau, l’armée « échantillonnaire » dont nous disposons rend « impossible […] d’assumer durablement un combat de haute intensité3 ».
3° Le président évoque la nécessité de contrôler l’escalade. Objectif louable, certes. Mais commençons par le premier barreau de cette fameuse échelle : quelle serait notre réaction si nos forces devaient être attaquées, voire détruites au moyen d’armes conventionnelles ? Faute de renforts disponibles en grand nombre, nous serions confrontés à l’alternative suivante : soit accepter ces pertes et rentrer chez nous, ce qui reviendrait à redescendre de l’échelle et accepter la défaite, pas seulement celle de l’Ukraine, mais la nôtre également ; soit franchir le barreau supplémentaire, c’est-à-dire répondre, faute de renforts conventionnels disponibles, par une frappe nucléaire tactique sur les forces russes en Ukraine ou, autre option, en Russie même. Une telle extrémité est-elle même envisageable ? Car dans ce cas, avons-nous mesuré le risque d’une escalade au niveau encore supérieur, c’est-à-dire stratégique : concrètement, un échange de frappes nucléaires sur la France et la Russie ? Ce qui signerait la destruction complète de la France, ainsi que d’une bonne partie de la Russie…
C’est précisément en raison du fait que personne, je dis bien personne, ne sait contrôler une éventuelle escalade impliquant l’emploi d’armes atomiques, que tout a été fait depuis soixante-dix ans pour éviter un affrontement direct, sur un champ de bataille quel qu’il soit, entre les forces armées de puissances nucléaires rivales. Et que tout a été pensé et fait pour repousser au maximum le franchissement du seuil nucléaire, raison pour laquelle la doctrine de l’Otan est d’abord la défense territoriale au moyen de forces conventionnelles les plus robustes possibles, le flou régnant ensuite quant à l’emploi par les Américains d’armes tactiques… La France, quant à elle, affiche, ou plutôt affichait pendant les années de Guerre froide une doctrine différente : dès lors que ses intérêts vitaux se trouveraient compromis, la riposte nucléaire stratégique s’imposerait immédiatement ou quasi immédiatement. Mais quid alors d’un engagement en Ukraine ? S’agirait-il d’un intérêt vital ? Sommes-nous réellement prêts à nous mettre en situation de devoir, éventuellement, franchir ce Rubicon ? Interrogé sur France 2, le 12 octobre 2022, précisément sur cette question, Emmanuel Macron répondit par la négative : « La France a une doctrine nucléaire. Notre doctrine repose sur les intérêts fondamentaux de la nation, et ils sont définis de manière très claire. […] Ce n’est pas du tout cela qui serait en cause s’il y avait par exemple une attaque balistique nucléaire en Ukraine ou dans la région. […] D’évidence, ce n’est pas notre doctrine aujourd’hui. »
4° Imaginons maintenant le scénario favorable où les forces françaises, soutenues par d’autres alliés (polonais ?), parviendraient à aider les Ukrainiens, non seulement à résister, mais même à percer les lignes de défense russes. Dans ce cas, nous serions confrontés à une possible riposte russe, employant une ou plusieurs armes nucléaires tactiques sur le sol ukrainien, possiblement contre nos forces, dans les conditions d’ailleurs prévues par la doctrine militaire russe déjà mentionnée (« l’escalade pour la désescalade » en cas d’effondrement des forces conventionnelles). Que ferions-nous dans cette circonstance et que feraient les États-Unis ? Le dilemme serait alors le suivant : soit s’abstenir de riposter et dans ce cas consacrer la victoire des Russes, en même temps que la vacuité de la garantie nucléaire des États-Unis ; soit escalader, mais dans ce cas risquer l’annihilation de la civilisation… On comprend que, dans de telles conditions, la fuite en avant dans l’escalade verbale, alors qu’elle ne s’appuie ni sur des moyens militaires nationaux suffisants, ni sur le soutien affiché des alliés (au contraire, la Maison Blanche ayant déjà fait connaître son opposition), n’est que l’aveu inquiétant d’un total déni des réalités de la part du président français. Et un tel aveu ne peut à son tour que nuire davantage à la crédibilité de la France, tout en remplissant d’aise ses adversaires. Ajoutons que la perspective d’aller guerroyer en Ukraine, au moment où l’on peine à rétablir l’ordre en Nouvelle-Calédonie, peut apparaître quelque peu surréaliste…
5° Quid alors des projets de « partage » de la dissuasion nucléaire au niveau européen ? Là encore, force est de constater que les propositions répétées du président français de partager la dissuasion française avec nos partenaires européens, de « tout mettre sur la table », loin d’accroître la crédibilité de la France, ne font que lui nuire davantage en ajoutant à la confusion générale. D’abord parce qu’Emmanuel Macron lui-même, on vient de le voir, a exclu d’employer l’arme atomique française, même en cas d’« attaque balistique nucléaire » russe en Ukraine. Ensuite parce que, depuis Giscard d’Estaing et sa doctrine de « dissuasion élargie » (1974), la force de frappe française est censée « contribuer », selon l’Otan, à la « dissuasion globale de l’Alliance » (déclaration d’Ottawa), mais sans autre précision, le flou étant naturellement délibéré. Où est donc la nouveauté, sauf à prétendre passer à une « dissuasion européenne » qui impliquerait d’identifier l’autorité fédérale supérieure à qui l’on transférerait notre force de dissuasion, laquelle aurait alors le doigt sur le bouton ? Mais de quelle autorité supranationale s’agirait-il ? Et quelle légitimité, donc quelle crédibilité seraient les siennes, alors qu’il s’agit éventuellement de décider de la mort de dizaines de millions de personnes ? Et quid, comme le laisse entendre Emmanuel Macron, du déploiement d’armes nucléaires françaises en Pologne, à côté d’armes américaines ? Imagine-t-on une seule seconde que Washington puisse accepter une telle « cohabitation atomique », sans que le président français ait préalablement renoncé à tout contrôle sur ses propres armes et leur éventuel emploi, acceptant donc de placer notre force de dissuasion sous commandement américain, comme l’ont fait les Britanniques ? Que resterait-il alors de notre indépendance et de notre souveraineté ? Même avec la meilleure volonté du monde, on a peine à suivre le raisonnement jupitérien. L’« ambiguïté stratégique », sans doute…
6° Une question juridico-politique enfin, qui n’est pas sans importance compte tenu de ce qui précède, mais aussi de la situation politique nouvelle créée en France par la dissolution et le résultat des élections législatives du 7 juillet 2024. Il s’agit bien sûr de la question du fameux « domaine réservé » du président, expression, comme on le sait, introduite pour la première fois par Jacques Chaban-Delmas en 1959, lors des assises nationales de l’UNR à Bordeaux. Celle-ci visait à prendre acte non seulement de l’article 5 de la Constitution qui fait du chef de l’État le chef des armées, le garant de l’indépendance nationale et de l’intégrité du territoire, mais également du fait qu’il est le seul susceptible de décider de l’emploi du feu nucléaire. Au fil du temps, cette notion a été contestée par différents Premiers ministres de cohabitation, de Jacques Chirac à Édouard Balladur, en passant par Lionel Jospin qui déclarait en 1997, peu avant d’accéder à l’Hôtel Matignon : « Il n’y a pas de domaine réservé. » Plus récemment, Marine Le Pen, au lendemain des dernières élections législatives, qualifiait les prérogatives présidentielles supposément « réservées » de simples « titres honorifiques », en précisant que « sur l’Ukraine, le président ne pourra pas envoyer de troupes ». Dans le texte de la Constitution, on le sait, le gouvernement est responsable de la conduite de la politique de la nation (article 20) et le Premier ministre responsable de la défense nationale (article 21). S’agissant de l’intervention de nos forces armées à l’étranger, celle-ci est décidée par le gouvernement (et non par le président), et ce dans des conditions de grande souplesse, puisque la seule obligation du gouvernement est d’en informer le Parlement dans un délai de trois jours, information qui n’est suivie « d’aucun vote ». Ce n’est que lorsque la durée de l’intervention excède quatre mois que le Parlement peut autoriser sa prolongation. Un tel dispositif pouvait se concevoir pour les interventions ponctuelles hors d’Europe (et il a d’ailleurs été plusieurs fois pratiqué à l’occasion de nos interventions militaires en Afrique). Est-il cependant envisageable dans le cas d’une participation directe à la guerre d’Ukraine, au vu des risques de guerre généralisée et d’escalade nucléaire ? Poser la question, c’est y répondre : en vérité, ce dispositif est tout simplement intenable politiquement s’agissant de la guerre d’Ukraine. Il l’était avant la dissolution. Il l’est encore plus depuis, faute de majorité fidèle au président de la République. Reste l’alternative de la déclaration de guerre. Mais là encore, celle-ci ne peut être décidée que par le Parlement (article 35). Ce qui tombe bien, si l’on ose dire, puisque le chef de l’État a précisé à plusieurs reprises qu’il n’entendait pas faire la guerre à la Russie, mais seulement l’empêcher de gagner... Par conséquent, il est difficilement envisageable que le président Macron puisse mener à bien l’initiative « disruptive » qu’il a lancée en février 2024. Reste qu’une telle hypothèse ne peut toutefois pas être totalement écartée, compte tenu des pouvoirs considérables que lui confère la Constitution en tant que chef des armées… Et de sa personnalité. Après tout, ses prédécesseurs, tous ou presque, ont eu « leur » guerre. Quel meilleur moyen en effet pour qui veut rester dans l’Histoire, autrement que par une dissolution ratée…Alors ? Alors, il nous reste à « espérer », avec le président Macron lui-même, « que l’on n’aura pas à partir en guerre »…
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CHAPITRE 15
La négociation :
il faut savoir terminer une guerre !
Je le redis : je reste persuadé que cette guerre aurait pu être évitée, et qu’elle aurait pu être interrompue quelques semaines après son début en mars 2022. Un demi-million de victimes des deux côtés, des dévastations effroyables en Ukraine auraient pu être épargnées, sans parler du chaos mondial qui a résulté de cette guerre ouverte au cœur de l’Europe.
À trois reprises, la négociation a malheureusement échoué. D’abord, dans le cadre du processus de Minsk, où Français et Allemands n’ont pas su ou voulu agir de façon décisive, aussi bien quant à Poutine qu’à Zelensky, ce dernier ayant changé d’avis à son retour à Kiev, après le sommet quadripartite de l’Élysée en décembre 2019. Deux ans plus tard, une nouvelle occasion fut perdue, après la fin de non-recevoir opposée par les États-Unis, avec l’accord tacite des alliés, à la proposition russe du 17 décembre 2021, deux mois avant l’invasion russe du 24 février 2022. La troisième occasion fut ratée en mars-avril suivants, après pourtant plusieurs sessions de négociations directes1 entre Russes et Ukrainiens sous médiation turque.
Nul doute que les historiens feront un jour la lumière sur le détail des événements et la part de responsabilité incombant à chacune des parties concernées dans cette tragique succession d’échecs. Avec le brouillard de la guerre, la propagande a pris le dessus, et ceux qui savent gardent le silence… Je note cependant la curieuse discrétion des autorités françaises lors de chacun de ces trois moments clés. Si position il y eut de la part de la France, elle n’en a pas fait état à l’époque, du moins à ma connaissance.
Quoi qu’il en soit, pendant plus de deux ans après les négociations avortées d’Istanbul, le mot même de négociation demeurait tabou dans les capitales occidentales, alors même que la situation militaire sur le terrain devenait préoccupante pour l’Ukraine. Les rares imprudents qui osèrent prononcer le mot se trouvèrent immédiatement crucifiés en place publique, y compris le Saint-Père : quand, interrogé à la télévision suisse en mars 2024, le pape François entreprit d’appeler Kiev à « avoir le courage de hisser un drapeau blanc et de négocier […] avant que les choses ne s’aggravent », il essuya instantanément de violentes critiques publiques de la part de l’Ukraine. « Notre drapeau est jaune et bleu. C’est le drapeau pour lequel nous vivons, nous mourons et triomphons. Nous ne hisserons jamais d’autre drapeau », lui répondit le chef de la diplomatie ukrainienne, Dmytro Kuleba, appelant le Vatican à « éviter les erreurs du passé » – référence explicite à « la stratégie du Vatican lors de la première partie du XXe siècle »…
Semblable mésaventure avait été subie quelque temps auparavant, en septembre 2023, par le directeur de cabinet du secrétaire général de l’Otan, Stian Jenssen, qui, à l’occasion d’un colloque en Norvège, avait laissé entendre que l’Ukraine aurait intérêt à « céder des territoires pour, en échange, obtenir l’entrée dans l’Otan ». Des propos aussitôt condamnés et qualifiés de « ridicules » par Mykhaïlo Podoliak, l’un des proches conseillers de Zelensky. Le secrétaire général de l’Otan dut lui-même retirer les propos de son conseiller…
Même volée de bois vert pour trois anciens hauts responsables américains proches de l’administration démocrate, Richard Haas, Charles Kupchan et l’ambassadeur Thomas Graham, qui avaient eu des entretiens privés à Moscou avec le ministre des Affaires étrangères Sergueï Lavrov, afin d’explorer une éventuelle sortie de crise diplomatique. Peu avant, en avril 2023, Haas et Kupchan venaient de publier dans la prestigieuse revue Foreign Affairs une sorte de feuille de route diplomatique proposant les grandes lignes d’un accord de paix avec la Russie. Là encore, il s’agissait, sinon de reconnaître, du moins de partir de la constatation du rapport des forces sur le terrain, donc de l’occupation russe de la Crimée et du Donbass, pour essayer de bâtir un accord de paix. Mais la visite à Moscou fut éventée et, une fois encore, la démarche fut très vite condamnée : « Trop tôt et parfaitement immoral ! »
Avec l’échec de l’offensive ukrainienne de 2023, le tabou se durcit encore plus, comme s’il s’agissait d’exorciser la réalité par l’incantation ou l’invocation de douteux parallèles historiques. À Davos, début février 2024, le ministre des Affaires étrangères britannique qui venait d’être nommé dans l’équipe Sunak, l’ex-Premier ministre David Cameron, convoquait l’entre-deux-guerres : « C’est comme être ministre des Affaires étrangères ou Premier ministre dans les années 1930 en se battant contre l’agression. […] Si vous choisissez d’apaiser l’agresseur, vous aurez encore plus d’agression. » Et son collègue polonais Radosław Sikorski d’embrayer : « Il y a toujours eu pléthore de Chamberlain prêts à sacrifier les territoires des autres et leur liberté pour leur tranquillité d’esprit ! » Une analogie reprise quelques jours plus tard, comme on le sait, au plus haut niveau de l’État en France, où Munich et Daladier firent florès dans la bouche de nos dirigeants et de maints commentateurs patentés.
Pourtant, même si le mot « négociation » est toujours voué aux gémonies, la réalité physique du conflit, au bout de deux années et demie de guerre, commence à s’imposer. Et le déni de réalité pratiqué méthodiquement par les dirigeants occidentaux depuis le début de cette guerre n’en apparaît que plus criant.
Cette réalité est la suivante : pour des raisons strictement physiques et matérielles, l’Ukraine ne peut ni gagner cette guerre, ni la continuer indéfiniment. Ce point n’est souligné que par quelques très rares analystes en France, dont l’auteur de ce livre depuis le début de cette tragédie. Je mentionnerai aussi les propos récents et éclairants de l’historien de la Première Guerre mondiale Stéphane Audoin-Rouzeau, qui évoque « un contexte préoccupant […] pour l’Ukraine qui est en train de vivre sa crise de 1917 » : « Il faut bien remarquer que les Ukrainiens ne possèdent pas les éléments stratégiques qui ont permis à la France et à ses alliés de renverser la situation à l’été 1918. La supériorité démographique, permise par l’arrivée des Américains en 1917, est du côté des Russes. L’économie de guerre, qui fonctionnait alors bien mieux chez les Alliés que chez les Allemands, fonctionne là aussi beaucoup plus efficacement du côté russe ; et de plus en plus, semble-t-il, d’autant que nos sanctions ont échoué. Surtout, le couple char/avion que les Allemands ne possédaient pas en 1918, mais que les Alliés maîtrisaient, avait alors permis un renversement stratégique. Aujourd’hui, on ne voit aucune carte dans les mains de l’Ukraine qui lui permettrait de renverser la situation2. »
Si l’on doit regretter que la classe politique française, à de très rares exceptions près, faisant preuve d’une admirable lâcheté collective, se complaise encore dans la pratique quotidienne du déni de réalité (devenu une sorte de sport national, et ce dans presque tous les domaines !), du moins aux États-Unis, où l’on débat depuis octobre 2023 de l’opportunité de continuer à financer l’armée ukrainienne avec l’argent du contribuable américain, les questions difficiles sont posées sans détour.
L’exposé sans doute le plus clair émane du sénateur républicain J. D. Vance, depuis lors désigné par Trump comme son colistier donc comme vice-président en cas d’élection. Dans une tribune du New York Times qui mérite d’être citée, il affirme : « Le problème de l’Ukraine n’est pas le Parti républicain. C’est un problème de maths. L’Ukraine a besoin de plus de soldats qu’elle ne peut en mobiliser, même avec des règles de conscription draconiennes. Et elle a besoin de matériels, au-delà de ce que les États-Unis sont en mesure de produire. La question fondamentale est la suivante : de combien d’armes l’Ukraine a-t-elle besoin et que pouvons-nous lui donner ? M. Biden prétend que les 60 milliards de dollars supplémentaires feraient la différence entre la victoire et la défaite, mais c’est faux. Ces 60 milliards ne sont qu’une petite fraction de ce qu’il faudrait pour renverser le rapport des forces en faveur de l’Ukraine. Plus fondamentalement, nous n’avons pas les capacités nécessaires pour fabriquer le volume d’armes dont l’Ukraine a besoin. Prenez l’exemple des obus de 155 mm : l’année dernière, le ministre de la Défense ukrainien a indiqué qu’il lui fallait quatre millions d’obus par an, voire sept millions, si possible. Depuis le début du conflit, les États-Unis n’ont cessé d’augmenter leur production. Nous l’avons doublée à trois cent mille obus par an, soit un dixième de ce dont l’Ukraine a besoin. Nous serons à 1,2 million à la fin 2025, c’est-à-dire 30 % de leurs besoins. Idem pour les missiles Patriot de défense antiaérienne. M. Zelensky a indiqué qu’il avait besoin de plusieurs milliers d’intercepteurs Patriot. Le problème, c’est que les États-Unis ne peuvent en produire que cinq cent cinquante par an. Qui plus est, les États-Unis ont promis d’envoyer ces mêmes missiles à Taïwan et nous avons pris du retard à leur égard, en raison de la diminution de nos stocks provoquée par la guerre d’Ukraine. Le même problème vaut en matière démographique : la Russie a quatre fois la population de l’Ukraine. Il faudrait à Kiev cinq cent mille nouvelles recrues, alors que la moyenne d’âge de ses soldats est de quarante-trois ans. […] Ces données mathématiques étaient connues il y a un an, quand la présidence américaine travaillait étroitement avec M. Zelensky à la préparation de cette désastreuse contre-offensive ukrainienne3. »
De l’avis général, y compris des experts les plus militants en faveur de l’Ukraine, l’aide militaire américaine finalement débloquée en avril 2024 ne changera pas fondamentalement la donne. La guerre sera certes prolongée dans le temps, et les souffrances qu’elle engendre aussi, mais l’initiative restera du côté russe, les Ukrainiens ne pouvant rassembler les forces nécessaires à une nouvelle contre-offensive susceptible de chasser l’armée russe des territoires qu’elle occupe.
Que nos dirigeants veuillent ou non le reconnaître : nous approchons donc du moment de vérité. C’est-à-dire du moment où il faut enfin fixer un but final à cette guerre.
Une vérité est en train de s’imposer, que pour ma part je n’ai cessé de marteler depuis le début du conflit : il est faux, surréel et parfaitement hypocrite, comme les Occidentaux l’ont fait depuis trois ans, de prétendre que seule l’Ukraine a le droit et le pouvoir de décider comment cette guerre doit s’achever et que nous, Occidentaux, ne prendrons jamais une telle décision à sa place. Nous aurions juste le devoir de payer…
En réalité, chacun en a bien conscience, le choix du but de guerre, tout comme la décision d’opter ou non pour une fin négociée, le choix de son timing et de ses conditions, notamment territoriales, dépendent non pas des Ukrainiens, mais des dirigeants de Washington. C’est là en effet, à la Maison Blanche et au Congrès qui vote les crédits, que se décide ou non le maintien d’une aide militaire massive dans la durée, laquelle conditionne la poursuite ou non de la guerre par les Ukrainiens. Or c’est précisément cette aide et sa poursuite qui ont été très sérieusement remises en question à l’occasion de la campagne présidentielle aux États-Unis. Et ce débat-là est loin d’être terminé, quel que soit le verdict des urnes en novembre… En tout état de cause, une nouvelle administration, Trump ou Harris, ne sera pas en mesure de décider, puis de faire voter une éventuelle prolongation de l’aide militaire avant juin 2025 au mieux.
En vérité, en dehors des éléments de langage officiels du Département d’État, plus personne ne croit sérieusement à Washington que l’Ukraine puisse être en mesure de gagner cette guerre, voire de renverser le rapport de force sur le terrain. L’urgence commence à apparaître aux États-Unis, y compris dans les milieux démocrates, de fixer un but de guerre conforme aux intérêts américains, et pas seulement aux souhaits des dirigeants de Kiev. C’est ce qu’indiquaient sans fard et dès 2023 deux experts reconnus et déjà cités, Richard Haas et Charles Kupchan, dans un article intitulé « L’Occident a besoin d’une nouvelle stratégie en Ukraine4 ».
Dès lors, deux options sont sur la table et deux seulement : soit aider les Ukrainiens à continuer la guerre coûte que coûte, en s’efforçant, côté européen, de se préparer à suppléer le vide que pourrait occasionner un nouveau retard, voire un nouvel arrêt des livraisons américaines en 2025, si Donald Trump devait être réélu. Ce ne sera possible que partiellement, et à condition d’y consacrer les ressources financières majeures nécessaires, sachant en outre qu’il faudra attendre au moins 2026-2027 avant de voir remonter en puissance notre appareil industriel de défense. L’autre volet de l’engagement européen concerne l’envoi éventuel de forces sur le terrain, comme l’a proposé à plusieurs reprises le président français, pour pallier le manque d’effectifs des Ukrainiens, mais nous avons décrit les dangers incontournables d’un tel engrenage…
Soit, deuxième option, amener le gouvernement de Kiev à négocier et l’accompagner dans la négociation, afin d’éviter non que l’Ukraine perde, mais qu’elle ne perde trop…
La faute politique que nous avons collectivement commise est d’avoir engagé notre crédibilité en nous ingérant dans un conflit que nous considérons désormais comme le nôtre, dixit Emmanuel Macron, tout en ayant délégué la définition de son objectif à un autre État, voire à deux : les États-Unis, qui pilotent cette guerre, et l’Ukraine qui la mène. Le goût pour la tutelle, toujours… Le problème est qu’immanquablement nous risquons de perdre aussi, et que la perte sera à la hauteur de notre investissement – ce qui est désormais le calcul de Poutine, bien plus que de marcher sur Vilnius ou sur Varsovie…
Comme le note fort justement Thierry de Montbrial : « Face aux États-Unis, tout se passe comme si les dirigeants de l’Union européenne dans leur ensemble (et naturellement le Parlement européen) avaient renoncé à toute forme de raisonnement stratégique. Depuis le début de la guerre, à quelques nuances près, très progressivement gommées, ils s’en sont tenus à un narratif que l’on peut résumer comme suit, forçant à peine le trait : Poutine est un dictateur dont le but est de reconstruire l’Empire soviétique et de détruire l’Union européenne ; l’Ukraine est une démocratie qui se bat pour nous ; elle a vocation à rejoindre l’Otan et l’Union européenne le plus vite possible ; les Russes doivent être vaincus5. »
Cette absence de raisonnement stratégique, l’Europe en fera malheureusement les frais dans les années, voire dans les décennies à venir. Car les réalités sont là. Militairement, les termes de l’équation sont parfaitement clairs : la Russie n’est pas capable de conquérir la totalité de l’Ukraine et encore moins de l’occuper durablement. Quant à l’Ukraine, à moins de l’engagement massif des armées de l’Otan à ses côtés, elle est tout aussi incapable d’expulser les forces russes du Donbass et de reprendre la Crimée – un constat auquel l’ancien chef d’état-major américain, Mark Milley, était d’ailleurs parvenu dès la fin 2022-début 2023, au moment où était préparée l’offensive ukrainienne, présentée comme décisive, du printemps 2023. J’avais publié, pour ma part, un point de vue similaire début 2023.
Le risque dans la situation présente, où l’initiative militaire est repassée du côté russe, tandis que les Ukrainiens sont contraints à la défensive, malgré leur incursion audacieuse, mais risquée, dans la région de Koursk en août, est que les forces russes poussent leur avantage et parviennent à conquérir des territoires supplémentaires avant la fin 2024 : la totalité des quatre oblasts du Donbass (y compris Kherson et Zaporijia), mais éventuellement aussi Odessa et sa région en cas d’éffondrement de la défense ukrainienne, ce qui permettrait à la Russie de réussir la jonction espérée avec la Transnistrie, tout en prenant possession de la totalité de la rive nord de la mer Noire. Une négociation qui interviendrait après de tels développements serait encore plus défavorable pour l’Ukraine – surtout si, fin 2024, Donald Trump venait à être élu et ratifiait les gains territoriaux engrangés entre-temps par Vladimir Poutine.
La réflexion de Gérard Araud à propos des circonstances ayant conduit à la fin d’une guerre lointaine, celle de Succession d’Espagne il y a trois cents ans, me vient à l’esprit et mérite d’être citée ici : « Dans les deux camps, force d’âme et sens politique sont nécessaires. Quand on est fort, on n’est pas naturellement disposé à faire des concessions ; quand on est faible, l’espoir subsiste toujours de retourner une situation, d’autant qu’il n’est jamais facile de faire admettre l’amère vérité à l’ensemble de son camp. Ce moment où vainqueur et vaincu parviennent à dominer, le premier l’arrogance et le second l’irréalisme, est de l’intérêt des deux parties. En effet, la fortune des armes est incertaine ; la guerre est toujours coûteuse, et la défaite peut aisément devenir désastre6. »
C’est dire qu’à mon sens, plutôt que d’envisager un élargissement du conflit par le déploiement de troupes occidentales au sol, il serait peut-être plus pertinent, côté français, d’examiner avec les dirigeants ukrainiens et russes les options diplomatiques possibles, au-delà des postures actuelles, pour mettre fin à une guerre qui a déjà fait un demi-million de tués et blessés de part et d’autre.
D’autant que cette négociation, qui finira par arriver, engagera pour des décennies la sécurité et la stabilité en Europe, et par conséquent nos intérêts nationaux essentiels. Pour la France, la difficulté sera d’y trouver sa place et d’y faire entendre sa voix, alors même que nous avons été partie prenante à ce conflit (mais sans l’avoir le moins du monde conduit !), et que l’une des parties, la Russie, nous considère désormais, avec les autres Occidentaux, comme son adversaire, voire son ennemi. La tâche ne sera donc pas aisée. Le pire serait que, après avoir échoué à empêcher la guerre ou à la stopper en 2022, nous soyons en risque de perdre également la paix…
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CHAPITRE 16
Le problème des garanties et la future architecture de sécurité en Europe
Il est facile d’entrer en guerre, infiniment plus difficile d’en sortir. Et surtout d’en sortir sur la base d’un accord de paix solide, qui écartera le danger de voir surgir de nouvelles guerres par la suite. Il s’agira donc, pour ceux qui, demain, auront en charge une inévitable négociation, d’éviter l’erreur des « chirurgiens de Versailles » qui, selon la formule de Bainville, avaient « recousu le ventre de l’Europe sans avoir vidé l’abcès1 ». Une paix durable, donc.
La tâche paraît d’autant plus ardue si l’on garde en mémoire cet inquiétant échéancier de l’Histoire rappelé par Kissinger dans Diplomacy : la paix de Westphalie a duré cent cinquante ans, celle du Congrès de Vienne cent ans, Versailles s’est réduite à un simple armistice ; quant à la Guerre froide, elle a duré quarante ans, suivie d’une après-Guerre froide chaotique d’une trentaine d’années… dont nous avons voulu croire qu’elle était « la fin de l’Histoire ».
Mais toute guerre a une fin. Soit qu’elle donne lieu à un accord de paix en bonne et due forme, signé en général après la capitulation ou la défaite de l’un des deux camps ; soit qu’elle aboutisse à un cessez-le-feu ou à un armistice, sans reconnaissance diplomatique des prises de gage territoriales ou d’un changement de frontières, mais suffisamment stable pour s’installer dans la durée et ménager l’avenir. C’est la situation que nous connaissons depuis plusieurs décennies en Corée, mais aussi à Chypre ou encore au Proche-Orient, où les frontières d’Israël, au nord avec le Liban, comme à l’est avec la Syrie, ne sont toujours pas fixées ni reconnues.
Ce qui rend la négociation particulièrement difficile, au-delà des profondes cicatrices humaines laissées par ce conflit en Ukraine surtout, est son enjeu qui dépasse en vérité les seuls belligérants. Car, à supposer même que les belligérants se mettent d’accord entre eux sur un compromis territorial (ce qui paraît encore très improbable à la mi-2024), le point essentiel qui conditionnera, ou non, un accord de paix durable, porte sur la stabilité à long terme de l’Ukraine de l’après-guerre, et donc sur la volonté et la capacité des Américains et des Européens à prendre en charge des garanties effectives de sécurité en faveur de Kiev. C’est seulement sur cette base qu’un accord de sécurité plus global, à l’échelle du continent, redeviendrait possible avec la Russie. L’issue de la guerre d’Ukraine déterminera donc, on l’aura compris, à la fois la suite des relations entre l’Europe et la Russie, mais également l’architecture d’ensemble, politique et sécuritaire, du continent, jusqu’à l’avenir même de l’Union européenne telle que nous la connaissons.
Dans cette équation extrêmement complexe, qui engage l’ordre ou le désordre futur de l’Europe et du monde, il n’existe que deux certitudes et deux grandes inconnues, ce qui oblige à envisager plusieurs scénarios.
La première certitude est que, du moins tant que Poutine restera au pouvoir, en théorie pour douze années de plus, comme le prévoit la récente réforme constitutionnelle, la Russie ne changera pas d’attitude, ni vis-à-vis de l’Ukraine, ni vis-à-vis de ce que Moscou appelle « l’Occident collectif ». Selon Poutine, l’Occident mène une guerre existentielle, voire civilisationnelle, contre la Russie. Le virage vers l’Eurasie, vieille tentation de l’Empire russe, tout comme l’alliance tripartite dont avait rêvé Evgueni Primakov, à savoir l’Alliance eurasiatique entre la Russie, le plus vaste pays du monde, la Chine, le plus peuplé, et l’Iran, le pays musulman le plus puissant, ce virage a déjà été pris, et sans doute pour longtemps. À en croire son discours d’investiture du 6 mai 2024, la volonté de Poutine de combattre le système de valeurs de l’Occident constitue désormais un élément central de sa politique.
À moins d’un très improbable changement de régime à Moscou, ourdi de surcroît – encore plus improbable – par des successeurs prêts à renouer avec l’Occident, c’est donc bien une nouvelle phase sombre de l’histoire entre la Russie et l’Europe qui s’est ouverte avec la guerre en Ukraine, marquée par une rupture durable sur plusieurs années, voire plusieurs décennies. Il n’en demeure pas moins que la Russie restera une grande puissance aux portes de l’Europe – notre voisin – et qu’elle ne déménagera pas. Il importe donc, au travers de la recherche d’un accord de paix mettant fin à la guerre entre Russes et Ukrainiens, de travailler avec la Russie à un système de sécurité collective sur le continent, qui prenne également en compte ses intérêts de sécurité à elle. On ne fait pas la paix entre amis, mais avec un adversaire…
La seconde certitude est que l’Ukraine, surtout si elle est défaite et réduite à l’état d’État croupion, restera fondamentalement hostile à la Russie. Faut-il rappeler que la guérilla de l’UPA contre l’Armée rouge dura jusqu’au milieu des années 1950 en Ukraine occidentale ? Kiev fera tout pour se défendre et sans doute même pour récupérer ses territoires perdus. Faute d’un accord de paix, indispensable, nous aurons affaire, pour longtemps également, à un État ravagé par la guerre, sans doute politiquement instable, revanchard, mais surmilitarisé.
Entre une coupure profonde et durable avec la Russie et une Ukraine blessée et revancharde, la stabilisation de cet espace crucial compris entre l’Allemagne et la Russie, dont Halford Mackinder nous a appris qu’il est depuis toujours le point névralgique du continent eurasiatique, redevient la condition préalable à toute recomposition de l’architecture européenne de sécurité. Rappelons la fameuse formule du maître de la géopolitique : « Qui contrôle l’Europe de l’Est contrôle le cœur de l’Europe. Qui contrôle le cœur de l’Europe contrôle l’île-monde. Qui contrôle l’île-monde contrôle le monde2. » Comment stabiliser cet espace ?
Telle est la question centrale devant nous qui dominera l’après-guerre. C’est aussi, bien sûr, la question capitale autour de laquelle devra s’articuler un éventuel futur traité de paix.
Concrètement, Américains et Européens souhaiteront-ils ou non apporter à l’Ukraine les garanties de sécurité, sans lesquelles un accord de paix sera possible et encore moins durable ? En seront-ils, s’agissant des Européens, capables ? Ou bien cette partie de l’Europe redeviendra-t-elle le « no man’s land » laissé en ruines qu’elle fut après la Première et la Seconde Guerre mondiale ? Où, tel le fantôme de Jacques Benoist-Méchin, l’Ukraine avait été tout simplement abandonnée à son sort par des Occidentaux indifférents… On verra plus loin que la réponse à cette question ne se présente pas nécessairement sous de meilleurs auspices en 2024 qu’en 1918 ou 1945… Ce malgré le très important engagement occidental, y compris au plan émotionnel en faveur de l’Ukraine de ces deux dernières années.
Car après s’être beaucoup engagés, pour des raisons émotionnelles comme on l’a vu, bien davantage qu’à la suite d’une vraie réflexion stratégique, les Occidentaux ne savent plus vraiment comment s’en sortir. Une victoire militaire de l’Ukraine paraît plus qu’improbable ; la poursuite indéfinie de la guerre n’est pas davantage tenable, ni pour les Ukrainiens ni pour leurs soutiens ; quant à un simple cessez-le-feu comme à Chypre ou en Corée, il ne réglerait rien, laissant au cœur de l’Europe un « conflit gelé » de plus, géant celui-là, prêt à s’enflammer à tout moment.
Un vrai traité de paix, installant enfin (!) un vrai statut pour l’Ukraine en Europe, reste donc la seule option viable : un statut de neutralité, mais couplé à un ancrage confirmé en Europe, avec les garanties de sécurité adéquates. Or un tel aboutissement implique des engagements que les Américains rechignent à prendre en charge, tandis que les Européens demeurent incapables de les honorer.
Autant dire que face à cette double incertitude, américaine et européenne, toutes les conditions sont réunies, hélas, pour laisser le conflit dériver vers le pourrissement, la pire des options : une plaie purulente au cœur de l’Europe sans traitement…
Commençons par l’incertitude outre-Atlantique.
Ces « terres de sang », pour reprendre l’expression de Timothy Snyder3, maintes fois occupées, reprises, réoccupées, maintes fois redécoupées aussi, n’ont en effet connu la paix entre 1945 et 1991 que par le partage en deux zones d’influence militaires dominées par les Américains et les Russes. Qu’en sera-t-il à l’avenir ?
Les Russes ont commencé cette guerre en 2014, parce qu’ils n’ont nulle intention de renoncer à leur zone d’influence dans cet espace, laquelle à leurs yeux doit inclure l’Ukraine, sinon en totalité, du moins sa partie « vraiment russe », la Novorossia de Soljenitsyne et de Poutine.
Mais quid de l’autre côté ? Si, depuis le début des années 2000, les États-Unis ont choisi de soutenir politiquement les « révolutions de couleur », sans toujours mesurer les risques de la guerre de sécession ukrainienne qui commençait alors, qu’en est-il vingt ans plus tard, et surtout, qu’en sera-t-il demain ? Là intervient la première inconnue majeure qui obère les chances de rebâtir un ordre régional stable : celle de l’engagement à long terme des États-Unis en Europe.
Démographiquement, économiquement, stratégiquement, les États-Unis de 2024 n’ont plus grand-chose de commun avec ceux de 1945 : une Amérique résolument internationaliste, encore tournée vers ses racines européennes. Celle de 2024 est tentée à nouveau par sa vieille histoire protectionniste et isolationniste. Elle est mobilisée en priorité par ses graves tensions intérieures : racisme, drogue, violence, immigration de masse qui a littéralement fait disparaître la frontière mexicaine, dysfonctionnements inquiétants de son modèle démocratique (prise du Capitole du 6 janvier 2021, polarisation croissante des deux grands partis). Et pour peu qu’elle s’intéresse encore au monde extérieur, elle est d’abord tournée vers la menace chinoise et accessoirement vers le Moyen-Orient, de moins en moins vers l’Europe dont elle s’éloigne depuis Obama. Un sondage récent4, commandé par le Conseil de politique étrangère de Chicago à l’occasion de la campagne présidentielle, confirme que le fameux consensus bipartisan sur la politique étrangère américaine, si cher à Henry Kissinger, est en train de voler en éclats à la suite de l’évolution du Parti républicain. Rompant avec les années reaganiennes où l’Amérique affichait sa force en défense du droit, le Parti républicain de Trump retrouve peu à peu ses racines isolationnistes d’avant la Seconde Guerre mondiale. C’est ainsi que 54 % des électeurs républicains s’opposent à ce que l’Amérique reste activement engagée dans les affaires du monde et préféreraient au contraire qu’elle reste à l’écart, contre 68 % en sens contraire du côté démocrate. Seuls 13 % des Républicains considèrent que l’Amérique a la responsabilité de diriger le monde et 50 % d’entre eux au contraire, qu’elle doit réduire ses engagements (65 % en sens contraire du côté démocrate). Sans surprise, 51 % des électeurs républicains sont contre le maintien de l’aide de militaire à l’Ukraine, contre 71 % des Démocrates qui se déclarent prêts à poursuivre cette aide.
Donald Trump, s’il est réélu, ira sans doute plus loin encore, comme l’indique cette phrase sibylline prononcée en décembre 2023 : « Nous devrons finir le processus, commencé pendant mon administration, de réévaluation fondamentale des buts de l’Otan et de ses missions5. »
Parmi d’innombrables analyses de la même eau, citons par exemple cette tribune d’un ancien ministre adjoint de la Défense américain, Elbridge Colby : « Pour éviter la guerre avec la Chine, les États-Unis doivent donner la priorité à Taïwan par rapport à l’Ukraine. Si la Chine parvenait à imposer son hégémonie sur Taïwan, elle compromettrait la supériorité économique des États-Unis et utiliserait alors sa puissance pour réduire notre prospérité et notre vie nationale. L’Ukraine représente un intérêt important, mais secondaire pour les États-Unis. Les mêmes armes sont nécessaires dans les deux théâtres d’opérations et les stocks américains ont été diminués par l’aide à l’Ukraine. Cela ne veut pas dire qu’il nous faudrait abandonner l’Europe, mais c’est aux Européens de prendre la responsabilité principale pour la défense conventionnelle, laissant aux Américains la responsabilité de la dissuasion nucléaire élargie6. »
Mais d’autres vont plus loin encore, comme le sénateur J. D. Vance, le futur vice-président des États-Unis en cas d’élection de Donald Trump en novembre. Beaucoup plus armé intellectuellement que son chef de file, ancien Marine passé par Yale puis par la banque d’affaires, Vance articule une véritable révolution copernicienne dans la politique étrangère américaine, y compris celle du camp républicain depuis des décennies. Ce n’est pas seulement qu’il faille « faire payer les Européens plus pour leur sécurité, en cessant d’abuser de la générosité du contribuable américain », il faut surtout abandonner une bonne fois pour toutes la doctrine de « la paix par la force », chère aux Républicains depuis cinquante ans, dont les « arguments » selon lui, « sont presque toujours faux ». Instruit par son expérience en Irak, où il dit lui-même avoir « d’abord cru à la propagande », avant de découvrir ensuite « le mensonge », il dit retrouver ce même mensonge aujourd’hui, en Ukraine : « C’est la même chose, les mêmes éléments de langage avec des noms différents. Je ne crois pas que l’intérêt des États-Unis soit de financer une guerre sans fin en Ukraine. » À rebours de l’internationalisme botté du passé, Vance ambitionne une politique étrangère basée sur « la retenue militaire et sur l’engagement diplomatique : sinon, nous serons nous-mêmes le problème. Un problème que nous ne résoudrons qu’en réparant d’abord ce qui ne va pas dans le pays ». Ainsi, pour Vance, le problème principal des États Unis « n’est pas la montée de l’agressivité ou de l’influence de la Chine en Asie-Pacifique, en Amérique latine, ou en Afrique, mais qu’en raison de la stupidité des dirigeants de Washington, depuis une génération, on l’ait laissée devenir la première puissance industrielle du monde ».
L’Ukraine et l’Europe ne pèsent donc que fort peu dans le débat politique intérieur aux États-Unis, sauf pour alimenter la vulgate protectionniste. Si bien que, quel que soit le président élu en novembre 2024, il faut s’attendre à ce que soit encore amplifié l’éloignement américain de l’Europe, déjà sensible sous Obama. En termes de future stabilisation de l’Ukraine de l’après-guerre, cela signifie concrètement que l’adhésion de ce pays à l’Otan, bien que figurant dans la Constitution ukrainienne et considérée comme une sorte d’évidence par beaucoup aujourd’hui, est tout sauf acquise. Si l’ancien secrétaire général de l’Otan, Anders Fogh Rasmussen, et le chef de l’administration présidentielle ukrainienne, Andriy Yermak, persistent à affirmer ensemble : « L’Ukraine doit entrer dans l’Otan. Il n’y a pas d’autre solution7 », cette opinion ne fait, en réalité, plus guère l’unanimité aux États-Unis.
Ainsi, et même s’il se présente comme un fervent soutien de l’Ukraine, le professeur Stephen Walt, de Harvard, affirme que l’entrée de ce pays dans l’Otan serait « une mauvaise idée, qui prolongerait la guerre et laisserait l’Ukraine dans une position bien pire qu’auparavant ». Au demeurant, ajoute-t-il, « la politique de la porte ouverte qui laisse entendre que vous serez libre d’entrer dès que vous auriez atteint nos standards » ne correspond ni à la lettre ni à l’esprit du traité de l’Atlantique Nord. « La porte reste fermée jusqu’à ce que les autres membres tombent collectivement d’accord sur le point de savoir si l’entrée du nouveau membre contribuera à la sécurité de la zone nord-atlantique8. »
Mais, à supposer même que l’Otan survive à une possible réélection de Trump, il est très peu probable que les États-Unis acceptent de prendre sous leur aile, ad infinitum, la protection de la future Ukraine, à moins d’une vraie réconciliation avec la Russie, dont on a vu plus haut que les Russes eux-mêmes ne la souhaitent pas.
Trump ou Harris, le plus probable est donc que Washington en reste à la formule de Vilnius en 2023 et de Washington en 2024 : pas d’entrée de l’Ukraine tant que persiste un état de guerre ou de tensions avec la Russie. Sur ce point, Joe Biden lui-même n’a d’ailleurs jamais varié. Dans une longue interview à Time Magazine, le 28 mai 2024, il s’est réjoui d’avoir réussi à « otaniser la Finlande, face à Poutine qui voulait finlandiser l’Otan » : « C’est moi qui l’ai fait, c’est moi qui l’ai fait ! », a-t-il répété. L’Ukraine, elle, n’aura pas droit aux mêmes faveurs : « Je ne suis pas prêt à soutenir l’otanisation de l’Ukraine. » Un peu plus tard, le 13 juin, en marge du sommet du G7 à Borgo Egnazia, le président américain signait un accord de sécurité de dix ans avec Volodymyr Zelensky. Si le communiqué déclare que « les États-Unis soutiennent la future intégration de l’Ukraine dans l’Otan », aucune indication n’est donnée sur le calendrier et les modalités, notamment financières. Le point 16 de la Déclaration finale du sommet de l’Otan de Washington de juillet 2024 reprend les mêmes éléments de langage : à nouveau, il est rappelé que « l’avenir de l’Ukraine est dans l’Otan », sa « trajectoire » vers l’Alliance est même qualifiée d’« irréversible », mais l’invitation, elle, ne sera lancée que « quand les conditions seront réunies ». Kamala Harris, quant à elle, est jusqu’ici restée très discrète sur le sujet, mais devrait s’inscrire dans le prolongement de la politique du président sortant.
Quant à l’aide apportée à Kiev, à l’approche de l’élection présidentielle américaine, Biden ne pouvait engager ni le Congrès ni son éventuel successeur. Le G7 n’a donc promis qu’un prêt de 50 milliards de dollars, réparti en deux entre l’Union européenne et les États-Unis, une somme qui serait gagée sur les intérêts produits par le séquestre des 300 milliards de fonds souverains russes en Occident depuis l’invasion du 24 février 2022. Une « innovation » à la fois discutable en droit et surtout extrêmement problématique pour la stabilité future du système financier mondial…
La leçon que les Européens doivent retenir de tout cela est que les États-Unis n’ont aucune intention d’intégrer l’Ukraine dans l’Otan, à tout le moins dans un avenir prévisible. Ils préfèrent rassurer l’Ukraine par une série d’accords de sécurité bilatéraux sur dix ans, comme ceux déjà signés par la France9, l’Angleterre ou le Japon. Dans l’intervalle, comme l’a rappelé le sénateur républicain de l’Ohio J. D. Vance, lors de la Conférence sur la sécurité de Munich en février 2024, « l’Amérique n’a plus les moyens de gérer à la fois l’Asie, le Moyen-Orient et l’Europe. Il reviendra aux Européens de se prendre en charge, donc de prendre en charge l’Ukraine ».
La charge principale de la garantie de sécurité de l’Ukraine pèsera donc sur les Européens… Or c’est précisément là que réside la seconde inconnue majeure à laquelle nous aurons à faire face : le devenir même de l’Union européenne.
En février 2023, Volodymyr Zelensky était ovationné par le Parlement européen debout. Au mois de juin suivant, un an tout juste après la demande formulée par Kiev, l’Union européenne accordait à l’Ukraine le statut de candidate – un record absolu dans la longue histoire des élargissements de l’Union. Mais cela, c’était avant l’échec de l’offensive ukrainienne de juin 2023, avant l’interruption des livraisons d’armes américaines, avant également les tensions ouvertes provoquées en Pologne, en France et dans plusieurs autres pays par les importations massives de denrées agricoles ukrainiennes et, partant, le début de la prise de conscience de ce que pouvait signifier l’absorption d’un pays aussi vaste et dans un état aussi dégradé que l’Ukraine…
Aux manifestations massives d’agriculteurs dans plusieurs capitales et au blocage des routes à la frontière polono-ukrainienne, s’ajoutèrent des échanges qui en disent long sur la suite. Ainsi, le président polonais Andrzej Duda, en marge de l’Assemblée générale de l’ONU, le 23 septembre 2023, comparait Zelensky à « un homme qui se noie et risque d’entraîner au fond et noyer aussi celui qui cherche à le sauver », à quoi l’intéressé répondit en ces termes : « Certains pays feignent la solidarité avec l’Ukraine en soutenant directement la Russie ! » Un épisode de plus dans la longue histoire polono-ukrainienne…
Au-delà de l’affichage de la solidarité du « bloc » européen (moins la Hongrie et la Slovaquie) à l’égard de l’Ukraine en guerre, on commence à découvrir après coup l’ampleur du défi : 700 milliards d’euros au bas mot pour la reconstruction du pays, au moins 20 milliards annuels de fonds structurels (ce qui asséchera les crédits de nombreux bénéficiaires actuels), sans parler de la ponction d’au moins un tiers du budget de la Politique agricole commune (PAC), qui affectera directement nos agriculteurs, ni des problèmes systémiques en Ukraine liés à l’État de droit, au fonctionnement de la démocratie et à une corruption massive endémique qui perdure avec la guerre…
Une prise de conscience qu’illustre cet éditorial du Monde dont l’autrice, Sylvie Kauffmann, tout en affirmant que « la dynamique de l’élargissement de l’Union européenne à l’Ukraine est devenue inéluctable », note qu’elle n’en est pas moins « incroyablement complexe à réaliser ». En effet : « Bien que, aux yeux de nombreux Européens, ne pas inclure l’Ukraine et d’autres pays serait inacceptable dans le contexte géopolitique actuel, les réformes et les sacrifices que ces adhésions exigeront de l’Union européenne peuvent apparaître tout aussi inacceptables. » Fort heureusement, et comme pour se consoler, Sylvie Kauffmann constate que personne ne dit (ou n’a le courage de dire) qu’il « faut fermer la porte aux pays candidats10 »… Autrement dit, faute de regarder le problème en face, repoussons-le sous le tapis : il finira bien par se régler de lui-même…
À toutes ces difficultés, difficilement compatibles avec l’état des finances de l’Union déjà fortement engagées dans la transition énergétique (500 milliards annuels prévus…), sans compter son éventuel futur réarmement militaire qui lui aussi se chiffre en plusieurs centaines de milliards, s’ajoutent trois questions existentielles majeures.
Comment, tout d’abord, l’Union entend-elle prendre en charge la sécurité de l’Ukraine, puisque les traités prévoient un article 42-7 semblable à l’article V de l’Otan, à savoir une clause de sécurité commune ? Et là encore, avec quel budget ? Jusqu’à présent, après deux années et demie de guerre et beaucoup de grands discours sur le passage à l’« économie de guerre », aucun programme de réarmement d’envergure n’a été lancé, ni au niveau national (à la seule exception des 100 milliards d’euros annoncés par Olaf Scholz au début de la guerre, mais essentiellement pour l’achat de chasseurs F-35 américains), ni au niveau européen.
Voulant marquer leur volonté d’aller de l’avant, les ministres français et allemand de la Défense, Sébastien Lecornu et Boris Pistorius, ont certes signé, fin avril 2024, un accord de principe pour le lancement d’un programme de char de combat franco-allemand, baptisé en anglais MGCS (Main Ground Combat System). Encore faut-il rappeler, sans mauvais esprit, que sa date d’entrée en service est fixée à 2040 – une éternité, à la vitesse des évolutions géopolitiques que nous connaissons – et qu’il reste aux industriels des deux côtés du Rhin à se mettre d’accord, ce qui n’a jamais pu être le cas depuis le premier lancement de ce projet il y a… près de soixante-dix ans, sous Jacques Chaban-Delmas et Franz Josef Strauss. En attendant, le projet franco-allemand est concurrencé par une autre firme allemande, Rheinmetall. Les mêmes incertitudes durent depuis des années quant à un éventuel avion de combat franco-allemand, le SCAF, appelé à succéder au Rafale et à l’Eurofighter ; or les industriels ne s’entendent pas et l’Allemagne a déjà acheté le F-35 américain…
Si la guerre d’Ukraine a remis au goût du jour le vieux serpent de mer de la « défense européenne », nul ne sait encore comment elle pourrait être financée. La Commission évoque un fonds commun de 100 milliards d’euros pour la défense, sur le modèle du plan de relance post-Covid, mais les « frugaux », Allemagne en tête, s’y refusent.
De son côté, Emmanuel Macron a repris à son compte, dans son deuxième discours de la Sorbonne, l’idée d’un grand emprunt européen pour la défense, qui serait en effet indispensable. Car sans commandes publiques fermes et à long terme, les industries de défense n’investiront pas, n’embaucheront pas et ne formeront pas les ouvriers et techniciens spécialisés qui manquent cruellement aujourd’hui. La réalité est la suivante : en 2023, la majorité des pays de l’Union européenne dépensaient moins de 2 % de leur PIB pour la défense, parmi lesquels la France (1,9 %), l’Allemagne (1,6 %), l’Italie (1,5 %) et l’Espagne (1,3 %). L’Autriche, le Luxembourg, Malte et l’Irlande se situaient en dessous de 1 %… Même Le Monde doit en convenir : « Cette fameuse “économie de guerre” dont Macron a lancé l’expression n’a toujours pas vu le jour11. » Une situation qui n’est pas près de s’améliorer dans le contexte politique post dissolution. Malgré les exhortations en ce sens d’Emmanuel Macron, qui tient au passage à rappeler son rôle de chef des armées, il est douteux qu’une majorité se dégage dans la nouvelle assemblée – sans majorité ! – pour voter une augmentation pourtant nécessaire de notre budget militaire.
En somme, « économie de guerre » ou guerre à l’économie ? Qu’on en juge d’après une étude, sans complaisance il est vrai, réalisée par le Wall Street Journal (11 décembre 2023) : le Royaume-Uni n’a à sa disposition que cent cinquante chars de combat disponibles sous trente jours, dont quarante seulement en état de marche, et une douzaine de canons à longue portée (faute d’équipage au complet, il est incapable de faire fonctionner son porte-avions) ; la France dispose de moins de quatre-vingt-dix canons, soit l’équivalent des pertes mensuelles de l’armée russe en Ukraine ; l’Allemagne, quant à elle, ne dispose d’assez de munitions que pour deux jours de combat ; quant au Danemark, il n’a ni artillerie, ni sous-marin, ni défense antiaérienne.
En 2022, les États-Unis représentaient 70 % des dépenses militaires de l’Otan. Voici par exemple ce que disait Eva Högl, secrétaire parlementaire du ministère de la Défense allemand : « Nos forces armées manquent de tout. Pas seulement d’armes et de munitions, mais même de toilettes et d’Internet en état de marche. Une unité d’hélicoptères attend toujours des casques pour ses pilotes. » Les Pays-Bas, quant à eux, ont supprimé leur dernier bataillon de chars en 2011. À titre de comparaison toujours, la Corée du Sud, avec un demi-million d’hommes sous les drapeaux, dispose de plus de soldats que la France et l’Allemagne ensemble. Quant au Royaume-Uni, il ne dispose pas de la moindre division projetable depuis la guerre du Golfe en 1991 : son armée est tombée à soixante-douze mille hommes, en dessous de la cible fixée à quatre-vingt-deux mille…
Jamais le décalage n’aura été aussi grand dans la bouche de nos dirigeants entre l’annonce anxiogène de la quasi-imminence de la guerre, la volonté affichée d’y participer (peut-être) et la vacuité de nos arsenaux ! Jamais les dirigeants européens n’auront à ce point évité de regarder en face les responsabilités qui pourtant leur incombent, afin de structurer l’après-guerre d’Ukraine, donc une paix durable. Ce qui, à mes yeux, finit par poser un véritable problème démocratique : celui de la crédibilité de ceux qui sont supposément en charge de la sécurité de leur peuple. Déni de réalité toujours, érigé en mode de gouvernement et même en plan de bataille ! L’Histoire, pourtant, punit toujours la frivolité stratégique…
Au-delà, l’enjeu, véritablement existentiel qui est devant nous, n’est rien d’autre que la survie même de l’Union européenne telle que nous la connaissons. Si son socle de sécurité, à savoir l’Otan, venait à disparaître à la suite d’une décision de retrait des États-Unis, qu’adviendrait-il d’elle ? Comme l’a dit fort justement le président Macron dans son deuxième discours de la Sorbonne, l’Europe est bel et bien « mortelle », et nous vivons effectivement « un moment de bascule ». Mais peut-être pas pour les raisons indiquées par le locataire de l’Élysée.
Car il faut bien garder à l’esprit l’histoire de la construction européenne : la CEE est d’abord fille de l’Alliance atlantique, et ses pères fondateurs, Jean Monnet, Robert Schuman, Konrad Adenauer, Walter Hallstein le savaient pertinemment et la concevaient d’ailleurs ainsi. L’Europe n’a pu se construire et prospérer à partir de la conférence de Messine en 1955, que parce qu’elle reposait sur un pilier de sécurité assumé non par les Européens, incapables de s’entendre comme il fut démontré l’année précédente avec l’échec de la CED devant l’Assemblée nationale française, mais par les États-Unis et le retour des GI en Europe.
La disparition éventuelle de ce pilier américain ferait l’effet d’un véritable séisme géopolitique, provoquant soit un mouvement sans précédent de rassemblement, voire de fusion, autour d’une défense commune, elle-même entre les mains d’une autorité politique commune (mais laquelle ?), soit plus probablement une dispersion générale, suivie dans un deuxième temps par le regroupement autour de l’Allemagne de plusieurs pays d’Europe centrale. Berlin redeviendrait alors le pivot d’une Mitteleuropa reconstituée (selon l’expression du libéral Friedrich Naumann en 1915), tandis que la France et les pays du Sud se trouveraient repoussés vers l’ouest.
Berlin, première puissance économique sur le continent, en aura certes les moyens, comme elle en a déjà le poids politique au sein des institutions européennes. Ne serait-ce qu’avec 2 % de son budget consacrés à la défense, l’Allemagne atteindrait rapidement un niveau peut-être plus considérable encore, au quatrième rang mondial pour les dépenses militaires. Toute la question sera alors de savoir ce qu’elle fera de cette puissance, son histoire l’ayant vue osciller en permanence, comme le rappelle Timothy Garton Ash, entre les dieux Mercure, celui du commerce, et Mars, celui de la guerre. Il est loin d’être établi que les Allemands eux-mêmes aient la moindre appétence pour ce genre d’introspection collective… Pourtant, en dépit d’eux-mêmes, la « question allemande » est bel et bien de retour12.
Car l’ère du changement d’époque, le fameux « Zeitenwende » annoncé par le chancelier Scholz le 27 février 2022, au tout début de la guerre d’Ukraine, marque aussi le début d’une immense incertitude quant au destin de l’Allemagne de l’après-1945. Retourner à Mercure serait bien sûr l’option naturelle privilégiée par l’immense majorité des Allemands. Mais comment y parvenir sans gaz russe (et sans nucléaire), sans réelle sécurité américaine non plus et en pleine confrontation commerciale sino-américaine ? À l’inverse, reconstruire une voie géopolitique pour l’Allemagne serait sans doute nécessaire, mais comment et avec qui ? À Berlin, de telles interrogations sont à peine abordées jusqu’ici, alors que pointe la résurgence d’une extrême droite puissante. Le doyen des historiens allemands, Heinrich August Winkler, dit que son pays occupe une « position semi-hégémonique » en Europe. Vers où penchera l’autre moitié ?
C’est ici qu’intervient, ou plutôt que devrait intervenir la France, qui restera un acteur incontournable de la reconstruction d’un ordre européen stable dans l’après-guerre d’Ukraine. Ce que suggère par exemple Josef Janning dans un intéressant rapport de l’Association allemande de politique étrangère13, dans lequel l’auteur exhorte l’Allemagne à prendre ses responsabilités en Europe, en proposant de revenir au concept de « noyau dur » basé sur la France et l’Allemagne. Une relance en quelque sorte du plan Lamers-Schäuble de 1994 que la France, à l’époque, ne sut pas faire prospérer. Sauf que ce besoin de France intervient au pire moment de son histoire récente : à son économie déjà affaiblie, elle vient d’ajouter, par la légèreté de son chef, une période probablement longue d’instabilité politique intérieure. Pourtant il est urgent qu’elle sache se ressaisir au plus vite, et qu’elle reprenne enfin le contrôle de son destin.
Or, parce qu’elle a cessé de se penser en tant que nation indépendante et souveraine, la France, sans s’en rendre compte, est en train de se laisser enfermer dans une alternative également funeste : soit s’embarquer dans un chemin fédéral non défini et renoncer à l’avance à sa souveraineté, cela au profit d’une hypothétique « souveraineté européenne », ce que confirme le second discours de la Sorbonne, prononcé par le président de la République le 25 avril 2024 ; soit se résigner à laisser l’Allemagne redevenir, lorsqu’elle en aura pris conscience et rassemblé la volonté, le pivot du système européen.
Un tel modèle correspond parfaitement aux vœux formulés par le chancelier Scholz dans son discours de Prague, le 22 août 2022 : « Oui, l’Ukraine, la République de Moldavie et à terme la Géorgie, et bien évidemment les six pays des Balkans occidentaux sont des nôtres… Leur adhésion à l’Europe est dans notre intérêt. » Scholz articule ici la vision d’une Europe très large, fonctionnant à l’allemande, c’est-à-dire en format fédéral, au vote à la majorité : « Si ensemble nous estimons que les traités doivent être modifiés pour que l’Europe aille de l’avant, alors nous devons nous y atteler. »
Dans son deuxième discours de la Sorbonne, le 25 avril 2024, le président français semble avoir rejoint la position allemande, avec des mots quasi identiques : « L’Ukraine et la Moldavie font partie de notre famille européenne et ont vocation à rejoindre l’Union le moment venu, comme les Balkans occidentaux. » Emmanuel Macron, toutefois, s’est gardé de mentionner la Géorgie, comme de préciser sa vision des modifications institutionnelles qui ne manqueraient pas de découler de ces nouveaux élargissements. La référence au doublement des ressources propres de l’Union (mais, miracle, sans taxer davantage les citoyens européens) laisse cependant poindre un futur budget européen, avec un ministre des Finances, voire un ministre de la Défense européens, autant d’initiatives qui confortent la démarche de mise sous tutelle fédéraliste dans laquelle la France d’Emmanuel Macron s’est engagée plus ou moins consciemment, loin en tout cas de toute approbation populaire. En somme, c’est la vision même que redoutait Jacques Bainville au sortir du traité de Versailles : un pivot allemand dominant, habillé cette fois d’un uniforme fédéral, mais toujours entouré de petits États faibles et craignant pour leur sécurité. Le retour de la « question allemande », donc…
Reste à savoir, pourtant, si un tel modèle correspond aux intérêts fondamentaux de la France. Dans son discours de Bratislava, le 31 mai 2023, Emmanuel Macron a posé le bon diagnostic : « Nous vivons donc un très grand moment de clarification théorique et géopolitique dans notre Union européenne. » La suite, hélas, était incompréhensible : « L’Europe n’a pas été pensée pour s’élargir ad libitum jusqu’à ses frontières. Elle a été pensée pour toujours s’approfondir davantage et aller vers un projet plus intégré. » Mais avec quelle forme d’intégration ? Le président a également proposé de « repenser le couple intergouvernemental et politique communautaire ». Mais comment ?
Sur ce point, je ne suis pas convaincu, pour ma part, que l’invocation permanente, à Paris, de la vaporeuse notion de « souveraineté européenne » réponde clairement aux interrogations soulevées plus haut et plus encore à nos intérêts nationaux. Il me semble donc à la fois urgent et indispensable que, du côté français, on lance une réflexion profonde sur les scénarios à venir : avec ou sans Otan, avec ou sans l’Ukraine dans l’Union européenne. Et que, dans l’immédiat, on s’attache d’abord à reconstruire un véritable outil de défense nationale dimensionné à la nouvelle donne militaire en Europe, sans attendre d’hypothétiques décisions européennes ni espérer voir surgir des programmes communs d’armements, inexistants aujourd’hui, ou qui, lorsqu’ils existent (projet de défense antiaérienne commune piloté par l’Allemagne avec dix-neuf pays, à base de technologies américaine et israélienne), se font sans nous – ce qui a d’ailleurs amené Emmanuel Macron à signaler son souhait, à terme, de « peut-être » le rejoindre.
Penser l’après-guerre impose donc de préciser d’urgence notre vision de la future Union élargie, dont le pire serait pour la France qu’elle suive la voie de la fédéralisation. Ce serait là, à coup sûr, la fin de tout espoir de la voir reprendre le contrôle de son destin et retrouver son leadership en Europe. Nous devons être capables de repenser tout l’édifice européen, dont je doute qu’il survive à l’après-guerre en l’état.
Plutôt que de confier cette tâche à une Europe ingouvernable à quarante, la stabilisation de l’espace compris entre la Russie et l’Allemagne peut passer en revanche par un accord quadripartite : les trois du Triangle de Weimar (France, Allemagne, Pologne), plus l’Ukraine, comme l’avait envisagé Brzeziński au milieu des années 1990, auxquels il faudrait ajouter l’Angleterre, indispensable stratégiquement.
S’agissant de l’Union européenne elle-même, une revue institutionnelle d’ensemble s’imposera de toute façon, qui pourrait être confiée à un comité des sages restreint, tant la machinerie bruxelloise est devenue aussi envahissante sur l’accessoire qu’impotente sur l’essentiel. Je renvoie ici au Doux Monstre de Bruxelles14, livre formidablement lucide d’un Européen aussi convaincu que déçu, Hans Magnus Enzensberger (comme l’est aussi, on l’aura compris, l’auteur de ces lignes). Il faudra là aussi faire preuve de cette double vertu si rare aujourd’hui : vision et courage politique.
Notons au passage qu’il est consternant de constater à quel point ces questions, pourtant essentielles, ont été absentes de la campagne pour les élections européennes de 2024, alors qu’elles auraient dû occuper une place centrale. Et combien elles sont absentes de ce qui tient lieu de « débats » à l’Assemblée nationale baroque élue en juillet 2024. Concentrée sur ses combinaisons partisanes qui fleurent bon la IVe République, oscillant entre démagogie (la suppression de la réforme des retraites) et encore plus de démagogie (toujours moins d’impôts), il est douteux que cette assemblée accorde la moindre place à la question centrale de l’avenir de la politique étrangère de la France et à son rôle dans l’Europe de l’après-guerre d’Ukraine. Autant de sujets qui paraîtront sans doute à nos nouveaux députés aussi éloignés que la planète Mars. On croit revivre « l’étrange défaite » décrite, jadis, par un certain Marc Bloch… Voici donc résumées les incertitudes – et on a vu à quel point elles sont immenses – qui pèsent sur les principaux acteurs du contexte géopolitique dans lequel devra s’inscrire l’accord de paix russo-ukrainien : les belligérants eux-mêmes, mais également les voisins européens et leurs alliés américains.
Paradoxalement, l’accord lui-même paraît comparativement plus simple. Ses principales données sont en effet connues depuis longtemps. L’accord pourrait s’articuler autour des grandes lignes suivantes dont la plupart ont déjà été examinées par les parties lors des négociations d’Istanbul en mars-avril 2022.
Entre les deux belligérants, un cessez-le-feu le long de la ligne de front, assorti du retrait des forces des deux côtés, formerait une zone démilitarisée de 30 kilomètres de part et d’autre. Cette zone pourrait être placée sous contrôle international (ONU) ou de puissances non européennes. La ligne de partage ne vaudrait pas reconnaissance des modifications de frontières. Le sort final des territoires serait fonction d’élections futures, à l’issue d’une période intérimaire de quinze années.
L’Ukraine accepterait un statut de neutralité reconnu par l’ONU et validé par l’ensemble de la communauté internationale et renouvellerait son engagement à demeurer partie au Traité de non-prolifération nucléaire. Ce statut ne ferait pas obstacle à une éventuelle accession de l’Ukraine à l’Union européenne. La neutralité de l’Ukraine serait assortie de l’engagement de non-agression de la Russie, ainsi que d’accords bilatéraux et multilatéraux de défense d’une part avec les États-Unis, et d’autre part avec un bloc européen comprenant la France, l’Allemagne, la Pologne et le Royaume-Uni. Une négociation d’ensemble sur la limitation des armements en Europe et des mesures de confiance serait engagée à l’issue de l’accord de paix.
La mise en œuvre de l’accord verrait parallèlement la levée des sanctions.
Voici pour la « technique » diplomatique.
Reste l’essentiel, que l’on pourrait résumer ainsi.
Une paix durable ne sera possible que si deux conditions parviennent à être réunies :
1° Ukrainiens et Russes doivent d’abord aboutir à un accord territorial, impossible jusqu’à présent, tant les positions demeurent éloignées. Poutine ne veut se retirer ni du Donbass ni de la Crimée, et il exige au contraire le retrait de toutes les forces ukrainiennes présentes dans les régions de l’est du pays. Zelensky a récemment évolué en faveur de l’ouverture de négociations avec la Russie, ce que soutient désormais une majorité de la population ukrainienne. En revanche, celle-ci demeure majoritairement opposée à toute concession territoriale en échange de la paix (sondage réalisé en mai 2024 par le National Democratic Institute de Kiev15).
2° Américains et Européens devront s’engager sur des garanties de sécurité à l’Ukraine, lesquelles conditionnent son statut de neutralité. Or, des deux côtés de l’Atlantique, chacun évite soigneusement de détailler jusqu’à présent l’étendue de tels engagements, en cas notamment, d’une nouvelle agression russe. Paradoxe de l’Histoire, c’est l’Amérique qui reste aujourd’hui la plus opposée à l’entrée de l’Ukraine dans l’Otan, et il est très improbable que cela change à l’avenir, quel que soit le résultat des prochaines présidentielles aux États-Unis. Quant aux Européens, ils préfèrent la fuite en avant dans un hypothétique élargissement, sans se donner les moyens de remplir leurs obligations de sécurité aux termes mêmes du traité de l’Union.
Le fond du problème, donc, est que, malgré leur implication considérable dans la guerre depuis avril 2022, malgré leurs innombrables discours, répétés à l’infini quant à leur soutien indéfectible à l’Ukraine « aussi longtemps qu’il le faudra », ni les Américains ni les Européens, comme on vient de démontrer, ne sont prêts à assurer concrètement les responsabilités de la paix. Or, en l’absence de garanties de sécurité, aucun accord de cessez-le-feu, aucun accord de paix ne sera possible et encore moins durable. Le risque dans ces conditions est que, faute de vision et de volonté de la part de nos gouvernants, nous soyons en train de rater la paix d’Ukraine en 2025, comme nous avons raté celles de 1918 et de 1945. Aux ruines de la guerre s’ajouteront, hélas, celles de la paix manquée, laissant au centre de l’Europe une plaie béante.
Si, comme je le crains, l’Otan et l’Union européenne devaient manquer ce nouveau le rendez-vous de l’Histoire, comment évoluerait alors la question ukrainienne ?
Là encore, les options ne sont guère réjouissantes. Si, après avoir fait miroiter l’Otan comme LA solution pour la stabilisation de l’Ukraine de l’après-guerre, l’Union européenne apparaissait elle aussi fragilisée, donc incapable de prendre en charge l’Ukraine à brève échéance (ce qui, outre l’aspect financier considérable en soi, est techniquement très difficile, voire impossible, compte tenu de l’État de droit, de la situation économique et politique du pays), alors, comme l’a prédit Henry Kissinger dix jours avant son centenaire, « la position des Européens serait follement dangereuse : on ne prend pas les Ukrainiens dans l’Otan car ils sont trop dangereux, donc nous allons les armer jusqu’aux dents et leur donner les armes les plus modernes… Jusqu’au moment où ils auront l’armée la plus puissante d’Europe, avec le leadership politique le moins expérimenté16 ».
Dans de telles conditions, il faudra également craindre que l’Ukraine ne choisisse de s’en sortir que par elle-même, c’est-à-dire par la voie de la nucléarisation, son choix initial lors de son indépendance en 1991. On se souvient que l’Ukraine disposait alors de cinq mille armes nucléaires sur son sol, léguées par l’URSS. Boris Eltsine, bien sûr, réclama leur retour immédiat, soutenu dans cette démarche par l’administration Bush. En 1994, à Budapest, l’Ukraine finit par renoncer aux armes nucléaires, en échange de vagues garanties de sécurité apportées par les cinq membres permanents du Conseil de sécurité (dont la France). Vingt ans plus tard, en 2014, puis en 2022, l’Ukraine (et d’ailleurs le monde entier) put mesurer ce que valaient vraiment ces garanties…
Gageons qu’à l’avenir, les dirigeants ukrainiens de l’après-guerre s’en souviendront. D’où leur insistance, lors des négociations de mars-avril 2022 avec les Russes, d’écrire noir sur blanc les modalités de l’aide militaire à laquelle devaient s’engager les puissances garantes, en cas d’agression. Faute de garanties robustes de sécurité, le risque d’une renucléarisation d’un pays qui dispose de capacités industrielles et techniques non négligeables dans ce domaine est donc bien réel. Nul doute que la Russie ne le tolérerait pas. Mais, si cela devait se produire, l’exemple pourrait être imité en Pologne, voire en Allemagne, selon l’évolution des événements et des relations, tant avec Moscou qu’avec Washington.
On le voit, la question, « qui occupera le vide stratégique au centre de l’Europe ? », cruciale dans la future négociation de paix, conditionnera aussi l’avenir même de la construction européenne telle que nous la connaissons aujourd’hui. Mais de telles considérations sont très éloignées des réflexes bruxellois ou même parisiens. L’Histoire, même en marche, peine à réveiller les somnambules et les bataillons de bureaucrates et autres communicants qui les entourent. D’autant que nos sociétés démocratico-médiatiques fonctionnant en « séquences » émotionnelles et médiatiques successives, et un problème chassant l’autre, l’immédiateté tient désormais lieu de loi suprême pour nos gouvernants. Un jour l’Ukraine, un autre la Palestine, un troisième la poussée d’extrême droite et ainsi de suite…
Aux questions fondamentales posées par les suites de la guerre d’Ukraine, l’Union européenne répond donc, comme toujours, par son réflexe bureaucratique habituel, en l’occurrence par la fuite en avant dans l’élargissement. Une dilatation plutôt, puisque, comme l’a annoncé la présidente de la Commission, il s’agit d’englober pas moins de quarante États, dont l’Ukraine et la Moldavie, la Bosnie et même la Géorgie, c’est-à-dire trois zones de guerres ouvertes ou larvées… sans s’en donner les moyens, ni mesurer les conséquences.
 
Au final, dans cette guerre de sécession d’Ukraine venue de si loin dans l’histoire des deux peuples, comme on l’a vu, que personne, ni à Moscou, ni à Kiev, ni parmi les acteurs extérieurs a voulu ou su empêcher, où erreurs de calcul à répétition se sont ajoutées à des années d’indifférence et de pourrissement, il ne reste aujourd’hui que des perdants. Le malheureux peuple d’Ukraine d’abord qui ajoute à la pauvreté les souffrances effroyables de la guerre et risque de perdre une partie de son territoire. La Russie de Poutine qui a vu l’Otan englober la Baltique et l’ensemble de la Scandinavie ; qui ne récupérera pas l’Ukraine, bien au contraire, tout en payant le prix d’un statut de vassal de la Chine. L’Europe, qui a confirmé sa vassalité stratégique et politique totale à l’égard de l’Amérique au moment même où, ironiquement, celle-ci ne cherche qu’à s’en détacher. L’Amérique enfin, dont les zigzags successifs sur l’Ukraine aboutissent à l’incroyable paradoxe suivant : il fallait à toute force faire entrer l’Ukraine dans l’Otan sous Bush fils (mais pas sous les trois présidents précédents), mais une fois la guerre commencée, précisément pour cette raison, c’est Biden lui-même qui ferme la porte…
Tous ces gouvernants auraient dû lire, relire et méditer ces propos de George Kennan sur la notion de « victoire », dont il a été question tant de fois dans cette guerre qui n’en finit pas, précisément par ce que personne, dans aucun des camps, ne sait donner de sens à ce mot.
Kennan disait ceci :
« Je ne saurais pas définir ce que “victoire” veut dire. Et s’il faut trouver rien de mieux que de nous trouver embringués dans une extension sans fin de notre engagement, simplement parce que l’alternative nous paraît humiliante ou frustrante, alors nous devrions nous demander si nous ne nous sommes pas nous-mêmes enfermés dans la dynamique d’une situation elle-même ingérable. Si bien qu’en fin de compte nous aurions perdu tout pouvoir d’initiative ou de contrôle sur notre propre politique, pas seulement localement, mais aussi à l’échelle mondiale17. »
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CHAPITRE 17
Le Sud global et nous
C’est le 23 février 2023, avec le vote de l’Assemblée générale des Nations unies condamnant l’invasion russe de l’Ukraine un an auparavant, que la France et avec elle le monde occidental ont eu la mauvaise surprise de découvrir qu’ils avaient « perdu le Sud ». Certes, cent quarante et un pays au total avaient sermonné la Russie, mais trente-deux pays s’étaient abstenus. Et ceux-là représentaient le tiers du PIB mondial et 4,2 milliards sur les 8 milliards d’hommes qui peuplent la planète. Parmi ces abstentionnistes, les deux grands, Chine et Inde, suivis par bon nombre de puissances émergentes du Sud global.
En se battant pour la liberté des Ukrainiens, le monde occidental, démocratique, convaincu de la justesse de sa cause, découvrait, sidéré et inquiet, que nous étions collectivement en train de changer de monde. Et que ce que nous pensions être un corpus de valeurs universelles n’était pas universel du tout et risquait même de devenir minoritaire, par le seul effet de la démographie.
Le choc fut particulièrement ressenti à Paris. Depuis au moins quarante ans, avant même la fin de l’URSS et celle du monde bipolaire, le mantra de la diplomatie française se résumait en effet à deux mots : « monde multipolaire ». Tel était l’horizon fixé à l’ambition de la France et donc à la planète. Erreur funeste ! De même que, sous le Second Empire, la France avait creusé sa propre tombe en se faisant le porte-drapeau du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, en favorisant l’unité italienne et, plus grave encore, celle de l’Allemagne, de même, en militant pour la sortie des blocs qui lui étaient objectivement favorables et en se faisant le héraut de la multipolarité, la France n’a fait rien d’autre que proclamer son propre déclassement dans l’échelle des puissances. Pour une raison simple : le nouveau monde verra émerger pléthore de puissances moyennes, qui rattraperont bien vite le niveau économique de la France (nous ne sommes qu’au vingt-sixième rang mondial), voire son statut militaire, y compris nucléaire. Dans un monde multipolaire, nous risquons de n’être qu’une puissance moyenne parmi beaucoup d’autres…
Reste alors l’autre rêve de nos grands politiques : un monde non pas multipolaire, mais tripolaire, le troisième pôle étant non pas la France mais l’Europe. Qu’importe, puisque dans leur esprit la France a naturellement vocation à en être le chef : l’Europe n’est-elle pas « la France en grand » ? Ce rêve-là avait commencé avec l’avènement de Valéry Giscard d’Estaing, et avec lui du choix européen de la France, le début de la tutelle à laquelle nous sommes totalement soumis aujourd’hui. À la veille d’un déplacement en Chine en octobre 1980, le président Giscard d’Estaing l’avait proclamé : « La France souhaite l’avènement d’un monde multipolaire », ajoutant quelques jours plus tard, à Pékin, qu’il souhaitait œuvrer à « une paix juste résultant d’un monde multipolaire, échappant ainsi à l’affrontement des blocs ». C’est en construisant ce monde-là que, toujours selon Giscard, serait « rendue à l’Europe la place qui fut la sienne jusqu’à la Seconde Guerre mondiale » : à l’Europe, pas à la France…
Ce monde multipolaire ne comprenait donc, dans l’esprit des stratèges parisiens de l’époque, qu’un troisième pôle à côté des États-Unis et de l’URSS : l’Europe, elle-même pilotée par la France, bien entendu, voire par le « couple » franco-allemand.
Arrivé au pouvoir, François Mitterrand confirma cette grille de lecture, avec cette formule restée célèbre du 31 décembre 1981 : la France soutiendra « tout ce qui permettra de sortir de Yalta ». Et c’est cette doctrine qui a perduré ces trente dernières années d’endormissement, y compris sous « Macron l’Européen » : toujours plus d’Europe, afin de peser davantage parmi les pôles du prochain monde.
Les conseillers des présidents français de l’époque avaient oublié que les triangles sont intrinsèquement instables. Chacun des trois pôles doit faire des calculs en permanence sur l’évolution des deux autres, deux des trois pouvant combiner leurs forces contre le troisième. Thérèse Delpech rappelle avec humour que dans 1984, le roman de George Orwell, le monde se répartit entre les « Trois Grands », tous trois totalitaires. Ils unissent leurs forces, mais changent fréquemment de camp…
Nos éminents stratèges avaient également fait l’impasse sur un point essentiel : l’Europe n’avait jamais eu pour but la puissance politique ou stratégique. Son ADN même était l’exact contraire d’une telle ambition. L’Europe n’a été conçue que comme un marché, placé dès le départ dans l’orbite et sous protection américaines. Elle était pensée et construite que comme une puissance civile, une sorte de grosse ONG bienfaisante et pacifique, à l’opposé des nationalismes adeptes de la force armée et des rapports de force en général. Si bien que le monde tripolaire longtemps rêvé à Paris depuis les années Giscard et Mitterrand, jusqu’à Chirac, n’a jamais vraiment vu le jour, tout simplement parce que, en dehors de Paris, personne n’en voulait. Si l’Europe s’est imposée comme un grand marché (d’ailleurs ouvert à tous vents), elle n’a jamais cherché ni voulu s’imposer en acteur stratégique de premier plan. Quant à la France, malgré tous ses grands discours sur « l’Europe puissance », la « défense européenne », l’« autonomie stratégique » ou encore la « souveraineté européenne », elle n’a jamais été assez puissante pour rallier autour d’elle le pôle européen dont elle rêvait…
Exit donc la tripolarité. Reste le concept initial de multipolarité. Eh bien, nous y voilà : ce rêve français-là a enfin été réalisé ! Au-delà même de nos espérances, puisque le monde est à ce point devenu multipolaire qu’il s’en retrouve apolaire, sans vrai centre dominant et sans règles non plus. Du moins en apparence. Car du chaos actuel émergent progressivement deux grands chefs de file, les États-Unis et la Chine, à la tête, sinon de deux blocs étroitement soudés, du moins de deux regroupements d’États, les premiers attachés à une culture politique démocratique, les seconds très hétérogènes, y compris au plan civilisationnel, mais réunis dans une opposition commune au monde occidental et à ses valeurs. Tous capitalistes, cependant, et tous en quête de la suprématie mondiale, dans un système qui a déjà perdu l’essentiel de ses règles…
Ainsi, depuis la Yougoslavie, l’Irak, l’Ukraine, l’Arménie, sans parler du Soudan ou de la Libye, et plus récemment l’attaque massive de missiles iraniens contre Israël, l’usage de la force armée est désormais pratiqué par les États de façon parfaitement décomplexée, et bien entendu hors de tout mandat onusien.
Ainsi, la notion de « génocide » est désormais ouvertement pervertie et dévoyée devant les plus hautes juridictions mondiales, la Cour internationale de justice et la Cour pénale internationale.
Ainsi, les règles de non-prolifération sont elles aussi ouvertement violées ou contournées, y compris par des membres permanents du Conseil de sécurité. Telle la Russie, qui a mis fin, après quatorze années d’existence, à l’organe de contrôle onusien chargé de surveiller le programme balistique de la Corée du Nord : un petit service rendu à un ami qui fournit à Moscou des millions d’obus d’artillerie pour sa guerre en Ukraine.
De même, Russes et Chinois, membres permanents du Conseil de sécurité et tous deux parties à l’accord JCPoA sur le nucléaire iranien de 2015, s’abstiennent désormais de toute pression sur Téhéran. Lors de la réunion du conseil de l’Agence internationale pour l’énergie atomique (AIEA), début juin 2024, les délégués russes, chinois et iraniens ont ouvertement critiqué le retrait des États-Unis de l’accord JCPoA, désignant Washington comme le responsable de l’accélération du programme iranien. Le chef de l’Agence iranienne pour l’énergie atomique peut ainsi proclamer tranquillement : « Nous avons atteint la dissuasion, avec l’aide de Dieu, sans avoir violé les règles et les régulations1. » D’où le commentaire suivant de l’Italien Rafael Grossi, directeur de l’AIEA, en charge de contrôler le programme iranien : « Nous sommes dans le noir. Des choses très mauvaises peuvent arriver. » Ce que confirme à sa manière un député iranien influent, Javad Karimi Qoddoussi, ancien commandant des Gardiens de la révolution : « Si la permission était donnée [par le Guide], il suffirait d’une semaine [pour que l’Iran procède à son] premier essai nucléaire2. » La résolution 2231 du Conseil de sécurité, censée encadrer pour dix ans le programme nucléaire iranien et l’accord JCPoA, viendra à expiration le 18 octobre 2025. D’ici là, hormis le bombardement extrêmement risqué et complexe des sites iraniens (par Israël ou les États-Unis ?), la communauté internationale aura le choix entre deux options également détestables : soit se résigner à considérer l’Iran comme « un État du seuil », susceptible de déployer des armes nucléaires en très peu de semaines, voire de jours ; soit consacrer l’Iran, au même titre que la Corée du Nord, comme un État « doté3 » avec des capacités de nuisance démultipliées.
On l’a vu dans ce livre, l’Ukraine marque aussi le passage à un monde postoccidental, où les problèmes « entre Blancs », tout comme les principes auxquels nous attachons une importance centrale ici, sont jugés secondaires là-bas. Ce qui est jugé inacceptable ici, à savoir l’abandon de territoires contre la paix, est couramment admis ailleurs. Ce qui est jugé insupportable ici, à savoir un code de la citoyenneté excluant une ou plusieurs parties de la population d’un État en fonction de leur religion, est pourtant le pilier central du prochain Code de la citoyenneté de « la plus grande démocratie du monde » : l’Inde.
L’Inde, où l’arrestation du chef d’un parti d’opposition, ayant été critiquée par des ONG américaines et allemandes, a suscité la réaction suivante du vice-Premier ministre Jagdeep Dhankhar : « Il y a des gens dans le monde qui veulent nous donner des leçons quant à notre système judiciaire. Ils sont ignorants. Nous ne sommes pas une nation qui a besoin des textes des autres. Nous sommes une civilisation de plus de cinq mille ans4. » L’Inde encore, dont les services spéciaux, à l’instar de leurs homologues russes, chinois, voire saoudiens, n’hésitent plus à pratiquer l’élimination physique d’opposants à l’étranger (en l’occurrence les chefs de mouvements séparatistes sikhs résidant au Canada et aux États-Unis, provoquant une crise diplomatique avec Ottawa et Washington5).
Et que dire des valeurs sociétales du monde postoccidental ? L’excision est considérée comme une abomination, punie par la loi en Europe et bien sûr en France. Or la Gambie vient de la légaliser, à l’image de la grande majorité des pays africains qui représenteront près d’un humain sur deux à la fin du siècle. En Afrique, on estime à 230 millions le nombre de femmes ayant subi cette mutilation, dont 95 % en Guinée, 87 % en Égypte, 89 % au Mali… Il en va de même pour l’homosexualité, criminalisée dans trente-trois pays africains sur cinquante-cinq. C’est ainsi que le président ougandais Yoweri Museveni a chaleureusement félicité ses députés, qui venaient de voter une loi criminalisant l’homosexualité : « C’est bien que vous ayez ainsi rejeté la pression des impérialistes6 ! » À noter que Museveni est au pouvoir depuis quarante ans, et que le même type de législation a été adopté récemment au Ghana, en Zambie et au Kenya, malgré les dénonciations du président Biden et de nombreuses ONG occidentales…
On mesure donc l’écart entre le monde fantasmé d’une société internationale postmoderne, à notre image, régulée par un monde multipolaire, démocratique et en paix, et le chaos du monde réel, de plus en plus coupé en deux, y compris sur le plan des valeurs sociétales, tel qu’il apparaît au grand jour à l’occasion de la guerre d’Ukraine et de son télescopage avec les guerres d’Orient.
Sans revenir sur les développements consacrés plus haut à l’imbrication inquiétante entre tous ces conflits, comment ne pas voir que nous avons ici la démonstration de l’instabilité inhérente au monde postoccidental en gestation ? Les deux pôles qui se constituent progressivement derrière les États-Unis et la Chine pourront éventuellement s’équilibrer s’ils trouvent leur cohérence, ce qui est loin d’être acquis aujourd’hui. Mais quid de trois pôles, quand l’Inde émergera à son tour ? Et quid de quatre ou cinq autres pôles régionaux demain, derrière l’Iran, le Brésil ou le Nigeria ?
Pour l’heure, l’alliance eurasiatique antiaméricaine et antioccidentale à l’œuvre en Ukraine trouve désormais à peser à plein au Proche-Orient et contraint les États-Unis à faire face à trois fronts à la fois : l’Ukraine, Gaza (avec ses conséquences iraniennes en Irak, au Liban, au Yémen et dans le Golfe) et l’Extrême-Orient avec Taïwan et les deux Corées. Une équation où la Chine joue désormais un rôle majeur, y compris au Moyen-Orient, tant comme médiateur entre Saoudiens et Iraniens, et désormais entre factions palestiniennes, qu’en tant qu’acteur militaire nouveau dans la région, en conduisant des manœuvres militaires navales avec l’Iran et la Russie…
Qu’en sera-t-il demain, dans d’autres crises, à mesure que s’affirmeront des puissances régionales dominantes ?
Pour la France, de tels développements, qui s’ajoutent à l’action des Russes, des Chinois et des Turcs dans ce qui fut notre pré carré africain, appellent un réexamen urgent et en profondeur de nos certitudes passées. En premier lieu, parce que le multiplicateur supposé de la puissance française, à savoir l’Union européenne, mériterait d’être elle-même revue en profondeur. Il n’est nullement garanti, comme on l’a vu, que l’Union telle que nous la connaissons survive en l’état au séisme géopolitique provoqué par la guerre d’Ukraine, et encore moins à la dilatation à quarante États envisagée aujourd’hui. Un tel système est rigoureusement ingouvernable, à moins d’être carrément fédéralisé, ce qui implique la fin de toute souveraineté nationale, y compris dans les domaines les plus régaliens. Sommes-nous sûrs que c’est cette Europe-là que nous voulons ? N’est-il pas temps de proposer une révision d’ensemble, avec un noyau dur d’un tout petit nombre d’États, pour revenir à l’ambition initiale des pères fondateurs, mais en lui ajoutant, cette fois, une vraie dimension stratégique ? La grande majorité des autres États membres pourraient, eux, participer à un deuxième cercle confédéral.
En second lieu, le prochain monde verra le Sud réclamer plus de poids, donc de sièges dans les grandes institutions internationales, qui elles aussi devront être revues. Pour la France, le défi principal consistera à sauvegarder son siège au Conseil de sécurité, que beaucoup, parmi nos « amis » du Sud global, mais aussi parmi nos partenaires européens les plus proches (allemands pour ne pas les nommer), voudraient nous voir abandonner, au profit par exemple d’un siège « européen ». Le monde multipolaire ne sera pas tendre avec les puissances moyennes…
En troisième lieu, la logique d’affrontement bipolaire qui se met en place entre Occident d’un côté et Sud global/Alliance eurasiatique de l’autre va placer la France (mais également l’Allemagne) dans une situation extrêmement délicate entre Américains et Chinois, tandis que l’Europe deviendra le terrain privilégié d’affrontement commercial et économique entre ces deux grands pôles. D’où ce dilemme qui se posera de plus en plus pour Berlin et Paris : comment demander aux États-Unis de demeurer pleinement engagés dans la protection militaire de l’Europe et prétendre « en même temps » s’en détacher complètement, quand il s’agit des relations avec la Chine ?
Sur le plan économique, les États-Unis entendent se « découpler » de leur dépendance à l’égard de la Chine. Ils multiplient (à juste titre à mon sens) taxes à l’importation et mesures de rétorsion en tous genres, et attendent naturellement de leurs alliés européens qu’ils fassent de même. Or, telle n’est pas l’inclination de l’Allemagne, très dépendante de ses exportations en Chine, comme l’a encore démontré le voyage de Scholz à Pékin en avril 2024, avec en écho ces propos du chef de la CSU bavaroise à Pékin : « We do Realpolitik, not Moralpolitik. »
Du même coup, la politique commerciale de l’Union européenne, comme l’a justement dénoncé Emmanuel Macron dans son discours de la Sorbonne en avril 2024, souffre d’une naïveté confondante. « Les deux premières puissances internationales ont décidé de ne plus respecter les règles du commerce », nous dit le président, tandis que l’Europe reste sans protection, au risque de « notre appauvrissement ». Constat lucide en effet ! Et qui le conduit à proposer des « clauses miroirs » dans tous les accords commerciaux passés par l’Europe, ainsi que la généralisation du « principe de réciprocité ». Fort bien, à cela près que ce constat n’a malheureusement rien d’une découverte soudaine. Voilà des décennies que l’Europe consent à jouer le rôle du dindon dans le commerce international, dindon que Chinois et Américains en particulier peuvent plumer à loisir !
Chargé du secrétariat d’État au Commerce extérieur en 2010-2012, j’avais été le premier à introduire de telles demandes au nom de la France au Conseil européen, notamment sur la réciprocité en matière d’accès aux marchés publics. Mais face à l’opposition de certains États membres (les Pays-Bas et l’Allemagne en particulier, pour ne pas les nommer, qui craignaient d’indisposer l’un les États-Unis, l’autre la Chine), ces mesures de bon sens peinent toujours, douze années plus tard, à entrer en application, le commerce extérieur de l’Union étant (avec l’agriculture) une compétence fédéralisée…
De même, Washington attend un soutien ferme de ses alliés sur Taïwan. Or, à l’occasion de son voyage en Chine en février 2023, Emmanuel Macron a provoqué un tollé diplomatique en indiquant qu’il privilégiait une « autonomie stratégique » pour l’Europe et qu’en cas de conflit à Taïwan « la pire des choses serait de penser que nous, Européens, devrions être suivistes et nous adapter au rythme américain et à une surréaction chinoise ».
Mais comment prétendre « en même temps » être atlantiste pour l’Ukraine et « autonome » en Asie ? En d’autres termes, le monde à la fois postoccidental et chaotique que l’on voit émerger ne signifie pas nécessairement la fin des blocs, ni plus d’autonomie pour les puissances moyennes alliées. Au contraire. Avec l’arrivée des émergents, de nombreuses puissances moyennes se trouveront en concurrence les unes avec les autres, tout en étant soumises en permanence à la pression des plus gros : essentiellement les États-Unis et la Chine.
Dans de telles conditions, répéter en permanence que la France souhaite rester une « puissance d’équilibre » (l’actuel mantra macronien), donc du statu quo, dans un environnement aussi mouvant, à la fois conflictuel et transactionnel, outre le côté quelque peu désespéré de la formulation, ne suffira manifestement pas à surmonter ces contradictions. Plutôt qu’un illusoire statu quo, nous devrions au contraire rechercher le mouvement, l’agilité et l’audace. Ce qui implique de reprendre le contrôle de pans entiers de notre politique nationale, plutôt que de laisser la technostructure bruxelloise et les juges européens prendre des décisions cruciales à notre place.
On me dira que la France n’en a plus les moyens ? Je pense au contraire qu’il s’agit d’abord de volonté : nous pouvons éviter le grand effacement de la France. Il me semble que, dans des circonstances nationales et internationales au moins aussi difficiles, Charles de Gaulle et Georges Pompidou avaient su relever le défi. C’est cette force d’âme et ce volontarisme qui manquent cruellement aujourd’hui, dans une France où la vie politique se résume à une interminable succession de « séquences » aussi creuses que bourrées de « com » et autres « éléments de langage ». S’y ajoute aujourd’hui le chaos de l’après-dissolution. On annonce et on ne fait rien. Et on passe au sujet – pardon, à la « séquence » suivante… Cela vaut aussi, hélas, dans notre politique étrangère, qui n’est plus que l’ombre de notre tradition diplomatique.
Sur ce point, si la « Françafrique » – et c’est tant mieux – appartient désormais au passé, après la débâcle subie au Sahel depuis 2021, tout est à repenser, là encore s’agissant de notre politique au Proche-Orient comme en Afrique. À commencer par la mise au rebut, une fois pour toutes, de la vieille idée de la « mission civilisatrice » chère aux coloniaux du XIXe siècle, recyclée ces dernières décennies aussi bien par les néoconservateurs américains que par une partie de la gauche « humanitaire » française. Idée selon laquelle nous, les démocraties, c’est-à-dire les « civilisés », aurions le droit et même le devoir (la fameuse « ingérence ») d’intervenir militairement dans les pays martyrisés par les dictatures, afin d’y établir la démocratie, donc la sécurité et la stabilité, au besoin en y reconstruisant un État – selon nos critères, bien sûr. La litanie des interventions ratées, pour ne reprendre que les plus récentes – Afghanistan, Irak, Libye, Syrie –, aurait dû alerter les dirigeants français quant au désastre qui en résulte invariablement. Un fin observateur britannique, Christopher Caldwell, rappelle fort justement : « Au regard de la postérité, l’invasion de la Libye, lancée par Barack Obama, Nicolas Sarkozy et David Cameron en 2011, qui entraîna l’ouverture d’un couloir de trafic de migrants à grande échelle en direction de l’Europe, sera probablement considérée comme ayant occasionné une menace au mode de vie européen bien plus importante que l’invasion de l’Ukraine par Poutine en 2022. »
Et pourtant, en décidant de transformer en 2013 une opération de police ponctuelle (Serval) en une expédition de pacification majeure (avec cinq mille hommes) sur la quasi-totalité du Sahel (opération Barkhane), François Hollande a fabriqué pour la France un second Afghanistan. Entrés en « libérateurs » à Tombouctou (le « plus beau jour de sa vie politique », selon Hollande), les soldats français ont été littéralement sortis du Mali, puis du Niger et du Burkina, huit ans plus tard, perçus comme une force d’occupation honnie, cibles faciles de la propagande russe sur place.
Si Emmanuel Macron a compris le piège légué par son prédécesseur, il a malheureusement tardé à en sortir à temps, avant d’y être contraint. Et pourtant, dans ses différents discours, comme à Ouagadougou en 2017, il avait tenté d’esquisser une autre relation avec l’Afrique, tournée d’abord vers le développement économique « au plus près du terrain […], de ceux qui en ont le plus besoin ». Il est plus que temps de la mettre en œuvre et pour cela de réexaminer, sans complaisance là encore, au lendemain de notre expulsion – car c’est bien de cela qu’il s’agit au Sahel –, le bilan de notre fameuse politique de coopération. Serge Michailof a montré comment les trois quarts de l’aide publique au développement (autour de 4 milliards d’euros en 2014) sont en fait sous-traités, le plus souvent aveuglément, à diverses institutions européennes multilatérales (FED) ou à la Banque africaine de développement, sans parler d’une bonne cinquantaine de fonds des Nations unies7. Autant dire que cette aide, à supposer qu’elle arrive à destination, est sans impact quant à l’influence française : sur place, on ignore même le plus souvent qu’elle vient de France. Le milliard restant est géré par l’Agence française de développement (AFD), sous forme de prêts destinés aux pays à revenu intermédiaire.
Quant aux seize pays les plus pauvres, dont les cinq du Sahel, en pleine explosion démographique (200 millions d’habitants dans vingt ans !) et les plus immédiatement soumis à la menace djihadiste, ils devaient se partager le maigre reliquat : 200 millions d’euros, dont une trentaine de millions pour le développement rural dans les cinq pays sahéliens : trente fois moins que le coût annuel de Barkhane ! Comment s’étonner alors que cette « politique » soit sans résultat sur la misère locale, donc sur le terreau du terrorisme ? Qu’elle ne suscite que ressentiment à l’égard de la France et qu’une indifférence polie dans le reste de l’Europe, mais qu’en revanche elle ouvre un boulevard aux prédateurs attirés par les matières premières locales : Chine, Russie et, depuis peu, Turquie ?
Aujourd’hui, c’est un véritable vent de dégagisme, mêlé de complotisme, qui souffle contre la France en Afrique et touche également les États-Unis, eux aussi « sortis » du Niger et du Tchad. Un vent dont on ne mesure pas, à Paris, l’impressionnante intensité, surtout chez les jeunes Africains. Et il n’est pas sûr que les cafouillages élyséens sur fond de politique de repentance mal assumée, à l’occasion de la commémoration du trentième anniversaire du génocide rwandais en avril 2024, entre autres exemples, soient de nature à améliorer la situation déplorable où nous sommes désormais sur le continent africain, qui fut des décennies durant la base arrière de notre influence à l’ONU et dans le monde en général8.
Pourtant, la menace djihadiste concerne aussi la France et l’Europe. Elle se concentre désormais dans le Sahel, profitant du vide laissé par la France et par les États-Unis. Tout comme la pression migratoire en provenance de ces pays : celle-ci est de plus en plus tangible parmi les cinq cent mille entrées recensées sur notre territoire chaque année. Mais en cas de chaos sécuritaire généralisé dans le Sahel, des déplacements massifs de population, y compris vers nos côtes, pourraient porter sur des dizaines de millions d’individus à l’horizon 2025-2035…
Abandonner l’Afrique n’est donc pas plus une option pour la France que pour l’Europe. En revanche, rebâtir totalement notre politique africaine s’impose là encore comme un impératif urgent – un de plus ! –, en tournant définitivement la page des diverses repentances et autres mauvaises habitudes de l’héritage colonial (cela vaut aussi pour le Maghreb et tout particulièrement pour l’Algérie) et en mettant prioritairement l’accent sur l’aspect économique, démographique et migratoire.
Ce qui me conduit à mon cinquième et dernier point.
Il y a trente ans, croyant tirer les leçons de la fin de la Guerre froide, la France changea complètement de modèle d’armée. La paix paraissait éternellement assurée en Europe, mais l’instabilité demeurait en Orient (première guerre du Golfe), ainsi qu’en Afrique. La logique des économies budgétaires aidant puissamment, la France abandonna son « corps de bataille » prévu pour la manœuvre prénucléaire en Centre-Europe (en fait, en Allemagne) ; elle abandonna aussi la conscription obligatoire, ainsi que ses armes nucléaires sol-sol stratégiques et tactiques, pour passer à un format « bonsaï » de corps expéditionnaire de petite taille, professionnalisé et, au demeurant, d’excellente qualité. Un modèle fort justement complété dans les années récentes par un effort louable sur l’espace et le cyber.
Tout notre problème est que ce modèle d’armée ne correspond plus aux besoins de sécurité du pays, qui sont de trois ordres au moins : la lutte contre le terrorisme à l’intérieur, l’absolue nécessité de protéger nos frontières terrestres et maritimes contre l’immigration clandestine, et enfin la sécurité du territoire en cas de nouvelle guerre en Europe, mais aussi de frappes aériennes massives (drones), nucléaires ou non, provenant de puissances hostiles du Sud.
Il est clair que notre format « échantillonnaire » actuel, avec ses deux cents chars, deux cent vingt avions de guerre et dix frégates, et une défense antiaérienne quasi inexistante, n’est pas à la hauteur de la situation sécuritaire très inquiétante qui attend le pays. Un très important effort de réarmement nous attend, effort auquel nous avions su consentir avant notre grand sommeil de trente années. Faut-il rappeler que, dans les années 1970, le budget de défense atteignait 4 % de notre PIB, 6 % dans les années 1960, 8 % dans les années 1950 et 20 % pendant la Première Guerre mondiale ?


1. The Washington Post, 9 avril 2024.
2. Georges Malbrunot, « En Iran, la menace d’un changement de doctrine nucléaire », Le Figaro, 16 mai 2024.
3. Bulletin of Atomic Scientists, 11 juin 2024.
4. The Washington Post, 21 mars 2024.
5. The Washington Post, 30 mars 2024.
6. The New York Times, 21 avril 2023.
7. Serge Michailof, Africanistan. L’Afrique en crise va-t-elle se retrouver dans nos banlieues ?, Fayard, 2015.
8. « Afrique : un sentiment antifrançais ? », Revue internationale et stratégique, no 133, printemps 2024.
Conclusion
Le sombre tableau dressé tout au long de ce livre quant aux conditions qui ont conduit à la guerre d’Ukraine, à ses prolongements en Orient et ses répercussions sur le système international en général, le grand basculement du monde qui se dessine face à nous, conduisent à se poser la question de savoir comment la France pourra à la fois se protéger, défendre ses intérêts et faire entendre sa voix dans le monde qui vient. Mais poser la question de l’avenir de la politique étrangère de la France oblige à d’abord poser la « question préalable », comme on dit à l’Assemblée nationale, de l’indispensable relèvement intérieur de notre pays. Une question préalable que bien peu, parmi nos élites et nos dirigeants actuels, sont prêts à se poser à eux-mêmes – et encore moins aux Français.
Cette question, la voici : pour être crédible, donc audible et mieux encore respecté, voire craint à l’extérieur, ne faut-il pas commencer par l’être à l’intérieur ? Or, comment être crédible et audible à l’international, quand notre pays accumule 3 000 milliards de dettes, qui sont au moins pour moitié entre les mains de fonds de pension ou d’investissements américains, chinois ou arabes ? (C’est là la grande différence avec la dette japonaise, qui est détenue par les Japonais, ou avec la dette américaine, puisque les États-Unis ont le privilège d’imprimer le dollar.) Qui ne voit que le destin de la France se joue désormais non seulement « à la corbeille », comme disait le général de Gaulle, mais entre les mains des agences de notation, dont les verdicts sont, deux fois l’an, vécus comme un suspense national, faisant littéralement trembler nos dirigeants ?
Deuxième question préalable : comment être crédible dans un pays qui est devenu systémiquement incapable de présenter un budget en équilibre, et ce année après année, depuis un demi-siècle ? Une fantaisie qu’aucune entreprise, aucun foyer ne pourrait se permettre ! Et pourtant, nous n’allons pas manquer de la renouveler cette année et probablement dans les années suivantes.
Comment, en troisième lieu, être crédible à l’extérieur, et quelle image projetons-nous de nous-mêmes, quand cinq cents villes de France peuvent être plusieurs nuits durant attaquées, pillées et mises à sac1, sans que personne ne soit vraiment inquiété et encore moins puni, ni qu’au sommet de l’État on ne prenne la peine de fournir la moindre explication sérieuse sur les origines d’un pareil effondrement de l’ordre public, sur sa signification pour le pays et encore moins sur les moyens d’y remédier ? Quelle image donnons-nous quand, après les Gilets jaunes en 2018, après les émeutes urbaines de 2023, éclate un an plus tard une nouvelle insurrection en Nouvelle-Calédonie, en forme de quasi-guerre civile, là encore sans perspective de sortie de crise ?
Comment, quatrième question, être crédible quand cinq cent mille migrants entrent en France chaque année, dont au moins cent cinquante mille clandestins, affectant profondément le tissu social du pays, sa cohésion et son identité, actant la réalité d’un pays désuni, incapable de garantir ses propres frontières, livré désormais à un gigantesque trafic de drogue (5 milliards d’euros par an et trois cent mille « emplois » dans les quartiers) ?
N’y a-t-il pas, dans de telles conditions, quelque chose d’indécent, de la part de nos dirigeants, à disserter sur la guerre en Ukraine ou sur celle de Gaza, à promettre aux uns comme aux autres des milliards que l’on n’a pas et que l’on devra emprunter, à invoquer ici l’envoi de forces sur le champ de bataille, là un cessez-le-feu, à parler de « désescalade » quand l’Iran lance trois cents missiles contre Israël, à donner des leçons de démocratie au Liban, cela quand nous sommes nous-mêmes incapables de régler nos propres problèmes intérieurs ?
Quand des piliers de notre économie qui firent notre fierté, je pense notamment à l’industrie, à la recherche ou à l’agriculture, sont en crise ouverte depuis des mois et dépendent de décisions prises ou non par d’autres à Bruxelles, quand des services publics fondamentaux qui dépendent de nous, comme l’éducation, la justice ou la santé, montrent des défaillances béantes ?
On aura compris que ces questions préalables ne sont pas totalement étrangères au collapsus constaté ces dernières années dans la politique étrangère de la France, ainsi que dans notre place dans le monde. « La faillite de la diplomatie d’Emmanuel Macron, écrit justement Nicolas Baverez, accompagne l’effondrement économique et financier de notre pays2. »
Je fais ce constat et soulève chacune de ces questions préalables, on l’aura compris également, sans le moindre plaisir. Je rêvais d’un destin plus glorieux et plus heureux pour notre pays, lorsqu’il y a cinquante ans je rentrai sans regret de mes études aux États-Unis. Plein de fierté française, je n’imaginais pas d’autre avenir que dans ce pays si riche d’histoire, de culture, de talents et de beauté, au sein d’une Europe alors pleine d’ambition et d’avenir. Quel crève-cœur de constater notre glissade actuelle dans le toboggan de l’Histoire, d’autant que je connais le professionnalisme et le dévouement de ceux qui œuvrent au quotidien pour notre pays, à l’intérieur, comme à l’extérieur ! Je sais le talent et le dévouement de nos diplomates et de nos militaires. Eux, comme la majorité des Français, paient des décennies de petites lâchetés et de grands renoncements de la part de ceux qui ont eu le pouvoir et qui l’ont toujours…
La France a besoin, en urgence, non seulement de sortir de son chaos politique actuel, mais d’une remise à plat complète de ses choix intérieurs et extérieurs. Elle a besoin de se libérer de ses tutelles pour retrouver la maîtrise de son destin. En un mot, elle doit refuser l’effacement programmé dans lequel elle s’est elle-même enfermée depuis un demi-siècle. La guerre d’Ukraine et ses prolongements multiples, tous inquiétants, nous y obligent, mais nous en donnent aussi l’occasion, ne serait-ce que parce que l’ensemble du système institutionnel européen sera profondément bouleversé par le séisme en cours. Tâchons de nous hisser, collectivement, à la hauteur du défi.
Il faudra pour cela le sursaut de notre peuple qui en est capable, quelle que soit la situation chaotique actuelle. Il l’a démontré par le passé chaque fois que notre pays a eu besoin de se relever. Mais il faudra aussi des dirigeants qui soient autre chose que des hommes et des femmes arrivés là par la seule force de l’ambition personnelle et le goût du pouvoir, non par l’obsession de l’intérêt commun et du rayonnement national. Il faudra autre chose que des « responsables » dont l’ignorance de l’histoire, y compris celle de leur propre pays, ne fait d’eux en définitive, surtout lorsque la crise survient, que des somnambules égotistes face à la marche de l’Histoire.
Mon vieux maître Henry Kissinger, dans un entretien avec Walter Russell Mead, méditait ainsi sur les qualités nécessaires aux hommes d’État (par opposition aux politiciens), dans des moments de rupture historique, tels que nous les traversons depuis le 24 février 2022. Cette question obsédait Kissinger, en fait depuis son maître livre3 : « À un moment donné de l’Histoire, le monde a besoin d’une poignée de dirigeants qui soient en mesure d’appréhender l’architecture complexe d’un ordre mondial. Qui soient capables de créer, de défendre et de réformer un ordre international susceptible de maintenir la paix. […] Ce type de leadership réclame donc un mélange de capacités intellectuelles, de niveau d’éducation très solide, en plus de l’intuition politique indispensable pour conduire une nation4. » Dans son dernier ouvrage5, Kissinger n’a identifié que six dirigeants de cette trempe : Konrad Adenauer, Charles de Gaulle, Richard Nixon, Anouar el-Sadate, Margaret Thatcher et Lee Kuan Yew. Je crains que nous n’ayons pas, hélas, des personnages d’un tel calibre sous la main, l’histoire récente l’a amplement démontré.
Je terminerai cependant sur une note d’espoir. Elle revient à Halford Mackinder qui écrivait en 1919, au lendemain du premier suicide européen du siècle dernier : « Pendant une grande partie du haut Moyen Âge, les pirates vikings sillonnaient les mers du Nord, les infidèles sarrazins et maures faisaient de même en Méditerranée, et les Turcs à cheval faisaient d’incessantes incursions au cœur même des terres chrétiennes. L’Europe était donc prise entre le marteau et l’enclume, situation qui génère des pressions considérables, mais qui en fin de compte permit son émergence en tant qu’entité politique6 »…



1. 2 508 bâtiments incendiés ou dégradés, dont 273 commissariats et gendarmeries, 243 écoles et lycées, 105 mairies et 1 300 commerces, pour un préjudice estimé à un milliard d’euros : François-Noël Buffet, « Émeutes de juin 2023 : comprendre, évaluer, agir », Rapport d’information no 521, Sénat, 9 avril 2024.
2. Nicolas Baverez, Le Figaro, 14 avril 2024.
3. A World Restored, 1957 ; Le Chemin de la paix, Denoël, 1972.
4. The Wall Street Journal, 26 décembre 2022.
5. Henry Kissinger, Leadership : six études de stratégie mondiale, Fayard, 2023.
6. Halford John Mackinder, Democratic Ideals and Reality, New York, H. Holt, 1919 ; cité par Robert D. Kaplan, La Revanche de la géographie, op. cit.
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IV
Protocole de Budapest :
lettre du président François Mitterrand au président Leonid Koutchma
 (5 décembre 1994)
Budapest, le 5 décembre 1994
Monsieur le Président,
Vous voudrez bien trouver ci-joint le texte de la déclaration que la France adresse à l’Ukraine en tant qu’État partie au TNP comme État non nucléaire.
En qualité de membre permanent du Conseil de sécurité, la France affirme son intention que le Conseil prenne les mesures nécessaires au cas où l’Ukraine serait victime d’un acte d’agression. Elle rappelle son engagement, conforme aux principes de la CSCE, de respecter l’indépendance et la souveraineté de l’Ukraine dans ses frontières actuelles et l’importance qu’elle attache au respect par tout État de l’obligation de s’abstenir de tout acte de contrainte militaire ou politique à l’égard de tout autre État.
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma très haute considération.
François Mitterrand



V
Conclusions du sommet de l’Élysée en « format Normandie »
 (9 décembre 2019)
Le président de la République française, la chancelière de la République fédérale d’Allemagne, le président de la Fédération de Russie et le président de l’Ukraine se sont réunis à Paris aujourd’hui.
 
Les accords de Minsk (le Protocole de Minsk du 5 septembre 2014, le Mémorandum de Minsk du 19 septembre 2014, et le Paquet de mesures de Minsk du 12 février 2015) restent la base des travaux en format Normandie, dont les États membres sont attachés à la pleine mise en œuvre.
Ces États soulignent leur aspiration commune à une architecture globale et durable de confiance et de sécurité en Europe, reposant sur les principes de l’OSCE, dont le règlement du conflit en Ukraine est l’une des étapes importantes.
Sur cette base, ils décident ce qui suit :
 
1. Mesures immédiates pour stabiliser la situation en zone de conflit
Les parties s’engagent à mettre en œuvre totalement et intégralement le cessez-le-feu, qui sera consolidé par la mise en œuvre de toutes les mesures nécessaires de soutien au cessez-le-feu, avant la fin de l’année 2019.
Elles soutiendront l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan de déminage actualisé, sur la base de la décision du Groupe de contact trilatéral relative aux activités de déminage, en date du 3 mars 2016.
Elles soutiendront un accord au sein du Groupe de contact trilatéral sur trois zones de désengagement supplémentaires, avec l’objectif de procéder au désengagement des forces et des équipements d’ici à la fin du mois de mars 2020.
Elles encouragent le Groupe de contact trilatéral à faciliter la libération et l’échange de personnes faites prisonnières dans le cadre du conflit d’ici la fin de l’année, sur la base du principe « tous contre tous », en commençant par « tous les prisonniers identifiés contre tous les prisonniers identifiés », étant entendu que les organisations internationales, notamment le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), se verront accorder un accès total et sans condition à toutes les personnes détenues.
Elles soutiendront un accord au sein du Groupe de contact trilatéral, dans les 30 jours, sur les nouveaux points de passage le long de la ligne de contact, fondé principalement sur des critères humanitaires.
Elles rappellent que la Mission spéciale d’observation de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe en Ukraine (MSOU) doit être en mesure d’user de toutes les possibilités offertes par le mandat du 21 mars 2014 et disposer d’un accès sûr et sécurisé dans toute l’Ukraine pour pouvoir remplir son mandat intégralement.
 
2. Mesures pour mettre en œuvre les clauses politiques des accords de Minsk
Les parties expriment leur intérêt pour un accord à trouver au sein du format Normandie (N4) et du Groupe de contact trilatéral sur tous les aspects juridiques des dispositions particulières d’autoadministration locale – statut spécial – de certaines zones des régions de Donetsk et de Louhansk, comme indiqué dans le Paquet de mesures relatives à la mise en œuvre des accords de Minsk de 2015, afin d’en assurer le fonctionnement sur une base permanente.
Elles considèrent qu’il est nécessaire d’intégrer la Formule Steinmeier dans la législation ukrainienne conformément à la version arrêtée dans le cadre du N4 et du Groupe de contact trilatéral.
3. Suivi
Elles demandent à leurs conseillers politiques et à leurs ministres des Affaires étrangères de veiller à la mise en œuvre des accords trouvés et conviennent de tenir une nouvelle rencontre dans ce format dans les quatre prochains mois, notamment au sujet des conditions politiques et sécuritaires des élections locales.
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VII
Plan d’accord de sécurité adressé par la Russie à l’Otan1
 (17 décembre 2021)
Accord sur les mesures de sécurité
entre la Fédération de Russie et les États membres
de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord.
La Fédération de Russie et les États membres de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (Otan), ci-après dénommés les Parties,
réaffirmant leur volonté d’améliorer leurs relations et de renforcer leur compréhension mutuelle,
reconnaissant que, pour répondre efficacement aux défis et menaces contemporains en matière de sécurité dans un monde interdépendant, il est nécessaire que tous les participants conjuguent leurs efforts,
convaincus de la nécessité de prévenir les activités militaires dangereuses et de réduire ainsi le risque d’incidents entre leurs forces armées,
notant que les intérêts de sécurité de chaque État participant exigent une coopération multilatérale renforcée, la stabilité, la prévisibilité et la transparence dans le domaine politico-militaire,
affirmant leur attachement aux buts et principes de la Charte des Nations unies, de l’Acte final d’Helsinki de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe de 1975, de l’Acte fondateur sur les relations, la coopération et la sécurité mutuelles entre la Fédération de Russie et l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord de 1997, du Code de conduite relatif aux aspects politico-militaires de la sécurité de 1994, de la Charte de sécurité européenne de 1999 et de la Déclaration de Rome intitulée « Les relations Otan-Russie : la nouvelle qualité », et
sont convenus de ce qui suit :






Article 1
Les membres conduiront leurs relations entre eux sur la base des principes de coopération et de sécurité égale et indivisible. Ils ne renforceront pas leur sécurité individuellement, dans le cadre d’une organisation internationale, d’une alliance militaire ou d’une coalition, aux dépens de la sécurité d’autrui.
Les membres s’engagent entre eux à régler pacifiquement tous les différends internationaux et à s’abstenir de tout emploi ou menace d’emploi de la force d’une manière incompatible avec les buts des Nations unies.
Les membres s’engagent à ne pas créer de conditions ou de situations qui pourraient constituer une menace pour la sécurité nationale d’autres membres ou être perçues comme telles.
Les membres feront preuve de retenue dans la planification et les exercices militaires afin de réduire les risques de situations dangereuses éventuelles en se conformant aux obligations découlant du droit international, y compris celles contenues dans les accords intergouvernementaux visant à prévenir les incidents en mer en dehors des eaux territoriales et dans l’espace aérien au-dessus de celles-ci, ainsi qu’aux accords intergouvernementaux visant à prévenir les activités militaires dangereuses.







Article 2
Afin de résoudre les questions et les situations préoccupantes, les Parties appliquent des mécanismes de consultations bilatérales et multilatérales urgentes, y compris le Conseil Otan-Russie.
Sur une base régulière et volontaire, les États membres échangent des évaluations des menaces et des défis de sécurité contemporains et s’informent mutuellement sur les exercices et les manœuvres militaires et sur les dispositions fondamentales de la doctrine militaire. Tous les mécanismes et instruments disponibles pour les mesures de confiance sont utilisés pour assurer la transparence et la prévisibilité des activités militaires.
Des lignes téléphoniques d’assistance sont mises en place pour les contacts d’urgence entre les membres.







Article 3
Les membres confirment qu’ils ne se considèrent pas comme des adversaires.
Les Parties entretiennent un dialogue et coopèrent afin d’améliorer les mécanismes de prévention des incidents en haute mer et dans l’espace aérien au-dessus de celle-ci (principalement dans les régions de la mer Baltique et de la mer Noire).







Article 4
La Fédération de Russie et toutes les Parties qui étaient respectivement États membres de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord au 27 mai 1997 ne stationnent pas leurs forces armées et leurs armements sur le territoire de tout autre État européen en plus de ceux qui étaient stationnés sur ce territoire au 27 mai 1997. Dans des cas exceptionnels, dans des situations où il est nécessaire de neutraliser une menace pour la sécurité d’un ou de plusieurs membres, de tels déploiements peuvent être effectués avec le consentement de tous les membres.







Article 5
Les membres excluent le déploiement de missiles terrestres à portée intermédiaire et à plus courte portée dans des zones à partir desquelles ils sont capables d’engager des cibles sur le territoire d’autres membres.









Article 6
Les Parties, qui sont des États membres de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord, s’engagent à exclure tout nouvel élargissement de l’Otan, y compris l’adhésion de l’Ukraine, ainsi que d’autres États.







Article 7
Les membres de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord renoncent à toute activité militaire sur le territoire de l’Ukraine et d’autres États d’Europe orientale, de Transcaucasie et d’Asie centrale.
Afin d’éviter les incidents, la Fédération de Russie et les États membres de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord ne mèneront pas d’exercices militaires ou d’autres activités militaires à un niveau supérieur à celui d’une brigade dans une bande de largeur et de configuration convenues de part et d’autre de la ligne frontalière entre la Fédération de Russie et les États membres d’une alliance militaire avec elle, ainsi que les membres qui sont des États membres de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord.







Article 8
Le présent accord n’affecte pas et ne doit pas être interprété comme affectant la responsabilité principale du Conseil de sécurité des Nations unies en matière de maintien de la paix et de la sécurité internationales, ainsi que les droits et obligations des membres découlant de la Charte des Nations unies.







Article 9
Le présent accord entrera en vigueur à la date du dépôt des notifications de consentement à être lié par le présent accord émanant de plus de la moitié des États signataires. En ce qui concerne un État qui soumet une telle notification à une date ultérieure, le présent accord entre en vigueur à la date de sa transmission.
Toute Partie au présent accord peut s’en retirer en adressant une notification appropriée au dépositaire. Le présent accord prend fin pour ce membre à l’expiration d’un délai de [30] jours à compter de la réception de la notification par le dépositaire.
Le présent accord est rédigé en langues russe, anglaise et française, dont les textes font également foi, et sera déposé auprès du dépositaire, qui est le gouvernement.




1. https://mid.ru/ru/foreign_policy/rso/nato/1790818/?lang=en




VIII
Projet de traité entre les États-Unis d’Amérique et la Fédération de Russie sur les garanties de sécurité1
Adressé par la Fédération de Russie aux États-Unis
 (17 décembre 2021)
Traduction non officielle.
Les États-Unis d’Amérique et la Fédération de Russie, ci-après dénommés les « Parties »,
s’inspirant des principes énoncés dans la Charte des Nations unies, de la Déclaration de 1970 relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les États conformément à la Charte des Nations unies, de l’Acte final d’Helsinki de la Conférence de 1975 sur la sécurité et la coopération en Europe, ainsi que des dispositions de la Déclaration de Manille de 1982 sur le règlement pacifique des différends, de la Charte de sécurité européenne de 1999 et de l’Acte fondateur de 1997 sur les relations, la coopération et la sécurité mutuelles entre l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord et la Fédération de Russie,
rappelant l’inadmissibilité de la menace ou de l’emploi de la force d’une manière incompatible avec les buts et principes de la Charte des Nations unies, tant dans leurs relations mutuelles que dans leurs relations internationales en général,
appuyant le rôle du Conseil de sécurité des Nations unies, qui a la responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales,
reconnaissant la nécessité d’unir les efforts pour répondre efficacement aux défis et aux menaces modernes en matière de sécurité dans un monde globalisé et interdépendant,
considérant la nécessité de respecter strictement le principe de non-ingérence dans les affaires intérieures, notamment en s’abstenant de soutenir des organisations, des groupes ou des individus appelant à un changement anticonstitutionnel de pouvoir, ainsi que d’entreprendre toute action visant à modifier le système politique ou social de l’une des Parties contractantes,
conscients de la nécessité de créer des mécanismes de coopération supplémentaires efficaces et rapides à mettre en place ou d’améliorer ceux qui existent déjà pour régler les questions et différends nouveaux par un dialogue constructif fondé sur le respect mutuel et la reconnaissance des intérêts et des préoccupations de chacun en matière de sécurité, ainsi que d’élaborer des réponses adéquates aux défis et menaces en matière de sécurité,
cherchant à éviter toute confrontation militaire et tout conflit armé entre les Parties et réalisant qu’un affrontement militaire direct entre elles pourrait entraîner l’utilisation d’armes nucléaires qui auraient des conséquences considérables,
réaffirmant qu’une guerre nucléaire ne peut être gagnée et ne doit jamais être menée, et reconnaissant la nécessité de tout mettre en œuvre pour prévenir le risque d’une telle guerre entre États dotés d’armes nucléaires,
réaffirmant les engagements qu’ils ont pris en vertu de l’Accord du 30 septembre 1971 entre les États-Unis d’Amérique et l’Union des Républiques socialistes soviétiques sur les mesures visant à réduire le risque de déclenchement d’une guerre nucléaire, de l’Accord du 25 mai 1972 entre le gouvernement des États-Unis d’Amérique et le gouvernement de l’Union des républiques socialistes soviétiques sur la prévention des incidents survenus en haute mer et au-dessus de celle-ci, de l’Accord du 15 septembre 1987 entre les États-Unis d’Amérique et l’Union des républiques socialistes soviétiques sur la création de centres de réduction des risques nucléaires, ainsi que de l’Accord du 12 juin 1989 entre les États-Unis d’Amérique et l’Union des républiques socialistes soviétiques sur la prévention des activités militaires dangereuses,
sont convenus de ce qui suit :








Article 1
Les Parties coopéreront sur la base des principes de sécurité indivisible, égale et non diminuée et, à ces fins :
n’entreprendront pas d’actions, ne participeront pas à des activités affectant la sécurité de l’autre Partie et ne les soutiendront pas ;
ne mettront pas en œuvre les mesures de sécurité adoptées par chaque Partie individuellement ou dans le cadre d’une organisation internationale, d’une alliance militaire ou d’une coalition qui pourraient porter atteinte aux intérêts fondamentaux de l’autre Partie en matière de sécurité.







Article 2
Les Parties s’efforceront de faire en sorte que toutes les organisations internationales, alliances militaires et coalitions auxquelles au moins une des Parties participe adhèrent aux principes énoncés dans la Charte des Nations unies.







Article 3
Les Parties n’utiliseront pas le territoire d’autres États en vue de préparer ou de mener une attaque armée contre l’autre Partie ou d’autres actions affectant les intérêts fondamentaux de la sécurité de l’autre Partie.







Article 4
Les États-Unis d’Amérique s’engagent à empêcher toute nouvelle expansion vers l’est de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord et à refuser l’adhésion à l’Alliance aux États de l’ex-Union des républiques socialistes soviétiques.
Les États-Unis d’Amérique n’établiront pas de bases militaires sur le territoire des États de l’ex-Union des républiques socialistes soviétiques qui ne sont pas membres de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord, n’utiliseront pas leurs infrastructures pour des activités militaires ou ne développeront pas de coopération militaire bilatérale avec eux.







Article 5
Les Parties s’abstiendront de déployer leurs forces armées et leurs armements, y compris dans le cadre d’organisations internationales, d’alliances ou de coalitions militaires, dans les zones où un tel déploiement pourrait être perçu par l’autre Partie comme une menace pour sa sécurité nationale, à l’exception de ce déploiement sur le territoire national des Parties.
Les Parties s’abstiendront de faire voler des bombardiers lourds équipés d’armements nucléaires ou non nucléaires ou de déployer des navires de guerre de surface de tout type, y compris dans le cadre d’organisations internationales, d’alliances ou de coalitions militaires, dans les zones situées respectivement en dehors de l’espace aérien national et des eaux territoriales nationales, d’où elles peuvent attaquer des cibles sur le territoire de l’autre partie.
Les parties maintiendront le dialogue et coopéreront pour améliorer les mécanismes de prévention des activités militaires dangereuses en haute mer et au-dessus de celle-ci, notamment en s’accordant sur la distance d’approche maximale entre les navires de guerre et les aéronefs.







Article 6
Les Parties s’engagent à ne pas déployer de missiles à portée intermédiaire et à courte portée lancés depuis le sol en dehors de leur territoire national, ainsi que dans les zones de leur territoire national à partir desquelles ces armes peuvent attaquer des cibles situées sur le territoire national de l’autre partie.







Article 7
Les Parties s’abstiennent de déployer des armes nucléaires en dehors de leur territoire national et ramènent sur leur territoire national les armes déjà déployées en dehors de leur territoire national au moment de l’entrée en vigueur du traité. Les parties éliminent toutes les infrastructures existantes pour le déploiement d’armes nucléaires en dehors de leur territoire national.
Les Parties ne forment pas le personnel militaire et civil de pays non nucléaires à l’utilisation d’armes nucléaires. Les Parties n’organisent pas d’exercices ou d’entraînements pour les forces polyvalentes qui comprennent des scénarios impliquant l’utilisation d’armes nucléaires.







Article 8
Le Traité entrera en vigueur à compter de la date de réception de la dernière notification écrite sur l’achèvement par les Parties de leurs procédures internes nécessaires à son entrée en vigueur.
Fait en deux originaux, chacun en anglais et en russe, les deux textes faisant également foi.




1. https://mid.ru/ru/foreign_policy/rso/nato/1790818/?lang=en




IX
Projet de traité Ukraine-Russie sur la neutralité permanente et garanties de sécurité pour l’Ukraine
 (Istanbul, 15 avril 2022)
(extraits)
Position de la Fédération de Russie, non approuvée par l’Ukraine.
Position de l’Ukraine, non approuvée par la Fédération de Russie.
[Questions que l’Ukraine refuse de discuter, invoquant leur absence dans le communiqué d’Istanbul.]
 
TRAITÉ SUR LA NEUTRALITÉ PERMANENTE
ET DES GARANTIES DE SÉCURITÉ POUR L’UKRAINE
 
Le Royaume-Uni, la RPC, la Fédération de Russie, les États-Unis d’Amérique, la République française, la République du Belarus, la République de Turquie, qui sont garants de la sécurité de l’Ukraine en tant qu’État neutre permanent (États garants), et l’Ukraine, ci-après dénommés « les Parties »,
rappelant la déclaration de souveraineté de l’Ukraine du 16 juillet 1990 et, en particulier, le fait que, dans cette déclaration, l’Ukraine a solennellement proclamé son intention de devenir à l’avenir un État neutre permanent qui ne participe pas à des blocs militaires et adhère à trois principes non nucléaires : ne pas recevoir, ne pas produire et ne pas acquérir d’armes nucléaires,
convaincus que la consécration de la neutralité permanente de l’Ukraine au niveau juridique international fait partie intégrante de l’objectif à long terme de maintien de la paix et de la sécurité internationales, y compris au niveau régional,
sont convenus de ce qui suit :








Article 1
1. L’Ukraine s’engage à maintenir sa neutralité permanente, qui est proclamée et inscrite dans la Constitution de l’Ukraine.
2. Les États garants reconnaissent, respectent et garantissent le statut d’État neutre permanent de l’Ukraine et s’engagent à veiller au respect de ce statut au niveau international.
[…]







Article 5
Les États garants et l’Ukraine conviennent qu’en cas d’attaque armée contre l’Ukraine, chacun des États garants exercera, après des consultations urgentes et immédiates entre eux (qui auront lieu dans un délai maximum de trois jours), le droit de légitime défense individuelle ou collective reconnu par l’article 51 de la Charte des Nations unies, sur la base d’une décision convenue par tous les États garants (en réponse à un appel officiel de l’Ukraine et sur la base de cet appel), aidera l’Ukraine en tant qu’État neutre permanent attaqué en prenant immédiatement cette mesure individuelle ou conjointe, comme serait nécessaire, y compris la fermeture de l’espace aérien au-dessus de l’Ukraine, la fourniture des armes nécessaires et le recours à la force armée pour rétablir et préserver ultérieurement la sécurité de l’Ukraine en tant qu’État neutre permanent.
Ce recours à la force ne peut être que de nature défensive et est limité à la zone indiquée sur la carte à l’annexe 6.
[…]







Article 10
Sans préjudice du régime du TNP et sous réserve des dispositions de l’annexe 4 du présent traité, la vérification et le contrôle de l’exécution par l’Ukraine des obligations qui lui incombent en vertu de l’article 1er du présent traité sont effectués par une commission mixte composée de représentants de tous les États parties concernés et de l’Ukraine, ainsi que, si nécessaire, du secrétaire général des Nations unies et/ou de représentants de l’AIEA.
[…]







Article 15
L’Ukraine, les États garants et les autres États parties au traité ne sont pas autorisés à formuler des réserves à l’égard du présent traité.







Article 16
1. Ce traité est soumis à la ratification de l’Ukraine et des États garants. Les autres États parties au présent traité déterminent et mettent en œuvre de manière indépendante leurs propres procédures internes nécessaires à la signature et/ou à l’adhésion au présent traité.
2. Le présent traité est soumis à l’enregistrement auprès du secrétariat des Nations unies, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations unies.
[…]



X
Projet de communiqué commun Russie-Ukraine1
 (28-30 mars 2022)
Principales dispositions du projet de traité sur les garanties de sécurité de l’Ukraine (non publié)
 
L’accord suppose :
	1. La déclaration de l’Ukraine en tant qu’État neutre permanent sous garanties juridiques internationales afin de mettre en œuvre un statut de non-aligné et dénucléarisé.

	2. États garants possibles : Grande-Bretagne, Chine, Russie, États-Unis, France, Turquie, Allemagne, Canada, Italie, Pologne, Israël. La libre adhésion d’autres États au traité est proposée, en particulier la Fédération de Russie propose la Biélorussie.

	3. Les garanties internationales de sécurité pour l’Ukraine en vertu de l’accord ne s’appliquent pas à la Crimée, à Sébastopol et à certaines zones des oblasts de Donetsk et de Louhansk. (L’accord comprendra une interprétation de la façon dont nous comprenons les frontières de certaines zones des oblasts de Donetsk et de Louhansk et de la façon dont la Fédération de Russie les comprend séparément.)

	4. L’Ukraine ne rejoint aucune alliance militaire, ne déploie pas de bases militaires et de contingents étrangers et ne mène des exercices militaires internationaux qu’avec le consentement des États garants. De leur côté, les États garants confirment leur intention de promouvoir l’adhésion de l’Ukraine à l’Union européenne.

	5. Les États garants et l’Ukraine conviennent qu’en cas d’agression, d’attaque armée contre l’Ukraine ou d’opération militaire contre l’Ukraine, chacun des États garants, après des consultations urgentes et immédiates entre eux (qui doivent avoir lieu dans un délai maximum de trois jours), dans l’exercice du droit de légitime défense individuelle ou collective reconnu par l’article 51 de la Charte des Nations unies, fournira (en réponse et sur la base d’une demande officielle de l’Ukraine) une assistance à l’Ukraine, en tant qu’État neutre permanent attaqué, en prenant immédiatement les mesures individuelles ou conjointes nécessaires, y compris la fermeture de l’espace aérien au-dessus de l’Ukraine, la fourniture des armes nécessaires, le recours à la force armée afin de rétablir et de maintenir la sécurité de l’Ukraine en tant qu’État neutre permanent.
Toute attaque armée de ce type (toute opération militaire) et toutes les mesures prises à la suite de celle-ci sont immédiatement signalées au Conseil de sécurité. Ces mesures cessent lorsque le Conseil de sécurité prend les mesures nécessaires pour rétablir et maintenir la paix et la sécurité internationales.
Le mécanisme de mise en œuvre des garanties de sécurité pour l’Ukraine, sur la base des résultats de consultations supplémentaires entre l’Ukraine et les États garants, sera réglementé dans le traité, en tenant compte de la protection contre d’éventuelles provocations.


	6. Le Traité est appliqué à titre provisoire à compter de la date de sa signature par l’Ukraine et tous les États garants (option : la majorité d’entre eux).

	7. Le traité entre en vigueur après l’approbation du statut de l’Ukraine en tant qu’État neutre permanent au cours d’un référendum panukrainien et l’introduction des amendements appropriés à la Constitution de l’Ukraine et la ratification par les parlements de l’Ukraine et des États garants.

	8. L’accord propose de stipuler la volonté des Parties de résoudre les questions liées à la Crimée et à Sébastopol par des négociations bilatérales entre l’Ukraine et la Fédération de Russie dans un délai de 10 (option : 15) ans.

	9. Il est également proposé de stipuler que l’Ukraine et la Fédération de Russie ne résoudront pas les questions de la Crimée et de Sébastopol par des moyens militaires, mais poursuivront leurs efforts politiques et diplomatiques pour résoudre cette question.

	10. Les Parties poursuivront les consultations (avec la participation d’autres États garants) pour préparer et convenir des dispositions du traité sur les garanties de sécurité pour l’Ukraine, des modalités d’un cessez-le-feu, du retrait des troupes et autres forces paramilitaires, de l’ouverture et de la garantie du fonctionnement sûr des couloirs humanitaires sur une base continue, ainsi que de l’échange des corps des défunts et de la libération des prisonniers de guerre et des civils internés.

	11. Les Parties considèrent qu’il est possible de tenir une réunion le … … 2022 entre les présidents de l’Ukraine et de la Russie dans le but de signer un accord et/ou de prendre des décisions politiques concernant les questions non résolues en suspens.





1. https://static01.nyt.com/newsgraphics/documenttools/ba6c7377883d7829/f5aff231-full.pdf
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      Aide civile et militaire à l’Ukraine, 2022-2023
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XII
Comparaison États-Unis/Union européenne de l’aide à l’Ukraine
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XIII
Accord de coopération en matière de sécurité entre la France et l’Ukraine
 (16 février 2024, extraits)
III. Coopération en cas d’agression armée future
Toute invasion russe future violerait la Charte des Nations unies et les principes fondamentaux du droit international, et porterait gravement atteinte à la sécurité euro-atlantique, y compris celle de la France.
En cas de future agression armée russe contre l’Ukraine, à la demande de l’un ou l’autre des Participants, les Participants mèneront des consultations dans les 24 heures pour déterminer les mesures nécessaires pour contrer ou dissuader l’agression.
Dans ces circonstances, et conformément à ses obligations légales et constitutionnelles, le Participant français fournira à l’Ukraine une assistance rapide et soutenue en matière de sécurité, des équipements militaires modernes dans tous les domaines, selon les besoins, et une assistance économique ; il imposera des coûts, économiques notamment, à la Russie et consultera l’Ukraine sur ses besoins dans le cadre de l’exercice de son droit à la légitime défense consacré par l’article 51 de la Charte des Nations unies.
Afin de garantir la réponse collective la plus large et la plus efficace à toute agression future, les Participants peuvent modifier ces dispositions afin de s’aligner sur tout mécanisme que l’Ukraine pourrait ultérieurement convenir avec ses autres partenaires internationaux, y compris les Participants à la déclaration conjointe du 12 juillet 2023.
 
IV. Coopération dans l’industrie militaire et de défense
7. Coopération militaire et de défense
Les Participants travailleront ensemble et avec d’autres partenaires de l’Ukraine à faire en sorte que les forces de défense et de sécurité ukrainiennes soient en mesure de rétablir pleinement l’intégrité territoriale de l’Ukraine dans ses frontières internationalement reconnues depuis 1991, ainsi que d’accroître la résilience de l’Ukraine de manière à ce qu’elle soit suffisante pour dissuader les agressions futures et s’en défendre. Il s’agira notamment, mais pas exclusivement, de travailler ensemble pour que les institutions de sécurité militaires et non militaires de l’Ukraine soient en mesure de fonctionner efficacement selon les normes européennes et euro-atlantiques et soient pleinement responsables devant le peuple, le parlement et le gouvernement ukrainiens.
Les Participants travailleront ensemble à la mise en place d’une force durable capable de défendre l’Ukraine aujourd’hui et de dissuader l’agression russe à l’avenir, grâce à la fourniture continue d’une assistance en matière de sécurité et d’équipements militaires modernes dans les domaines terrestre, aérien, maritime, spatial et cybernétique, en accordant la priorité, sans s’y limiter, à la défense aérienne, à l’artillerie, à la capacité de frappe de longue portée, aux véhicules blindés, aux capacités de l’armée de l’air et à d’autres capacités essentielles.
Le Participant français, aux côtés d’autres partenaires internationaux, aidera l’Ukraine à renforcer sa capacité de dissuasion et de défense contre les agresseurs extérieurs en développant de futures forces de défense armées modernes, de plus en plus interopérables avec l’Otan et contribuant aux forces de l’Otan. Cela inclut le développement d’un secteur de défense moderne en Ukraine et d’une voie vers un avenir au sein de l’Otan.
Le Participant français aidera l’Ukraine à préserver ses capacités qualitatives militaires et de défense dans un contexte de transformation rapide, incertaine et difficile de la politique et de la sécurité régionales. Dans le domaine militaire, sans préjudice de leur position dans le contexte de la guerre d’agression de la Russie contre l’Ukraine, les Participants proposent d’établir une coopération permettant au Participant ukrainien de développer des capacités militaires complètes dans les domaines suivants, qui ne sont pas exhaustifs :
	a. Équipements militaires, y compris par le biais d’une coopération industrielle, en particulier dans les domaines de l’artillerie et de la défense aérienne, mais aussi dans les domaines des véhicules blindés, de la sécurité maritime, du soutien médical militaire, des technologies de l’information et du déminage ;

	b. Formation des forces ukrainiennes de défense et de sécurité, à titre national et dans le cadre européen, y compris le programme de formation des formateurs, la formation spécialisée dans des domaines tels que l’artillerie, la défense aérienne, les véhicules blindés, les forces aériennes et la sécurité maritime, les nouvelles technologies et le déminage ;

	c. Soutien initial et soutien au lancement de la maintenance par les fabricants, sur le terrain si nécessaire ;

	d. Soutien structurel à la réforme du secteur de la défense ;

	e. Soutien aux initiatives de cyberdéfense et de résilience, y compris pour faire face aux menaces hybrides ;

	f. Assistance au système ukrainien de soutien médical pour le traitement et la réadaptation des militaires ukrainiens ;

	g. Soutien au développement des forces de défense et de sécurité ukrainiennes, y compris, mais sans s’y limiter : conception des forces futures, évolution vers les concepts et les procédures opérationnelles de l’Otan, formation du commandement et de l’état-major, exercices combinés, et amélioration de la compatibilité et de l’interopérabilité avec les alliés de l’Otan ;

	h. Soutien à la protection et à la défense des frontières, au génie et à la fortification, à la surveillance, au suivi des mouvements de troupes ennemies, à la reconstruction des infrastructures frontalières après la guerre, au déminage et à l’élimination des munitions non explosées ;


Le Participant français soutiendra les plans et les structures de gouvernance des coalitions capacitaires dans le cadre du Groupe de contact pour la défense de l’Ukraine, en jouant un rôle de premier plan dans les coalitions sur l’artillerie et la défense aérienne, et en participant aux coalitions sur la force aérienne et la sécurité maritime, ainsi qu’à d’autres coalitions auxquelles le Participant français est susceptible de contribuer, à la fois pour fournir la force future et pour apporter plus de cohérence à la fourniture de capacités dans la guerre en cours.
Le fonds bilatéral d’aide à la sécurité et à la défense de l’Ukraine, en bonne coordination avec la Facilité européenne de paix, permettra de soutenir ces efforts de coopération dans les domaines concernés.
La France a fourni à l’Ukraine une aide militaire d’une valeur totale de 1,7 milliard d’euros en 2022 et de 2,1 milliards d’euros en 2023. En 2024, la France fournira jusqu’à 3 milliards d’euros de soutien supplémentaire.
Les Participants s’efforceront de faire en sorte que les capacités militaires de l’Ukraine soient d’un niveau tel qu’en cas d’agression militaire extérieure contre la France, l’Ukraine soit en mesure de fournir une assistance militaire efficace. Les modalités, le format et la portée de cette assistance seront déterminés par les Participants.
Le Participant français poursuivra son soutien à l’Ukraine pendant les dix ans que durera le présent accord.
 
8. Coopération dans le domaine de l’industrie de la défense
Les Participants s’efforceront de coopérer dans le domaine de l’industrie de la défense et de la sécurité, notamment dans le but de promouvoir la coopération entre leurs industries de défense et de renforcer la normalisation et l’interopérabilité de leurs équipements de défense. Les Participants chercheront, dans la mesure du possible, à développer un partenariat industriel impliquant des entreprises de défense françaises et ukrainiennes et, dans la mesure du possible, libre de toute restriction émanant de tiers.
Le Participant français contribuera au développement de la base industrielle de défense de l’Ukraine, notamment par le biais d’investissements français, de la localisation de la production en Ukraine et de la production conjointe pour la fabrication d’armes et de munitions prioritaires. Les Participants faciliteront la création de coentreprises, notamment pour l’entretien et la réparation d’armes et d’équipements militaires.
Le Participant français travaillera avec l’Ukraine pour identifier les sources de financement nécessaires pour permettre le développement de la base industrielle de défense de l’Ukraine et pour encourager les investissements dans de nouvelles capacités.
Les Participants travailleront ensemble pour éliminer les goulets d’étranglement existants dans la chaîne d’approvisionnement en matériel de défense qui empêchent la France et l’Ukraine de développer leurs capacités de fabrication d’armes et de munitions prioritaires. À cette fin, le Participant français travaillera avec son industrie de défense et l’Ukraine pour renforcer la chaîne d’approvisionnement en matériaux critiques nécessaires à la fabrication de munitions et d’autres armes prioritaires, en particulier les munitions de gros calibre.
Les Participants travailleront ensemble pour renforcer la protection des technologies transférées et des droits de propriété intellectuelle.
Les Participants favoriseront l’échange d’informations sur leurs efforts respectifs de recherche et de développement en matière de défense afin de mettre en œuvre des projets et des programmes conjoints visant à développer de nouveaux armements et équipements. Dans cet objectif, le dialogue entre le ministère français des Armées et le ministère ukrainien des Industries stratégiques sera renforcé. Le dialogue entre la Direction générale de l’armement et l’Agence d’acquisition de défense sera également renforcé, conformément à la lettre d’intention signée entre les deux organisations lors de la visite du ministre français des Armées à Kiev en septembre 2023.
Le Participant français soutiendra les efforts de l’Ukraine pour intégrer son industrie de défense dans les cadres de défense et de sécurité de l’Otan et de l’UE.
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      Attitudes sur le conflit : sondage Nord/Sud

      (décembre 2022-janvier 2023)

    
      
        
          Quelle proposition reflète le mieux votre opinion ? (en %)

        

        
          
            
            
            
            
            
            
            
              
                	
                	Le conflit Russie-Ukraine doit cesser le plus tôt possible, même au prix d’un contrôle russe de zones ukrainiennes.

                	La domination occidentale dans le monde doit être refoulée, quitte à admettre l’agression russe en Ukraine.

                	L’Ukraine doit reconquérir tout son territoire, même au prix d’une guerre prolongée ou de pertes humaines supplémentaires.

              

              
                	Inde

                	54

                	12

                	30

              

              
                	Turquie

                	48

                	8

                	27

              

              
                	Russie

                	44

                	29

                	5

              

              
                	Chine

                	42

                	12

                	23

              

              
                	Union européenne

                	30

                	5

                	38

              

              
                	Royaume-Uni

                	22

                	4

                	44

              

              
                	États-Unis

                	21

                	6

                	34

              

            
          

        

        
          Source : Datapraxis/YouGov/Norstat/Gallup International Association.
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«1I1 est dans la nature du “brouillard de la guerre
de se nourrir en permanence des mensonges officiels
des belligérants. Ce brouillard n’aura sans doute jamais
été aussi épais que dans le cas de la guerre d’Ukraine et
des conséquences qu’elle entraine sur la stabilité de la
planéte.

J’ai voulu dans ce livre tenter de percer ce brouillard.
Et mes conclusions ne sont pas dans I'air du temps ; elles
ne collent pas aux discours ressassés jour apreés jour
dans 'un ou l'autre camp. Elles démontent en revanche
T’engrenage funeste dans lequel nous sommes désormais
coincés, un engrenage qui pourrait conduire a un embra-
sement général, perspective que, trés naturellement,
personne ne veut regarder en face. » P. L.

Selon Pierre Lellouche, cette guerre illustre I'accé-
lération d’une recomposition géopolitique globale
confortant un bloc eurasiatique (Russie, Chine, Iran et
Corée du Nord) déterminé 2 en finir avec la domination
de I’Occident. Dans cet immense bouleversement, les
valeurs et les modeles institutionnels de l'aprés-guerre
(Otan, UE) sont mis a I’épreuve. L’'Europe se trouve
menacée par de nouveaux prédateurs, et la France, en
perte de vitesse, doit repenser son destin.

Pierre Lellouche, cofondateur de I'Institut francais des
relations internationales (IFRI), ancien conseiller diplomatique
de Jacques Chirac et député gaulliste, a été secrétaire d’Etat aux
Affaires européennes (2009-2010) et au Commerce extérieur
(2010-2012). Spécialiste des questions internationales, il a pré-
sidé PAssemblée parlementaire de 'Otan (2004-2006).

1l a été négociateur pour la France de I'implantation a
Cadarache du réacteur de fusion thermonucléaire ITER et
représentant spécial de la France pour I'Afghanistan-Pakistan
(2008-2009).
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